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PREFACE. 


Plasieurs  de  nos  lecteurs  de  Bruxelles  nous  prient  de  consacrer  Tune 
de  nos  préfaces  à  l'examen  de  cette  question  :  Lliumaniié  est-elle  pro- 
gressive ? 

Nous  accueillons  cette  (iemande  avec  d'autant  plus  d'empressement , 
qu'elle  annonce  des  intentions  sérieuses  chez  ceux  qui  nous  l'adressent. 
Elle  prouve  en  effet  qu'ils  ne  se  sont  pas  laissé  étonner  par  tout  le  bruit 
que  l'on  fait  aujourd'hui  du  mot  progrès,  qu'ils  ont  creusé  les  applica- 
tions et  les  usages  multipliés  qu'en  font  les  Eclectiques  modernes,  et  les 
Saint-Simoniens,  élèves  de  M.  Enfantin,  et  qu'ils  en  ont  apprécié  le  vide; 
Nous  traiterons  la  question  aussi  sérieusement  qu'on  nous  l'a  fait ,  aussi 
sérieusement  qu'elle  doit  l'être.  Nous  sommes  heureux  d'en  trouver  l'oc- 
casion, et  surtout  d'y  être  provoqués  par  nos  lecteurs.  Mais  nous  récla- 
mons toute  leur  attention  et  principalement  cette  volonté  intelligente  qui 
fait  comprendre  le  sens  caché  sous  la  parole ,  et  supplée  à  toutes  les  ira- 
perfections  du  langage.  \ 

» 
Définition  du  mot  progrès. 

Nous  commencerons  par  la  définition  des  mots ,  c'est-à-dire  par  éta- 
blir leur  signifiation  usuelle  dans  la  langue  française.  C'est,  on'le  sait, 
par  cette  opération  que  doit  commencer  toute  discussion  philosophique  ; 
mais  jamais  cela  ne  fut  plus  nécessaire  que  de  nos  jours.  L'abus  dij 
langage  a  été  poussé  jusqu'à  sa  dernière  limite.  II  est  tel  que  les  idées 
les  plus  contradictoires,  celles  du  bien  et  du  mal,  sont  confondues. 
Sous  l'influence  de  l'école ,  qui ,  depuis  une  quinzaine  d'années ,  manie 
ou  plutôt  gâte  notre  langue  nationale,  le  français  a  perdu  sa  netteté  et 
sa  précision,  et  plus  tard,  certainement,  si  cette  école  devait  durer,  il 
perdrait  jusqu'à  la  qualité  propre  aux  langues  les  moins  parfaites,  celle 
de  posséder  des  mots  pour  affirmer  et  pour  nier.  Voyez  en  effet  ce  qui 
arrive,  et  nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  le  plus  grave,  il  est  vrai , 
de  tous  ceux  que  l'on  puisse  choisir.  Le  mot  Dieu,  le  mot  religion  ,  le 
mot  dévouement,  ont  eh  autrefois  un  sens  positif.  Tout  le  peuple  leur 
conserve  encore  cette  signification.  Mais  qu'on  les  voie  écrits  dans  un  de 
nos  livres  modernes ,  qu'on  les  entende  prononcer  par  un  de  nos  parleurs 
du  jour,  on  ne  sait  plus  ce  qu'ils  signifient.  Dieii,  est  devenu  équivalent 
à  celui  de  nature,  de  matière,  équivalant  à  sa  négation,  l'athéisme.  Re- 
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Zigfioii  ne  veut  plus  dire  une  croyance  en  Dieu ,  mais  une  communauté 
quelconque  de  doctrines  ou  d'intérêts.  On  a  déclaré  que  le  mot  dévoue- 
ment ne  signifiait  plus  le  sacritice  de  soi-même  à  la  loi  de  Dieu  ou  à 
la  volonté  d'un  autre;  mais  que  c'était  une  forme  de  l'égoïsme,  une 
sympathie.  Par  ce  moyen  on  trompe  les  étrangers,  on  trompe  le  peuple; 
on  s'ouvre  leurs  oreilles,  et  on  leur  fait  écouter  des  choses  qu'ils  eussent 
refusé  d'entendre,  si  l'on  s'était  présenté  franchement  à  eux,  tout  re- 
poussant d'incrédulité  et  d'égoïsme.  INous  pourrions  citer  mille  autres 
exemples  d'un  abus  semblable;  car  il  est  arrivé  à  ce  point  qu'il  semble 
qu'aujourd'hui  nos  littérateurs  considèrent  les  mots,  indépendamment 
de  leur  sens  comme  expression  de  l'activité  spirituelle ,  et  seulement 
comme  valeurs  de  sonorité. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  qu'une  langue  soit  une  méthode, 
qu'elle  soit  la  représentation  de  la  force  logique  ou  rationnelle  d'une  na- 
tion, il  est  certain  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  font  le  plus 
graixl  mal  possible  à  la  France.  Mieux  vaudrait  une  invasion  de  Barba- 
res. Mais  aussi,  tous  ceux  qui  font  œuvre  de  philosophie  sérieuse,  tous 
ceux-là  ont  le  devoir  de  séparer  le  bien  du  mal.  Il  faut  chasser  les  mar- 
chands du  Temple,  il  faut  arracher  aux  faussaires  le  masque  dont  ils 
se  couvrent. 

Ils  ont  fait  le  même  fatal  emploi  des  mots  progrès  et  humanité.  Ils  les 
ont  appliqués  aux  idées  mêmes  dont  ils  sont  la  négation  la  plus  positive. 
Ils  ont  exposé  sous  ces  titres  leurs  systèmes  de  matérialisme  ou  de  pan- 
théisme (t  ).  Et  il  résulte  de  là  que,  lorsque  des  hommes  graves  cherchent 
dans  le  système  la  signification  qu'ils  attribuent  ajuste  raison,  et  avec 
tout  le  peuple,  aux  mots,  ils  trouvent  une  contradiction  manifeste  et 
continuelle;  et  de  là  ils  concluent  que  le  progrès,  que  l'humanité  n'exis- 
tent pas.  Ainsi,  ces  hommes  tuent  ou  souillent  tout  ce  qu'ils  touchent. 

Nous  allons  rétablir  le  sens  réel;  mais  nous  n'espérons  pas  changer 
ceux  qui  l'ont  obscurci  :  nous  ne  l'espérerons  jamais.  La  fausse  logique 
qui  se  montre  dans  leurs  écrits,  existe  dans  leur  propre  intelligence. 
Pour  eux  les  mots  ont  changé  de  signification.  Ils  se  sont  fait  une  langue 
qui  leur  est  propre,  et  qui  résout,  dans  leur  cerveau,  le  problème  que 
tout  égoïste  cherche  aujourd'hui,  le  problème  de  la  confusion  du  vrai  et 
du  faux ,  du  bien  et  du  mal. 

Le  mot  progrés,  entendu  dans  son  sens  le  plus  matériel,  veut  dire 
l'avancement  de  quelque  chose,  mesuré  par  quelque  chose.  Ainsi  voyez 
ces  phrases:  Le  progrés  des  eaux,  le  progrés  du  feu  fut  si  rapide, 
que  y  etc.  Il  y  a  par  le  mot  progrès  rapport  établi  entre  un  mouvement 
et  quelque  chose  que  ce  mouvement  va  couvrir,  atteindre,  envahir. 
Il  y  a  quelqije  chose  ([ui  avance,  quelque  chose  qui  mesure,  et  enfin 
un  résultat.  Voyez  cette  autre  phrase  :  Le  progrés  des  idées  est  tel.  etc. 
Ici  il  y  a  indication  d'abord  de  trois  existences  différentes,  savoir:  l'être 
qui  produit  des  idées ,  l'idée  elle-même,  et  enfin  l'être  dans  lequel  elles 
s'accumulent;  et,  de  plus,  il  y  a  rapport  établi  entre  un  minimum  et 
un  maximum.  En  un  mot,  supposition  d'une  activité  qui  produit,  d'une 
réceptiviié  qui  reçoit,  de  quelque  chose  de  reçu  et  d'un  résultat. 

Supposez  maintenant  un  système  qui  établisse ,  dans  le  premier  cas , 
que  l'être  qui  avance,  et  celui  sur  lequel  il  avance  ou  qui  le  mesure, 
et  le  résultat  soient  clioses  unes  et  identiques;  vous  ne  pourrez  plus 
comprendre  ce  que  signifie  le  mot  progrès;  et  si  vous  êtes  raisonnable, 
vous  devrez  dire  qu'il  n'existe  pas.  Supposez  encore  une  doctrine  qui 
établisse  dans  le  second  cas  que,  soit  l'activité  productrice,  soit  l'idée 
produite,  soit  la  réceptivité,  soit  le  minimum  et  le  ma.Timtim,  que 
tout  cela  est  un  et  identique;  vous  ne  pourrez  non  plus  rien  compren- 
dre, et  vous  devrez  prononcer  encore  que  toutes  ces  choses  ne  sont  que 
des  folies.  Voilà  cependant  ce  qu'ont  fait  les  élèves  de  M.  Enfantin; 
car  ils  écrivent  aujourd'hui  partout  ;  ils  remplissent  de  leur  prose  les 

'  i  )  Voyez ,  quant  à  ces  systèpoes  et  leur  opposition  avec  Vidée  progrès ,  nos 
préfacf?  précédentes, 


feuilletons  des  jonrnaiix  de  tous  les  partis  ;  ils  jugent ,  ils  font  des  livres; 
ils  rédigent  des  revues.  Partout  endii  ils  font  jçrand  bruit  du  nnol  progrès  ; 
mais  entendu  et  exposé  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  c'est-à-dire 
sous  forme  panthéiste. 

Aux  yeux  du  panihéisle  en  effet,  Dieu  et  le  monde,  l'esprit  et  la  ma- 
tière, le  producteur  et  le  produit,  vous  et  moi ,  oui  et  non,  tout ,  eu  un 
mot,  est  un  seul  et  même  être,  une  seule  et  nic:iie  substance.  Ce  système 
est  absurde  sans  doute;  mais  il  est  le  leur,  et  leur  philosophe  esi  Spi- 
nosa.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs  afin  qu'ils  y  prennent  une  connais- 
sance complète  de  la  doctrine. 

Le  mot  progrès  n'est  pas  moins  inintelligible  dans  la  bouche  d'un 
matérialiste  que  dans  celle  d'un  panthéiste.  Il  y  constitue  une  contradic- 
tion de  la  même  force.  En  effet,  selon  le  matérialiste ,  il  y  a  dans  le  monde 
une  certaine  quantité  de  matière  et  de  propriétés,  une  quantité  fixe;  car 
admettre  qu'une  matière  ou  une  propriété  nouvelle  peut  être  créée  de 
rien,  c'est  nier  le  principe  du  système, c'est  reconnaître  Dieu.  Or,  com- 
ment rationnellement  ose-t-on  inscrire  le  mol  progrès ,  et  ses  synonymes, 
avancement,  augmentation,  accroissemeni,  sur  un  monde  où  toutes 
choses  sont  fixes  dans  leur  quantité  et  leur  qualité?  Evidemment  c'est 
se  déclarer  absurde.  Diront-ils  que  les  qualités  changent  de  place,  et 
s'accumulent  dans  de  certains  momens,  en  certains  lieux;  mais  c'est  là 
décrire  le  mouvement  circulaire  et  non  le  mouvement  progressif,  etc. 

Ainsi,  il  suffit  d'un  simple  examen  granmiatical  pour  reconnaître  l'er- 
reur des  faux  systèmes,  et  la  raison  qui  a  tenu  tant  de  gens  en  défiance 
vis-à-vis  d'une  doctrine  du  progrès  si  horriblement  défigurée. 

Le  mot  progrès,  applique  à  l'humanité,  et  toujours  entendu  dans  sa 
plus  vulgaire  signification,  suppose  l'existence,  1°  d'une  activité  douée 
de  volonté,  de  liberté  et  d'intelligence;  2°  d'un  but  qui  mesure  le  mou- 
vement de  celte  activité;  3°  d'un  milieu  qiu  fait  obstacle,  et  contre  le- 
quel l'activité  lutte  pour  atteindre  le  but  ;  4°  d'une  réceptivité  conserva- 
trice du  résultat  de  tous  les  efforts;  5**  enfin,  la  réalisation  du  but.  Il 
faut  que  toutes  ces  existences  soient  séparées,  indépendantes,  n'ayant 
que  des  relations  entre  elles  ;  autrement  il  en  serait  comme  si  aucune 
d'elles  n'existait  point,  le  progrès  ne  serait  pas. 

En  effet,  s^il  n'y  a  une  activité  douée  de  la  volonté  et  de  l'intelli- 
gence du  but,  c'est  comme  s'il  n'y  avait  point  de  but,  car  alors  que 
pourrait  -  on  engendrer  dans  le  sens  du  but.  —  S'il  n'y  avait  pas  de  but, 
on  ne  saurait  dire  humainement  qu'il  y  a  progrès ,  car  on  n'aurait  pas 
de  terme  pour  mesurer.  —  S'il  n'y  avait  pas  un  milieu  résistant  entre 
l'activité  qui  veut,  et  le  but  qu'elle  désire,  il  n'y  aurait  pas  progrès,  car  il 
n'y  aurait  pas  d'espace  entre  eux,  et  le  but  serait  aussitôt  atteint  que  voulu. 
—  S'il  n'y  avait  pas  une  réceptivité  conservatrice  des  efforts  successive- 
ment opérés,  il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  succesvion  dans  les  mouve- 
raens,  puisque  chaque  mouvement  particulier  ne  peut  être  plus  qu'une 
portion  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  but  ;  et  chaque  effort  étant  perdu 
aussitôt  que  produit,  le  but  ne  serait  jamais  atteint.  —  Enfin,  s'il  n'y 
avait  pas  réalisation ,  jamais  la  réceptivité  ne  serait  transformée  ;  jamais 
le  but  ne  serait  atteint. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  difficile  à  comprendre,  mais  cela  est 
exact;  et  la  suite  de  celte  préface  le  rendra  simple  et  clair.  Nous  n'avons 
ici  voulu  parler  que  de  la  signification  du  mot  progrès  appliqué  à  l'hu- 
manité; et  nos  paroles  ne  seront  entièrement  intelligibles  qu'au  moment 
où  nous  aurons  parlé  du  progrès  comme  loi  générale  du  monde ,  comme 
produit  par  la  volonté  de  Dieu.  Mais,  telles  qu'elles  sont,  elles  suffisent 
pour  juger  toute  doctrine  qui  se  présente  avec  le  mot  nouveau  sur  ses 
livres;  si  elle  ne  fait  que  remplir  les  conditions  que  nous  venons  de  fixer, 
elle  peut  encore  être  fausse;  mais  elle  approche  de  la  vérité. 

Quant  à  savoir  si  cette  espèce  de  progrès  existe,  rien  n'est  plus  facile, 
puisqu'il  ne  faut  que  vérifier  par  l'histoire,  si  les  hommes,  si  les  sociétés 
agissent  pour  atteindre  un  but,  si,  dans  celte  fin,  ils  sont  obligés  à  des 
e/fort?,  S!  chaque  effort  produit  un  résultat  qui  est  conservé,  si ,  enfin , 
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ils  finissent  par  réaliser  complètement  le  but.  Aussi,  nous  ne  nous  oc- 
cuperons pas  en  ce  moment  de  cette  démonstration. 

Maintenant  nous  allons  nous  appliquer  à  définir  le  mot  humanité. 
Nous  commencerons  par  en  consigner  ici  l'histoire,  afin  de  montrer 
quels  droits  nous  donne  la  philologie ,  quels  usages  elle  autorise. 

Ce  mot  est  la  traduction  française  de  celui  (Vliumcmitas.  Sous  sa  forme 
latine ,  il  a  été  employé  dans  des  acceptions  bien  différentes.  Cicéron  s'en 
sert  dans  le  sens  de  nature  humaine.  «  IMuIta  est  vis  humanitatis,  multum 
valet  communio  sangiiinis  naturâ  ipsâ  »  Et,  parce  que  l'étude  des  belles- 
lettres  constitue  une  autre  espèce  de  communion  presque  équivalente  à 
celle  du  sang,  il  applique  ce  mot  pour  désigner  la  littérature.  Notre  ex- 
pression humanités  tire  de  là  son  origine.  Sénèque  indique  par  ce  mot 
le  type  humain  :  «  Homines  quidem  pereunt;  ipsa  humanitas  ad  quam 
liomo  effingitur  permanet.  »  Dans  la  basse  latinité  il  reçoit  divers  sens: 
l'un,  emprunté  à  Varron,  le  fait  synonyme  de  cette  expression  usitée  de 
nos  jours,  la  suffisante  vie,  synonyme  de  cibus  atque  potus  sufficiens. 
Dans  Santus  Maximus  Taurinensis,  dans  les  lois  des  Visigoths,  dans  les 
formules  de  Marcnife,  dans  un  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  pour  le 
monastère  de  Sainte-Marie  de  Soissons,  humanitatem  tribuere  signifie 
fournir  les  nécessités  de  la  vie.  Au  contraire,  Grégoire  de  Tours  l'emploie 
couime  synonyme  de  stature  (  humanitatis  exigua^  ).  Mais  ce  sont  là  les 
sens  variables  et  passagers  du  mot.  I^e  christianisme  lui  donna  une  ac- 
ception positive,  et  qui  ne  changea  plus.  Il  se  servit  du  terme  humanitas 
pour  désigner  la  nature  humaine  en  Jésus-Christ;  et  l'on  sait  que  l'É- 
glise catholique  entend  par  humanitas  Jesus-Christi,  non  pas  seule- 
ment que  le  Verbe  posséilait  un  corps  d'homme  ,  mais  une  ame  humaine. 
Dès  ce  moment,  on  pouvait  prévoir  que  ce  mot  allait  devenir  synonyme 
d'église,  et  plus  général  encore.  En  effet,  il  fut  admis  de  foi  que  l'Eglise, 
c'est-à-dire  tous  les  fidèles,  et  ceux  qui  sont,  et  ceux  qui  ne  sont  plus, 
et  ceux  qui  viendront,  il  fut  admis,  disons-nous,  que  l'Église  était  le 
corps  de  Jésus-Christ,  en  ce  sens  que  Jésus-Christ  était  présent  dans 
leur  esprit ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pensaient  qu'en  Jésus-Christ  et  par  lui. 
Mais  ce  langage,  un  peu  mystique,  est  peut-être  peu  intelligible  pour  des 
oreilles  de  notre  .temps.  Nous  allons  l'eclaircir  par  une  anecdote  que  ra- 
conte d'elle-même  sainte  Catherine  de  Sienne.  Dans  une  de  ses  visions, 
elle  se  plaignit,  dit-elle,  à  Jésus,  qu'elle  ne  fût  pas  soustraite  aux  pensées 
impures ,  et  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour  les  écarter,  ces  tentatrices 
vinssent  se  présenter  toujours.  Vous  m'abandonnez.  Seigneur,  s'écria- 
t-elle.  —  Ma  fille,  lui  répondit  Jésus,  ne  leur  résistez-vous  pas,  et  ne  les 
nommez-vpus  pas  de  leur  nom,  c'est-à-dire,  mal?  —  Oui,  Seigneur, 
répondit  sainte  Catherine.  —  Eh  bien  !  je  suis  donc  toujours  avec  vous , 
puisque  sans  moi  vous  ne  pourriez  ni  les  écarter,  ni  les  maudire. 

De  l'idée  que  la  succession  des  fidèles  était  ainsi  le  corps  de  Jésus- 
Christ,  en  ce  sens  que  le  Verbe  était  vivant  spirituellement  dans  l'ame 
de  chacun  d'eux ,  on  s'éleva  à  l'expression  d'Église  comme  désignant 
tous  les  chrétiens  envisagés  dans  les  siècles;  et  de  là  on  s'éleva  au  mot 
humanité  comme  désignant  l'unité  de  but  et  d'esprit  de  tous  les 
hommes,  soit  antérieurs  au  christianisme,  soit  ses  contemporains.  On 
trouve  l'expression  humanité  déjà  employée  en  ce  sens,  dans  une  charte 
que  renferme  le  cartulaire  de  Saint-Denis  :  «  Noverit  omnium  tara 
prfesentium  quam  futurorum  generalis  humanitas,  etc.  »  (  Charta  Hen- 
rici  œduensis  episcopi.)  En  français,  la  signification  générale  du  mot 
est  celle-là  ;  et  c'est  par  amoindrissement  qu'il  a  été  employé  dans  le 
sens  de  bonté  et  de  douceur. 

L'histoire  des  mots  esi  chose  importante  lorsqu'elle  a  pour  résultat 
d'en  fixer  le  sens.  Et,  en  vérité  de  quel  droit  des  individus  viennent-ils 
les  détourner  de  leur  acception  et  les  fausser  ?  S'ils  croient  avoir  une  idée 
nouvelle  à  exprimer,  qu'ils  lui  créent  un  signe  nouveau;  mais  qu'ils 
respectent  ceux  qui  existent ,  qu'ils  respectent  le  moyen  de  communion 
intellectuelle  entre  les  hommes. 

Les  mêmes  écrivains  qui  ont  cherché  à  changer  l'acception  des  termes 
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Dieu,  dévouement ^  profjrè!: ,  ont  tenlé  un  semblable  sacrilcfte  à  l'éf^ard 
de  celui  d'humauité.  Ils  ont  voulu  en  faire  un  seul  être.  Ils  ont  supposé 
qu'il  existait  toujours  un  même  nombre  d'Iioinmes  sur  la  terre  ;  et  ils 
ont  commande  même  des  recherches  sérieuses  pour  prouver  cette  sin- 
gulière assertion.  Ils  ont  supposé  ensuite  que,  lorsqu'un  individu  ,  une 
des  formes  finies  de  cet  être  infini,  venait  à  se  dissoudre,  ses  parties 
composantes  étaient  versées,  soit  dans  une  forme  naissante ,  soit  dans  une 
forme  déjà  vivante.  Ces  choses,  sans  doute,  forment  un  système  bien 
ridicule.  Cependant  il  a  eu,  il  a  encore  des  partisans.  C'est  là  le  fond  de 
la  doctrine  qui  s'appelle  elle-même  du  nom  de  pwfjrès  fOHfi»»,  qui 
assure  que  nous  sommes  la  tradition  virante,  à  l'imilation  de  M.  Enfantin 
qui  se  disait  aussi ,  en  vertu  de  la  même  théorie ,  la  loi  virante,  etc.,  etCj 
Ces  gens  n'ont  pas  pensé  à  une  bien  simple  objection  ;  c'est  celle-ci  :  Si 
les  hommes  actuels  sont,  ainsi  que  vous  le  dites,  la  somme  matérielle  de 
tous  les  âges  antérieurs ,  le  vase  où  sont  déposés  et  vivans  tous  les  siècles 
passés,  expliquez-nous  nO'^  oublis,  s'il  vous  plaît;  expliquez  nos  mémoires 
perdues;  expliquez-nous  comment  nous  ne  parlons  pas  toutes  les  langues; 
comment,  en  France,  on  ne  parle  que  français,  et  non  pas  un  peu 
algonquin  ou  un  peu  iroqnois;  beaucoup,  celte,  haut  allemand,  etc.? 
Mais  passons  sur  cette  doctrine,  dont  la  réfutation  est  inutile  dans  l'in- 
térêt humanitaire,  car  le  sens  commun  a  suffi  pour  la  tuer. 

On  entend  par  hnmanitè  tout  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  hom- 
mes; or,  qu'y  a-t-il  de  commun  si  ce  n'est,  avant  tout,  ce  lien  d'efforts 
et  de  dévouemens  à  une  série  de  buts  tous  unis  entre  eux ,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir.  Les  méchans  ne  font  pas  partie  de  l'humanité ,  et  ce 
qui  les  constitue  méchans,  en  effet,  c'est  qu'ils  résistent  aux  moyens  , 
aux  méthodes,  par  lesquels  les  bons  accomplissent  leur  fin  morale. 

Définition  de  l'idée  progrès. 

Le  mot  j))0(/rès,  en  métaphysique,  désigne  le  rapport  qui  existe  entre 
les  termes  d'une  série  croissante,  et  qui  peut  être  décroissante  si  on  l'en- 
visage dans  une  direction  inverse.  On  peut  prendre  pour  exemple  ce  que 
l'on  entend,  en  mathématiques,  par  progression  arithmétique.  Ainsi, 
soient  24,  27,  30,  33.  Selon  que  l'on  examinera  cette  série  de  termes 
dans  une  direction  ou  dans  une  autre,  elle  est  croissante  on  décroissante. 
Mais ,  puisque  nous  avons  posé  cet  exemple ,  nous  allons  nous  en  servir 
pour  rendre  facilement  appréciable  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la 
progression  spirituelle. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  pour  reconnaître  qu'une  série  est  pro- 
gressive ,  il  est  complètement  inutile  d'en  savoir  le  commencement  ou 
la  fin.  Il  suffit  de  voir  que  la  série  existe. 

Il  faut  remarquer  ensuite  que  tonte  série  de  ce  genre  est  de  l'ordre 
infini.  La  succession  dts  termes  peut  être  éternelle ,  soit  qu'on  l'envisage 
dans  une  direction  ou  dans  l'autre. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  continuité  entre  les 
termes  de  cette  série ,  en  sorte  que  l'on  peut  supposer  qu'elle  commétice 
ou  qu'elle  finit  où  l'on  voudra.  Il  n'y  a  de  rigoureux  que  le  rapport  des 
termes  qui  existent. 

Il  faut  conclure,  enfin,  que  les  termes  étant  sans  lien  de  coniinuité 
entre  eux,  ne  peuvent  êire  les  produiis  que  d'une  spontanéité  spirituelle  ; 
que  leur  rapport  de  continuité  étant  purement  spirituel,  il  n'existe  que 
par  la  continuité  dans  la  même  volonté  de  la  part  ce  l'espvitqui  les  a  pro- 
duits; et  que  ces  termes,  pouvant  être  infinis,  ils  ne  peuvent  l'èirc  (jne 
par  la  volonté  d'une  activité  spirituelle  infinie.  Or,  l'homme  est  incapa- 
ble de  produire  une  série  infinie  de  termes ,  car  il  est  lui-même  iini 

Le  progrès,  envisagé  comme  acte  spirituel,  ne  peut  donc  être  un  fait 
humain  ;  c'est  un  fait  de  Dieu. 

Nous  n'avons  pas,  je  le  pense,  nécessité  de  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  dans  le  paragraphe  précédent ,  et  de  faire  observer  encore  une  fois , 
que  l'activité  qui  crée  le  terme  de  la  série,  ce  terme  lui-même ,  et  la  ré- 
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ceptivité  qui  le  conserve,  sont  des  existences  différentes  et  indépendan- 
tes les  unes  des  autres,  et  l'on  sait  que  le  nom  de  Dieu  n'est  invoqué  par 
nous  que  dans  l'acception  admise  par  tout  le  genre  humain.  Au  reste, 
ce  que  nous  allons  dire  ne  laissera  point  de  doutes. 

L'humanité,  pas  plus  que  l'homme,  ne  peut  créer  les  termes  d'une 
progression  semblable  à  celle  dont  nous  venons  de  parler.  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  la  progression  est  sans  fin ,  tandis  que  l'humanité  a 
commencé  et  finira  ,  mais  c'est  parce  que  son  existence ,  même  comme 
humanité,  implique  contradiction  avec  la  puissance  de  créer  une  pareille 
progression. 

En  effet,  l'humanité  n'existe,  les  hommes  ne  font  corps  que  par  la 
communauté  de  doctrines,  la  similitude  de  but  et  d'ac'.ivité  vers  ce  but. 
Aussitôt  que  le  but  est  attemt,  s'il  n'en  vient  pas  un  autre,  l'activité 
cessant  d'être  commune,  il  n'y  plus  d'actes  sociaux  et  plus  de  soriété  : 
nous  avons  assez  développé  ces  principes  dans  nos  préfaces  précédentes , 
pour  être  autorisés  à  les  poser  ici  seulement  comme  axiomes.  Or,  il  ré- 
sulte de  là  que  le  but  existe  toujours  avant  la  société, que  c'est  par  lui, 
uniquement  par  lui  et  pour  lui.  que  l'humanité  est  faite.  Comment  donc 
serait- il  possible  de  concevoir  que  l'humanité  créât  son  but?  Ce  sont  des 
propositions  contradictoires  ,  et  sur  lesquelles  on  ne  peut  hésiter. 

Or,  théologiquemeni  parlant,  et  selon  la  doctrine  que  nous  professons, 
le  moi  progrès  n'est  applicable  à  autre  chose  qu'à  la  série  de  buts  ;)ropo- 
sésaux  hommes,  et  qui  les  font  et  maintiennent  en  société  humanitaire  : 
c'est  la  série  des  actes  de  Dieu  et  la  série  des  révélations  qui  nous  sont 
connues. 

Mais,  ces  buts  proposés  aux  hommes,  ces  révélatioas ,  offrent-elles 
entre  elles  des  rapports  tels  qu'on  puisse  y  reconnaître  une  loi  de  pro- 
gression ?  C'est  ce  que  nous  prouverons  plus  bas  par  l'histoire  et  par  la 
Bible  elle-même.  Examinons  maintenant  quelle  est  l'œuvre  de  l'honime 
vis-à-vis  de  la  loi  du  progrès,  et  comment  il  en  est,  il  peut  en  être 
ouvrier. 

Si  l'humanité,  envisagée  depuis  son  commencement  jusqu'à  sa  fin , 
n'était  qu'un  seul  et  même  être,  comme  intelligence  et  comme  corps  , 
elle  n'eût  éié  capable  que  d'un  seul  but;  encore  il  eut  été  réalisé  aussitôt 
que  produit,  sans  résistance  ;  car  le  grand  effort,  dans  l'état  actuel,  est 
pour  transformer  nos  semblables.  Elle  n'eût  pas  été  libre  d'accepter  ou 
de  refuser  ce  but  ;  elle  eût  agi  comme  le  monde  brut,  qui  est  soumis  à 
une  seule  loi,  et.  depuis  le  commencent,  l'a  repétée  circulairement  tou- 
jours la  même.  Ce  n'eût  plus  été  l'humanité.  Que  si  vous  ia  supposez 
douée  de  liberté,  alors  elle  eût  pu  refuser  le  but  qui  lui  était  présenté; 
et,  dans  ce  cas,  il  eût  fallu  l'anéantir.  Enfin,  si  vous  la  supposez  un  être 
unique,  telle  seulement  que  la  font  les  élèves  de  M.  Enfantin,  ou  les 
matérialistes,  il  eût  fallu  ,  pour  y  introduire  un  but  nouveau  ,  la  changer 
matériellement,  ainsi  que  Dieu  changea  la  nature  brute  toutes  les  fois 
qu'il  lui  imposa  une  nouvelle  fonction. 

Daps  une  telle  hypothèse,  Vhumauité  n'etit  pas  été  progressive,  c'est- 
à-dire  susceptible  de  progrès,  parce  qu'elle  n'eût  pas  été  capable  d'être 
ouvrière  de  plusieurs  buts. 

Il  fallait  donc  que  l'humanité  fût  composée  d'une  succession  d'indi- 
vidus ,  tous  indépendans  les  uns  des  autres  et  ne  formant  continuité  (|ue 
par  leurs  rapports  matériels  de  père  à  fils,  et  leurs  rapports  spirituels 
ou  d'éducation. 

Pour  qu'un  but  nouveau  pût  être  introduit ,  sans  qu'il  y  eût  nécessité 
d'un  changement  matériel,  il  fallait  que  chaque  individu  fût  libre  de  sui- 
vre ou  de  pas  suivre  la  règle  de  conduite  qui  lui  avait  été  donnée  par  l'é- 
ducation ,  qu'il  pût  en  choisir  un  autre. 

Pour  (jue  le  but  ne  fût  pas  atteint  aussitôt  que  présenté  ,  il  fallait  qu'il 
contint  en  lui  ou  cominandàt  une  réalisation  destinée  à  le  représenter 
sans  être  lui-même  ;  une  réalisation  difficile,  parce  qu'elle  devait  être  en 
partie  matérielle;  difficile,  parce  qu'elle  ne  pouvait  s'opérer  que  par  une 
successioi)  d'efforts  produits  par  une  succession  d'honmies  tous  libres, 
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tmis  appelés  chacun  à  leur  loin-  à  clioisir  entre  l'aclivitc  vers  le  but ,  l'in- 
différence ou  le  repos;  il  fallait,  en  un  mot,  ((ue  cette  réalisalioii  exi- 
geât une  suite  d'efforts  physiques  et  une  suite  d'accessions  individuejles, 
c'est-à-dire  d'actes  spirituels.  Et  cela  a  été  fait  ainsi.  "J'ous  les  hommes 
sont,  les  uns  après  les  autres,  appelés  à  accepter  ou  à  refuser  le  but  d'ac- 
livité  qui  forme  la  société;  l'acceptation  du  but  commande  trois  espèces 
d'efforts,  savoir:  ceux  (jui  j-c  proposent  de  le  conserver  lui -même  par 
l'éducation  ,  ceux  qui  se  proposent  de  transformer  le  monde  social ,  ceux 
qui  se  proposent  de  transformer  la  nature  brute.  On  a|)pellebien,  tous  les 
actes  conformes  au  but;  mal ,  tous  ceux  (|iii  lui  sont  contraires. 

Enfin  ,  pour  que  l'homme  individuel  pût  pousser  au  but ,  agir  dans  le 
sens  du  proj^rès ,  dans  le  sens  de  son  choix  ,  il  fallait  (|ue  cet  homme  eût 
une  ame  douée  de  la  puissance  d'activité  et  de  transmission  ,  douée  de 
spontanéité;  que,  spirituellement,  enfin,  selon  la  figure  employée  dans 
les  anciennes  écritures,  il  fût  fait  à  l'image  de  Dieu;  et,  pour  agir  sur  la 
matière,  il  fallait  qu'il  eût  un  instrument,  et  ce  fut  son  corps. 

D'un  autre  côté,  afin  que  nul  effort  ne  fût  perdu,  il  était  nécessaire 
qu'il  fût  recueilli  et  dans  l'organisatioii  sociale  et  dans  le  développement 
de  l'organisme  individuel,  c'est-à-dire  dans  les  deux  instrumens  de  l'acti- 
vité humanitaire.  Cela  a  été  fait  ainsi.  Les  organisations  sociales  changent 
en  effet  par  la  volonté  des  hommes  et  subissent  une  suite  de  révolutions 
telle  que  la  commande  la  tendance  vers  le  but;  et  les  organismes  indivi- 
vidueis  subissent  aussi  des  modifications  qui ,  après  des  siècles  écoulés, 
sont  assez  considérables  pour  donner  à  des  sociétés  d'hommes  ces  carac- 
tères physiques  extérieurs  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  race.  Il  a  déjà 
été  plusieurs  fois  question  de  ces  choses  dans  les  préfaces  précédentes. 

Nous  pourrions  pousser  beaucoup  plus  loin  cette  définition  de  l'idée  pro- 
grès appliqué  à  l'homme;  telle  qu'elle  est ,  elle  ne  présente  en  effet  que 
les  généralités  dont  la  connaissance  est  indispensable.  Mais,  une  énumé- 
ration  plus  étendue  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  et,  ce  que  nous  avons  dit, 
suffit  poui-  montrer  que  la  loi  du  progrès  rend  parfaitement  compte  de 
tout  ce  qui  constitue  l'existence  actuelle  du  genre  humain;  or,  .s'il  est 
vrai,  ainsi  qu'on  l'admet  dans  les  sciences  modernes  les  plus  positives, 
que  la  démonstration  d'une  théorie  se  tire  de  la  facilité  avec  laquelle  elle 
saisîit  les  faits,  de  sa  fécondité  encyclopédique,  de  sa  puissance, expli- 
cative, on  ne  peut  nier  queiamais'théorie  ne  fut  plus  exacte  que  celle 
dont  il  s'agit. 

Pour  terminer,  il  nous  reste  à  examiner  comment  les  hommes  pris  col- 
lectivement, envisagés  dans  la  continuité  de  leurs  efforts  et  la  commu- 
nauté de  leur  but,  c'est-à-dire  comment  l'humanité  est  ouvrière  du  pro- 
grès. 

Si  l'homme  individuel  peut  être  considéré  quelquefois  comme  opérant 
une  succession  d'actes  sprirituels  qui  sont  susceptililes  d'être  rangés  rn 
séries,  bien  qu'ils  soient  tous  moins  généraux  que  le  but  même  qui  les  a 
suscités,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'humanité;  celle-ci  ne  fait  jamais 
autre  chose  que  suivre  la  logique  même  commandée  par  le  but  qui  forme 
sa  condition  d'existence  actuelle,  en  d'autres  termes,  elle  ne  fait  que  pro- 
céder du  général  au  paiticulier.  Ainsi,  dans  l'espace  quelcompiedes 
siècles  nécessaires  à  une  réalisation,  chaque  temps  est  successivement  em- 
ployé à  une  œuvre  de  moins  en  moins  générale  et  toute  spéciale  ;  car,  le 
mode  logique  est  rigoureusement  l'inverse  du  mf)de  par  [irogression;  la 
progression  en  effet  est  le  résultat  d'un  rapport  de  termes  qui  vont  crois- 
sant, et  dont  le  dernier  venu  comprend  toujours  tous  ceux  qui  lui  sont 
antérieurs  et  au-delà.  Au  contraire,  la  logique  est  une  action  qui  conduit 
un  principe  de  sa  généralité  à  ses  détails  ,  et  cependant ,  c'est  par  ce  der- 
nier mode  que  le  progrès  descend  de  l'ordre  de  l'esprit  dans  l'ordre  de  la 
réalisation  humanitaire,  dans  l'ordre  des  faits. 

^  Par  exemple,  la  série  progressive  restant  toujours  2i,  27,  30,33,  il 
s'agit  aujourd'hni  pour  nous  autres  modernes,  fils  du  christianisme,  de 
passer  du  terme  30,  qui  représente  le  but  d'activité  qui  gouvernait  les  na- 
tions antiques,  et  dont  le  judaïsme  et  le  swtèine  sorial  roniain  çonl  les 
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derniers  produits ,  il  s'agit  de  passer  au  terme  33,  qui  est  le  mot  apporté 
par  Jésus-Christ.  Nous  ne  serons  arrivés  à  ce  terme,  que  lorsqu'il  sera  réa- 
lisé dans  tous  ses  sens  et  partout,  en  morale,  en  politique,  en  science,  en 
esprit,  en  chair ,  etc.  Aucun  de  nous  ne  connaît  sa  fécondité  ;  mais  nous 
en  possédons  la  généralité,  c'est-à-dire  les  saints  livres  que  nous  désignons 
ici  par  le  chiffre  33  ;  eh  bien ,  que  font  les  chrétiens ,  que  fait  l'Église , 
c'est-à-dire  l'humanité  nouvelle  depuis  dix-huit  cents  ans?  elle  cherche 
toutes  les  particularités  contenues  dans  ce  terme ,  elle  le  définit  en  pro- 
cédant du  général  au  particulier;  et,  à  cause  de  cela ,  en  chaque  temps 
de  son  travail ,  elle  fait  œuvre  de  particularisation ,  œuvre  de  détail  ; 
l'œuvre  du  logicien  qui  descend  degrés  par  degrés  l'échelle  des  distances 
qui  séparent  l'a  priori  le  plus  élevé  de  l'analyse  la  plus  petite. 

Ce  mouvement,  tout  différent  du  mouvement  progressif,  et  qui  est  ce- 
pendant fonction  du  progrès ,  nous  le  désignons  dans  notre  école  sous  le 
nom  de  mouvement  logique ,  loi  de  tendance ,  méthode  logique. 

Ce  mouvement  a  été  pris  par  quelques  personnes  de  nos  jours,  et  dans 
Je  siècle  dernier,  pour  le  mouvement  progressif  lui-même.  Il  en  est  ré- 
sulté d'abord  qu'ils  ont  décrit,  comme  progressif,  ce  qui  serait  une  série 
de  décadences ,  si  l'on  négligeait ,  ainsi  qu'ils  le  font ,  le  but  moral  qui  lié 
et  explique  les  détails.  Il  en  est  résulté  ensuite  qu'ils  ont  tiré  un  voile  sur 
toute  riiistoire  antique,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  ils  ont  fait  preuve  d'une 
ignorance  capable  d'éloigner  tout  homme  instruit,  de  l'étude  d'une  doc- 
trine qui ,  avec  la  prétention  d'être  fondée  sur  l'histoire,  commence  par 
nier  le  savoir  même  des  historiens.  Mais  concluons. 

Nous  avons  dit  ce  que  l'on  doit  entendre  par  progression  et  par  mou- 
vement logique  ;  or,  pour  savoir  si  la  progression  existe  comme  réalité, 
il  suffira  de  chercher  dans  l'histoire  de  l'humanité  si  les  révélations  con- 
signées dans  cette  liistoire  sont  ou  ne  sont  pas  en  série  ;  voilà  toute  la  ques- 
tion ,  elle  sera  facilement  résolue,  car  il  suffit  de  comparer  les  révélations 
entre  elles.  Quant  à  la  réalité  du  mouvement  logique ,  la  question  n'est 
pas  moins  nette;  le  moyen  de  vérification  est  le  même;  mais  celle-ci  est 
moins  facile  à  obtenir,  parce  qu'elle  est  plus  longue  et  ne  peut  résulter 
que  de  renonciation  d'un  plus  grand  nombre  de  ifaits. 

De  la  couformité  de  Vidée  progrès  avec  la  doctrine  chrétienne  et  les 
dogtnes  catholiques. 

Nous  avons  dit  mille  fois  que  l'idée  progrès  était  d'origine  chrétienne. 
Nous  avons  montré  sa  filiation  et  nous  l'avons  prouvée  par  l'interprétation 
du  sens  moral  des  Evangiles.  Mais  ce  mode  de  démonstration  exige  trop 
de  temps  pour  être  employé  ici  ;  nous  nous  bornerons  à  montrer  que  Jésus- 
Christ  et  les  apôtres  parlaient  comme  en  vue  de  cette  loi ,  en  un  mot , 
ainsi  que,  dans  un  style  er  un  sujet  moins  élevés,  nous  parlerions  nous- 
même.  Ensuite  nous  exposerons  dans  quels  textes  de  l'Evangile  et  dans 
quel  dogme  catholique  se  trouve  le  fondement  scientifique  de  l'idée  elle- 
même. 

Qu'on  se  rappelle  le  discours  de  Jésus-Christ  sur  la  montagne  ;  la  forme 
employée  est  continuellement  celle-ci:  «  les  anciens  vous  ont  dit...  et  moi 
je  vous  dis...  »  Et  quel  est  le  rapport  exprimé  sous  ces  formules?  celui  de 
progression  entre  des  termes  moraux.  (  Voyez  Saint-Matthieu  ,  chap.  v 
et  suivans.  )  Qu'on  se  rappelle  encore  le  discours  de  Saint-Paul  dans  l'aréo- 
page à  Athènes,  qui  est  rapporté  dans  les  Actes  des  apôtres ,  chap.  xvii, 
versets  26  à  32.  C'est  presque  la  même  forme;  elle  exprime  des  rapports 
semblables.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  autres  passages;  mais  ils  sont 
moins  clairs,  et  il  faudrait  les  interp^éltr  ;  les  deux  que  nous  venons  din- 
di(|ner  suffisent  d'ailleurs,  et  ils  ont  d':^;utant  plus  de  valeur  que  l'un 
et  l'autre  se  rapportent  aux  circonstances  les -plus  graves,  car  le  premier 
est  l'un  des  fondeniens  de  la  nioiaîe  nouvelle. 

Quant  au  principe  d'où  émane  l'idée  progrès,  il  est  tout  entier, dans 
les  paroles  de  Jésus  sur  le  Saint-Esprit ,  et  dans  le  dogme  de  l'Eglise 
orthodoxe  sur  cette  troisième  personne  de  la  Trinité.  Il  faut  lire  sur  ce 
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sujet  les  clmpitres  xiil ,  xiv,  xv,  xvi  et  xvii  de  l'évangile  de  Saint- 
Jean.  Il  y  a  entre  les  paroles  positives  du  Christ  et  les  généralités  que 
nous  venons  d'exposer,  une  conforuiité  qui  ne  pourra  tcliapper  à  per- 
sonne. Jésus  vient  d'annoncer  qu'il  va  retourner  vers  son  père;  «  et  je 
prierai  mon  Père,  dit-il;,  et  il  vous  donnera  uix  autre  consolateur,  afin 
qu'il  demeure  éternellement  avec  vous.— L'esprit  de  vérité,  (lue  personne 
ne  peut  recevoir,  parce  qu'il  ne  le  voit  point,  et  qu'il  ne  le  coimait  point  ; 
mais  pour  vous,  vous  le  connaîtrez,  parce  qu'il  demeurera  avec  vous, 
et  qu'il  sera  dans  vous.  »  j[  Chap.  xiv ,  vers.  16  et  1 7.  )  —  «  J'ai  encore 
beaucoup  d'auti-es  choses  à  vous  dire  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  les  por- 
ter présentement.  —  Quand  l'esprit  de  vérité  sera  venu ,  il  vous  ensei- 
gnera toute  vérité ,  car  il  ne  parlera  i)as  de  lui-même  ;  mais  il  dira  tout 
ce  qu'il  aura  entendu,  et  il  vous  annoncera  les  choses  à  venir.  » 
(Chap.  XVI ,  vers.  12  et  14.  ) 

Ainsi  voilà  annoncé  ce  dogme  social  que  nous  désignons,  nous 
autres,  dans  notre  langage  profane ,  par  le  mot  but  commun  d'activité , 
dont  personne  aujourd'hui,  pas  même  les  incrédules,  ne  récuse  et  la 
valeur  et  la  réalité.  Or,  la  connaissance  de  la  signilication  dumolfcwt 
^t  une  découverte  nouvelle  ;  elle  est  d'hier,  nous  nous  en  glorifions.  J^e 
dix -septième  le  dix-huitième  siècle,  si  vantés  pour  leur  philosophie,  ne 
s'étaient  pas  douté  de  ce  principe  sur  lequel  nous  basons  notre  nouvelle 
science  sociale  et  l'espoir  d'une  réorganisation  à  venir ,  et,  cependant , 
il  y  a  dix-huit  cents  ans  que  cela  fut  dit  par  Jésus-Christ.  Que  de  fécon- 
dité encore  est  enfermée  dans  les  paroles  de  l'Evangile,  fécondité  ignorée 
aujourd'hui ,  mais  pour  être  aperçue  dans  l'avenir  ! 

Les  discours  contenus  dans  les  chapitres  que  nous  avons  désignés  ne 
se  rapportent  directement  qu'au  développement  dont  l'œuvre  est  réservée 
à  l'esprit  de  vérité  après  Jésus-Christ,  c'est-à  dire  au  développement 
(ju  christianisme  ;  mais  il  est  d'autres  passages  où  l'on  trouve  indiqué 
clairement  le  rapport  entre  le  passé  et  la  nouvelle  époque  qui  commence. 
Aussi  voyons  couuneut  les  catholiques  décidèrent,  à  l'occasion  de  la  grande 
hérésie  qui  s'éleva  sur  l'origine  du  Saint-Esprit,  ou ,  en  langage  théolo- 
gique, sur  la  procession  du  Saint-Esprit.  Nous  voulons  parler  de  celle  qui 
a  lormé  le  schisme  grec  et  qui  sépare  encore ,  à  cette  heure ,  les  Russes 
et  les  Grecs  de  l'Eglise  romaine. 

Ceux-ci  avancèrent  que  le  Saint-Esprit  ne  procédait  que  du  Fils.  Nous 
allons  traduire  cette  assertion  en  style  moderne,  et  la  rendre  clau-e  en 
montrant  ses  conséquences. 

Cette  opinion  sépare  complètement  tout  ce  qui  est  postérieur  à  Jésus- 
Christ  de  ce  qui  lui  est  antérieur  ;  elle  établit  quêtons  les  actes  humaiù- 
taiiejs  qui  ont  précédé  la  venue  du  Sauveur,  se  sont  faits  hors  de  l'œil  et  de 
la  permission  de  Dieu;  elle  rompt  tout  lien  entre  les  temps  modernes  et 
l'histoire  des  âges  anciens;  car,  en  d'autres  termes,  elle  considère  les  ef- 
forts, les  dévoueraens,  les  sociétés  mêmes  antérieures,  comme  n'ayant  pas 
été  menés  dans  un  esprit  de  préparation  pour  la  venue  du  Messie  ;  en  un 
mot,  elle  permet  d'admettre  qu'il  y  ait  une  Eglise,  mais  non  une  huma- 
nité. Si  celte  opinion  eût  triomphé  et  fût  restée  seule  vivante,  seule  en- 
seignée, il  eût  été  à  tout  jamais  impossible  de  concevoir  l'icfée  de  progres- 
sioii ,  car  il  eût  été  défendu  de  chercher  à  reconnailre  le  moindre  lien 
entre  les  révélations  antiques  et  la  pai  oie  du  Christ ,  et  il  eût  été  par  suite 
impossible  de  reconnaître  la  continuité  spirituelle  qui  unit  les  divers 
termes  de  la  série  morale  que  les  hommes  ont  parcourue  et  poursuivent 
encore. 

Loin  de  là ,  la  doctrine  catholique  ordonne  en  principe  de  considérer  ce 
lien;  elle  l'etabht  comme  ariicle  de  foi.  Elle  a  décide  en  effet  que  l'Es- 
prit saint  procède  du  Père  et  du  Fils  ;  et  par-là,  elle  a  rattaché  tout  ce  qui 
précéda  l'apparition  du  Messie,  et  la  prépara  à  tout  ce  qui  est,  à  tout  ce 
qui  sera  conséquence  de  sa  venue ,  consé(juence  de  sa  parole. 

Tel  est  l'ordre  des  considérations  par  lesquelles  nos  lecteurs  pourront  en- 
trer dans  les  recherches  nécessaires  pour  vérifier  à  quel  point  la  doctrine 
du  progrès  çst  conforme  aux  dogmes  chrétiens  et  catholiques.  Nous 
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sommes  d'avance  certains  qu'ils  retireront  de  cette  étude  les  mêmes  con- 
victions que  nous. 

Vérification  historique  de  la  doctrine  du  progrés. 

Nous  sommes  obligés  de  nous  borner  à  quelques  généralités  ;  mais 
nous  croyons  cependant  que,  pour  les  esprits  sérieux  auxquels  nous  nous 
adressons,  elles  sufilront;  peut-être  même,  ainsi  qu'à  nous,  leur  paraî- 
tront-elles plus  démonstratives  que  de  longs  détails. 

Nous  avons  exposé  ce  que  nous  entendions  par  série  progressive.  Pour 
prouver  l'existence  du  progrès,  il  ne  faut  plus  que  montrer,  dans  l'iiis- 
toire ,  quelques  termes  de  la  progression  morale  auxquels  l'humanité 
a  obéi  ;  ces  termes  ne  sont  pas  nombreux  ,  et  la  tradition  nous  les  a  tous 
conservés  précieusement. 

Pour  ne  point  hésiter  dans  cette  recherche ,  et  afin  d'arriver,  du  pre- 
mier coup,  à  la  formule  qui  les  exprime,  ilsuffit  de  savoir  que  le  prin- 
cipe premier  parmi  les  hommes ,  le  principe  moteur  de  leur  activité ,  est 
le  principe  moral,  et  que  toute  la  morale  repose  sur  la  définition  du  iDien 
et  du  mal.  Or  voici ,  à  l'aide  de  ce  guide ,  ce  que  nous  trouverons  de 
suite. 

Jésus-Christ  a  dit  qu'il  venait  racheter  les  hommes  du  péché  originel. 
Quel  avait  été  l'enseignement  qui  nous  a  été  conservé  de  la  révélation  di- 
rectement antérieure ,  (luel  était  le  principe  de  la  morale  en  Egypte  ?  quel 
était-il  dans  les  Indes?  et  dans  ce  dernier  pays  les  livres  sont  restés  et  la 
foi  primitive  a  encore  de;  sectateurs.  Cette  révélation  avait  dit  que  les 
hommes  étaient  des  anges  déchus  qui  expiaient  sur  la  terre  la  faute  qu'ils 
avaient  commise  dans  le  ciel.  —  Quelle  doctrine  révélée  avait  précédé 
celle-ci ,  et  lui  avait  préparé  le  sol?  Ici  l'obscurité  devient  grande,  car 
on  ne  savait  pas  encore  écrire  lorsque  celte  parole  descendit  du  ciel.  La 
tradition  fut  long-temps  purement  orale,  et  certainement  elle  s'altéra  et 
s'amoindrit  en  traversant  les  siècles  ;  cependant  les  écrits  des  derniers 
temps  de  Tàge  logique  engendré  par  cette  révélation ,  nous  en  ont  con- 
serve le  sens  ;  nous  en  trouvons  des  traces  dans  les  livres  qui  nous  racon- 
tent les  temps  héroïques  de  la  Grèce,  dans  les  livres  chinois,  dans  ceux 
des  3Iéxicaias  ,  dans  ceux  tle  Bérose,  enlin  dans  les  livres  de  Moïse  eux- 
rnèmes.  Que  nous  apprennent-  ils?  qu'il  y  avait  sur  la  terre  deux  races , 
l'une  de  dieux  mortels  engendres  par  les  dieux,  qui  étaient  les  âmes  des 
phénomènes  qui  se  rapportent  à  noire  globe  terrestre ,  esprits  immortels 
incarnés  pour  accomphr  chacun  dans  l'ordre  assigné  par  leur  origine  la 
mission  de  combattre  le  mal  ;  l'autre  de  bimanes  sans  ame,  enfans  du 
péché ,  faits  pour  obéir  et  cesser  d'être  ;  la  morale  des  sociétés  nées  sous 
cette  foi  était  de  combattre,  de  conquérir  et  de  peupler.  —  Il  y  a  un  âge 
antérieur  ;  il  y  a  eu  une  révélation  primitive  ;  mais  nous  n'en  parlerons 
pas  parce  qu'il  faudrait  entrer  dans  des  considérations  trop  longues  poui' 
en  démontrer  la  formule  générale. 

Il  faudrait  être  aveugle'et  avoir  l'œil  couvert  d'une  triple  taie  pour  ne 
pas  voir  que  ces  formules  se  succèdent  et  se  repondent  comme  les  termes 
d'une  progression.  Aussi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus  long«tenips. 

IMais,  quelques  pcjrsonnes  se  demanderont  peut-être  si  nos  citations 
sont  bien  orthodoxes  vis-à-vis  le  catholicisme ,  c'est-à-dire  vis-à-vis  l'his- 
toire que  les  catholiques  ont  faite  jusqu'à  ce  jour  ?  A  celte  observation  , 
nous  répondrons  d'abord  que  nos  citations  suut  positives ,  authentiques , 
conformes  à  la  tradition  d'une  grande  partie  de  l'humanité.  On  nousop»- 
posera  les  livres  de  :\Iuïse.  Nous  ferons  observer,  en  premier  lieu ,  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  cette  parole  de  l'Evangile  que  «  la  lettre  tue  et  l'esprit 
vivifie ,  »  ensuite  nous  ferons  remarquer  que  .Moïse  cite  la  révélation  îaite 
à  Adam  ,  celle  faite  à  Noë  ,  celle  faite  à  Abraham  ,  celle  qui  lui  fut  faite 
enfin;  nous  feruus  remarquer  que  Moïse  est  un  réformateur,  qu'il  a 
abrégé  les  traditions  en  ne  gardant  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  con- 
stituer un  seul  peuple  ,  le  peuple  juif;  et  si  nous  avions  l'espace,  nous 
trouverions  chez  lui  plus  d'une  preuve  qu'il  entendit  désigner  des  pen- 
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sées  morales  et  des  faits  analogues  à  ceux  que  les  autres  traditions  nous 
ont  conservés  en  entier  ;  passons  donc.  Ceux  de  nos  lecteurs  (|ui  voudront 
étudier  la  (|ueslion  feront  ce  travail  aussi  bien  que  nous ,  et,  si  parnii  eux 
il  se  trouve  quelques  membres  du  clergé,  nous  leur  rappellerons  que  nul 
Concile  n'a  encore  porté  de  décision  sur  les  questions  que  nous  soulevons 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  ;  (ju'ils  examinent  nos  doctrines ,  qu'ils 
voient  si  elles  sont  conformes  au  christianisme,  et  qu'ils  ne  nous  deman- 
dent pas  ,  à  nous  chrétiens,  de  judaïser. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  si  le  mouvement  logique ,  qui 
part  d'un  principe  révélé ,  marche ,  en  effet ,  selon  la  loi  (jue  nous  avons 
exposée  plus  haut.  Ici  il  s'agit  de  faits  de  détails  ;  il  est  difficile  dans  le 
court  espace  auquel  nous  sommes  astreints  de  les  exposer  peut-être  d'une 
manière  suffisamment  démonstrative  ;  nous  allons  le  tenter  cependant , 
mais,  nous  ne  parlerons  que  d'un  seul  âge ,  car  ce  qui  est  vrai  pour  un, 
doit  être  considéré  comme  exact  pour  tous ,  et  nous  choisirons  l'âge  chré- 
tien comme  le  mieux  connu  et  celui  qui  nous  permet  de  ne  parler  qu'en 
général. 

Il  s'agit  de  savoir  si  chaque  terme  du  mouvement  logique  est  successi- 
vement de  plus  en  plus  particulier,  si,  en  un  mot,  l'humanité  procède  à 
la  réalisation  d'un  principe  en  partant  du  général  pour  descendre  au  par- 
ticulier, c'est  ce  que  nous  prouve  en  effet  l'histoire  du  christianisme. 

Un  premier  temps  fut  occupé  à  la  fondation  de  la  foi,  à  donner  la  con- 
naissance du  but,  c'est-à-dire  du  principe  lui  même  ;  un  peu  plus  de  trois 
siècles  furent  consommés  à  ce  travail  dont  on  peut  fixer  le  terme  au  Con- 
cile de  Nicée. —  Un  second  temps  fut  employé  à  la  fondation  des  nations 
diverses  qui  devaient  concourir  chacune  pour  une  part  différente  à 
l'œuvre  nouvelle  ;  cette  œuvre  dura  tout  le  temps  occupé  dans  l'histoire  par 
nos  deux  premières  races  royales  de  France.  Ce  second  temps  peut  être 
divisé  en  deux  périodes,  l'une  depuis  Clovis  jusqu'à  Chaileniagne,  l'autre 
depuis  Charlemagne.  Dans  cette  dernière  période,  l'Eglise  romaine 
ajouta  à  sa  souveraineté  spirituelle  les  titres  d'une  principauté  temporelle  : 
certainement  les  actes  de  réalisation  opérés  dans  ces  six  derniers  siècles 
ne  peuvent  être  considérés  comme  étant  d'une  généralité  égale  à  celui 
qui  occupa  les  trois  premiers. — Dans  le  troisième  temps  on  s'efiorça 
d'introduire  dans  des  particularités  de  mœurs,  de  législation  civile  et  ad- 
ministrative les  commandemens  de  la  morale  chrétienne.  Dans  cet  œuvre, 
les  papes  donnèrent  le  signal,  puis  chaque  nation  chez  elle,  et  en  quelque 
sorte  chaque  communauté  suivit.  Ce  temps,  qui  commence  vers  la  fin  du 
onzième  siècle,  finit  au  quinzième  ;  il  est  signalé  par  une  révolution  com- 
plète dans  l'état  de  l'Eglise,  celui  des  communes  et  celui  des  personnes. 
—  Enfin  le  dernier  temps  avant  le  nôtre,  le  temps  qui  commence  avec 
le  seizième  siècle,  est  certainement  celui  de  l'individualisation  croissante  ; 
son  caractère  général,  sans  doute,  peut  être  défini,  une  discussion  pour 
trouver  le  meilleur  système  pour  réaliser  la  doctrine  de  Jésus  ;  mais , 
dans  cette  discussion,  chacun  a  la  parole  ;  on  ne  procède  plus  d'ensem- 
ble ;  chacun  fait  son  expérience  à  sa  guise,  comme  si  chacun  s'était 
donné  le  mot  pour  essayer  au  profit  de  tous.  Il  est  vrai  que  nous,  qui  ar- 
rivons à  la  fin  de  ce  temps,  nous  nous  occupons  de  rechercher  un  système 
de  réorganisation  de  la  société  eui  opéenne  en  procédant  directement  du 
principe  lui-  même  pour  en  déduire  une  réalisation  universelle  comme 
lui;  mais  ce  n'est  encore  qu'un  système  de  réforme  que  nous  cherchons, 
et  nous  aurons  beau  tenter,  nous  ne  poursuivrons  jamais  qu'une  consé- 
quence moins  large  que  toutes  celles  qui  nous  furent  antérieures. 

Si  les  faits  que  nous  venons  de  citer  sont  vrais ,  le  progrès  est  démon- 
tré, et  dans  sa  cause,  la  progression  qui  vient  de  Dieu,  et  dans  son  mode 
de  réalisation ,  le  mouvement  logique. 

Du  progrès  considéré  comme  loi  de  V  univers  hrut. 

La  géologie  nous  apprend  aujourd'hui  que  le  globe  a  subi ,  à  sa  sur- 
face, plusieurs  révolutions  générales,  séparées  entre  elles  par  des  périodes 
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de  calme  plus  ou  moins  longues.  Chacune  de  ces  périodes  phénoménales 
a  déposé  sur  la  superficie  de  la  terre  ses  ossemens ,  ses  produits  de  toutes 
sortes ,  et  maintenant  nous  les  trouvons  formant  des  terrains  couchés 
les  uns  par-dessus  les  autres,  comme  pour  rendre  un  témoignage  de  leur 
succession  et  de  la  constante  volonté  de  Dieu. 

Or,  l'on  sait  que  chacune  de  ces  périodes  fut  caractérisée  par  des  pro- 
ductions minérales,  végétales,  animales,  d'une  nature  particulière.  Nous 
appelons  force  lu-  formation  le  principe  brut  créé  qui  entretient  la  con- 
servation d'un  système  spécial  de  formes  animales  ou  végétales  pendant 
la  durée  d'une  époque  phénoménale. 

Cependant,  d'une  période  à  l'autre,  et  en  venant  à  celle  que  nous 
occupons,  le  système  des  formes  varie  comme  les  termes  d'Une  pro- 
gression ;  de  sorte  que  l'on  est  obligé  d'admettre  qu'à  chaque  révolution 
du  globe ,  Dieu  vint  ajouter  une  puissance  de  plus  à  la  force  de  forma- 
tion ,  de  manière  que ,  non-seulement  elle  conserva  les  analogues  de 
toutes  les  créations  antérieures,  mais  elle  en  soutint  une  nouvelle. 

Ainsi ,  avançant  par  jour  génésiaque ,  le  système  des  formes  a  été  élevé 
jusqu'à  celle  de  l'homme,  et  c'est  ici  que  nous  pouvons  faire  toucher  au 
doigt  la  vérité  de  l'axiome  que  nous  avons  présenté  plus  haut  ;  savoir , 
que,  dans  la  progression,  le  dernier  terme  contient  tous  les  termes  qui 
l'ont  précédé,  et  quelque  chose  de  plus.  En  effet,  si  nous  envisageons 
d'abord  notre  état  phénoménal  actuel ,  le  dernier  dans  la  série  des  actes 
divins  accomplis  dans  l'ordre  brut ,  nous  voyons  qu'il  contient  des  exem- 
plaires de  toutes  les  périodes  antérieures,  plus  l'homme  ;  et  si  nous  con- 
sidérons l'homme  lui-même ,  nous  trouvons  qu'il  enferme  en  lui  tout  ce 
qui  est  dans  les  autres  animaux ,  plus  ce  qui  lui  est  propre.  Ce  dernier 
fait  est ,  de  nos  jours,  l'objet  de  deux  sciences  ;  l'une  est  l'anatomie  com- 
parée, elle  part  de  l'homme  comme  type,  et  de  ce  point  elle  descend 
dans  l'ordre  de  la  dégradation  des  formes  à  la  limite  de  la  nature  animale  j 
l'autre  est  l'embryogénie.  Celle-ci  nous  apprend  que  le  fœtus  humain 
subit,  dans  le  sein  maternel,  une  succession  d'évolutions,  et  que,  dans 
chacune  d'elles ,  il  répète  une  des  phases  du  développement  que  l'anima- 
Jité  a  offert  dans  la  succession  des  transformations  géologiques ,  passant 
ainsi  pour  arriver  à  l'état  qui  le  fait  homme ,  par  tous  les  termes  de  la 
série  animale. 

Ainsi,  la  progression  que  nous  avons  reconnue  dans  l'ordre  spirituel, 
nous  la  reconnaissons  dans  l'ordre  des  formations  matérielles  ;  et  toutes 
ces  choses  ne  sont  autres  que  les  signes  visibles  de  l'activité  infinie  et 
incessante  de  Dieu. 

Quelle  plus  grande  vérification  peut-on  demander  de  l'existence  de  la 
loi  du  progrès ,  que  cette  concordance  de  tous  les  faits  vers  une  même 
démonstration. 

Il  nous  reste  à  vérifier  la  doctrine  du  progrès  vis-à-vis  de  la  morale  ; 
il  nous  reste  enfin  à  conclure.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  achever  dans 
cette  préface  ;  mais  l'espace  nous  manque ,  et  nous  sommes  obligés  de 
nous  ajourner  à  un  prochain  volume. 

Qu'on  nous  permette,  en  terminant  cette  première  partie,  de  nous 
excuser  de  l'aridité ,  de  la  sécheresse  et  de  la  brièveté  de  notre  argumen- 
tation. Pour  répondre  à  peu  près  à  la  question  qui  nous  avait  été  faite, il 
fallait  esquisser  les  considérations  les  plus  générales  relatives  au  mot  pro- 
grès. Nous  avons  donc  serré  notre  rédaction ,  afin  qu'elle  contînt  le  plus 
de  matière  possible.  Et  cependant  nous  nous  apercevons  que  nous  som- 
mes encore  superficiels  et  très-incomplets.  Nous  avons,  il  est  vrai,  publié 
un  ouvrage  (-1  )  auquel  nous  pouvons  renvoyer  nos  lecteurs  de  Bruxelles. 
Mais,  bien  que  très-étendu ,  il  ne  contient  pas  tout  encore.  II  est  cepen- 
dant à  consulter. 

(1  )  Introduction  à  ht  science  de  l'histoire,  par  Bucbez ,  chez  Paulin,  librairei 
un  vol  in-S». 
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Dans  le  précédent  volume  nous  avons  raconté  l'histoire  des  évé- 
nemens  qui  ont  préparé  l'insurrection  du  10  août.  Nous  avons  vu 
quels  sentimens  présidèrent  à  ce  mouvement ,  quelle  part  y  pri- 
rent le  club  des  Jacobins  et  les  sections  de  Paris.  Nos  lecteurs  se 
rappellent  la  description  stratégique  que  nous  avons  faite  de  l'at- 
taque du  Château ,  et  les  récits  de  Pétion  et  de  Rœderer  qui  la 
suivent.  —  La  municipalité  nouvelle,  la  liste  de  ses  membres, 
leurs  pouvoirs ,  leurs  premières  délibérations  ,  nous  sont  connus. 
Maintenant  il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  se  passa  au  corps  lé- 
gislatif, à  donner  nos  propres  observations  sur  les  détails  de  la 
journée ,  sur  le  rôle  qu'y  ont  joué  les  principaux  personnages  ré- 
volutionnaires ,  et  enfin  à  raconter  les  suites  de  cette  grande  com- 
motion qui  renversa  la  royauté  en  changea  la  face  administrative 
T.  xvn.  i 
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et  militaire  dé  la  France.  Nous  commençons  par  les  travaux  de 
l'assemblée  nationale. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Séance  pennanente  de  la  riuil  du  9  au  iO  août. 
Extrait  du  procès-verbal  (1). 

«  Plusieurs  membres  ayant  entendu  battre  un  rappel  précipité, 
se  sont  rendus  au  lieu  des  séances  de  l'assemblée  nationale  ;  ils 
se  sont  mis  en  séance  versJ'heuréde  minuit:  en  l'absence  de 
M.  le  président,  M.  Pasloret>  ex-président ,  a  occupé  le  fauteuil. 

j  Des  députés  delà  section  des  Lombards  ont  été  introduits;  ils 
ont  annoncé  que  des  citoyens  persistaient  dans  le  projet  qui  avait 
été  formé  de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'alarme ,  que 
ces  citoyens  voulaient  se  porter  aii  Château ,  où  l'on  préparait  une 
forte  résistance. 

>  Sur  ces  détails,  une  discussion  allait  s'ouvrir  ;  un  membre  a 
observé  qu'on  n'était  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  ; 
il  y  a  eu  une  interruption,  après  laquelle  un  membre  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  a  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  les  dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces.  La 
troisième  lecture  est  ajournée  à'  huitaine. 

»  M.  Merlet,  président,  occupe  le  fauteuil.  Deux  gardes  na- 
tionaux, admis  à  la  barre,  apprennent  à  l'assemblée  que  deux 
ci-devant  gardes  du  roi,  vêtus  de  l'uniforme  de  gardes  nationaux, 
se  sont  trouvés  au  rassemblement  du  bataillon  du  Palais-Royal, 
duquel  ils  ont  été  renvoyés. 

j>  Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  fait  une 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  dégrèvemens  de- 
mandés par  les  déparlemens.  La  troisième  lecture  est  ajournée 
à  huitaine. 

(t)  TS'ous  avons  préféré  à  toute  autre  narraliou  le  procès-verbal  même  de  cette 
séance ,  parce  que ,  tout  abrégé  que  soit  ce  compte-rendu ,  il  n'en  est  pas  moins 
ce  que  nous  connaissons  de  plus  complet  sur  l'histoire  parlementaire  de  cette  nuit 
fameuse.  —  ^ous  ne  nous  servirons  du  Moniteur  qu'à  partir  du  moment  où  le 
roi  se  réfugie  dans  l'assemblée.  (  Aote  des  auteurs.) 
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»Un  membre  annonce  que,  dans  le  district  de  Châlons-sur- 

Saône,  les  recrulemens  se  font  avec  une  rapidité  prodigieuse; 

l'assemblée  décrète  la  mention  honorable (  Suivent  plusieurs 

propositions  de  décrets  d'intérêt  local,  qui  sont  toujours  ajour- 
nées à  huitaine.  ) 

>  Des  officiers  municipaux  sont  admis  à  la  barre;  ils  annoft-- 
cent  que  le  tocsin  a  sonné  et  sonne  encore  dans  plusieurs  fau- 
bourgs de  Paris;  qu'il  se  forme  des  rassemblemens  nombreux 
de  tous  côtés.  Ils  disent  qu'ils  ne  peuvent  pas  donner  des  détails 
et  des  renseignemens  bien  précis,  parce  que  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  envovés  dans  les  différens  quar- 
tiers pour  connaître  l'état  des  choses,  ont  été  arrêtés;  ils  ajou- 
tent qu'un  député,  M.  Roujoux,  a  été  amené  à  une  des  sec- 
tions (1)  ;  mais  qu'un  instant  après  il  a  été  relâché. 

»  On  observe  que  les  députés  en  séance  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux ;  un  membre  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
faire  avertir  les  absens,  pour  qu'ils  aient  à  se  rendre  à  leur  poste. 
Un  autre  propdse  que  ceux  qui  sont  actuellement  en  séance 
s'inscrivent  au  bureau,  pour  qubn  n'aille  pas  inutilement  chez 
eux.  Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

*  Une  nouvelle  députation  de  la  municipalité  esÏTntroduite  à 
la  barre;  elle  annonce  que  deux  sections,  celle  des  Lombards  et 
celle  des  Arcis ,  ont  envoyé  à  l'hôtel  de  la  commune,  pour  témoi- 
gner l'inquiétude  qu'on  avait  sur  M.  le  maire,  qui  n'avait  pas 
paru  depuis  deux  heures ,  que  le  conseil -général  avait  pensé  qu'il  ' 
devait  envoyer  quelques-uns  de  ses  membres  pour  accompagner  ' 
les  députes  des  sections  à  la  barre  de  l'assemblée. 

>  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance 

>  Plusieui-s  membres  prennent  la  parole  :  les  uns  assurent  que 
depuis  deux  heures  ils  ont  vu  plusieurs  fois  3L  le  maire  autour 
de  la  saile  de  l'assemblée  nationale  ;  d'autres  rapportent  qui!  leur 
a  dit  qu'il  resterait  auprès  du  corps  législatif  et  du  roi,  tant  que 
sa  présence  y  serait  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  assurer  le  bon  ordre. 

«)  A  la  section  des  Quuize-Vingts.  (me  des  auteurs.) 
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»  A  cet  instant  on  fait  passer  au  bureau  une  liste  signée  des 
administrateurs  de  la  police. 

>  L'assemblée  en  ordonne  la  lecture.  Les  administrateurs  de  la 
police  annoncent  qu'à  chaque  instant  on  vient  à  la  commune  pour 
leur  demander  le  maire  de  Paris,  qu'il  est  allé  au  Château,  où  H 
est  environné  d'hommes  qui  paraissent  avoir  des  vues  perfides  con- 
tre lui.  Ils  disent  que  l'assemblée  nationale  peut  seule  le  tirer  du 
danger. 

»  Aussitôt  après  la  lecture  de  cette  lettre,  un  membre  propose, 
et  l'assemblée  décrète,  que  le  maire  de  Paris  sei-endeà  l'instant 
même  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  ;  elle 
décrète  en  outre  que  son  décret  sera  porté  sur-le-champ  à  M.  le 
maire,  et  remis  à  lui-même  par  un  huissier  de  l'assemblée,  qui 
se  fera  accompagner  par  deux  gendarmes  nationaux, 

j  Un  des  secrétaires  délivre  sur-le-champ  une  expédition  du 

décret (  Lecture  d'un  projet  sur  les  patentes,  qui  est  ajourné 

à  huitaine.  ) 

>  Le  maire  de  Paris  se  rend  à  la  barre  en  exécution  du  décret; 
on  lui  donne  communication  de  la  lettre  des  administrateurs  de 
la  police  ;  il  dit  qu'il  reconnaît  parfaitement  les  signatures.  Le 
président  l'invite  à  s'expliquer  pour  qu'on  sache  si  les  mquiétudes 
qu'on  a  eues  sur  son  compte  sont  fondées  :  il  répond,  qu'occupé 
tout  entier  de  la  chose  publique ,  il  oublie  facilement  ce  qui  ne 
lui  est  que  personnel;  qu'il  est  vrai  que,  lorsqu'il  a  été  au  Châ- 
teau, on  l'a  assez  mal  acceuilli;  qu'il  a  entendu  tenir  contre  lui  les 

•propos  les  plus  forts,  des  propos  qui  auraient  été  propres  à  dé- 
concerter nn  homme  qui  aurait  cru  ne  pas  avoir  d'ennemis;  mais 
que  lui,  qui  sait  bien  qu'il  en  a  un  grand  nombre,  que  son  amour 
pour  le  bien  public  lui  a  mérités ,  n'en  a  point  été  effrayé.  Il  ajoute 
qu'on  a  pris  toutes  les  précautions  que  les  circonstances  pouvaient 
permettre  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  et,  qu'autant 
qu'on  pouvait  le  prévoir,  l'ordre  pourrait  être  maintenu. 

»  Le  président  l'invite  à  profiter  des  honneurs  de  la  séance ,  si 
l'exercice  de  ses  fonctions  peut  le  lui  permettre.  Il  traverse  seu- 
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lement  une  partie  de  la  salle,  ei,  sentinelle  vigilante,  il  retourne 
à  son  poste. 

»  Un  membre  annonce  que,  dans  la  nuit,  tout  était  tranquille 
jusqu'au  moment  où  le  coup  de  canon  d'alarme  s'est  fait  enten- 
dre, et  a  excité  le  rassemblement  des  citoyens  du  foubourg  Saint- 
Antoine  et  des  autres  quartiers  de  Paris  ;  que  ce  n'est  qu'après 
ce  coup  de  canon  que  le  tocsin  a  été  sonné  ;  qu'il  s'est  trouvé  au 
milieu  des  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine,  qui  lui  ont  paru 
ignorer  eux-mêmes  les  motifs  et  le  but  du  rassemblement. 

»  Un  membre  propose  un  projet  de  décret  pour  abolir  la  prime 
accordée  pour  la  traite  des  Nègres.  La  discussion  est  entamée  : 
un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  commerce,  qui  doit 
faire  un  rapport  sur  l'abolition  de  la  traite  :  on  insiste  pour  que 
ce  projet  soit  décrété  sur-le-champ. 

»  L'assemblée  suspend  la  discussion  jusqu'au  moment  où  l'as- 
semblée sera  composée  du  nombre  de  députés  nécessaire  pour 
déUbérer. 

>M.  le  président  cède  le  fauteuil  à  M.  Tardiveau,  ex-prési- 
dent  (  Quelques  lectures  de  nouvelles  insignifiantes  et  quel- 
ques i'apports ,  occupent  la  séance.  ) 

>  Un  membre  annonce  que  les  attroupemens  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux,  que  la  tranquillité  publique  paraît  me- 
nacée ;  il  demande  que  la  municipalité  rende  compte,  d'heure  en 
heure,  de  l'état  où  se  trouvera  la  ville  de  Paris.  L'assemblée 
décrète  cette  proposition ,  et  l'extrait  du  procès-verbal  est  expédié 
sur-le-champ. 

9  Le  ministre  de  l'intérieur  se  présente ,  et  obtient  la  parole  ; 
il  dit  que  le  roi  l'a  chargé  d'informer  l'assemblée  nationale  qu'il  a 
ordonné  qu'honneur  et  respect  fussent  portés  aux  magistrats  du 
peuple  ;  il  ajoute  que  le  roi  est  fort  agité,  qu'il  y  a  un  rassemble- 
ment au  faubourg  Saint-Antoine ,  qu'il  n'a  point  de  renseigne- 
mens  précis  sur  ce  qui  s'y  passe  ;  il  atteste  que  l'autorité  publi- 
que n'est  pour  rien  dans  ce  qui  se  fait.  II  finit  par  demander  que 
l'assemblée  veuille  bien  prendre  de  promptes  mesures. 

>  Sur  cette  demande,  un  membre  (M.  François  de  Neuf-Ghâ- 
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teau)  observe  que  le  corps  législatif  n'est  charge  que  de  faire  des 
lois  et  non  de  les  faire  exécuter;  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  à 
veiller  au  maintien  de  l'ordre.  Un  autre  observe  que  d'un  instant 
à  l'autre  les  nouvelles  deviennent  plus  tranquillisantes. 

>  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  c'est 
aux  magistrats  du  peuple  et  au  pouvoir  exécutif  à  veiller  à  la 
sûreté  publique....  (Suivent  quelques  rapports  sur  des  questions 
d'intérêt  particulier  ou  local.  ) 

»  Une  troisième  députation  des  officiers  municipaux  est  intro- 
duite à  la  barre.  Un  d'eux  rend  compte  de  toutes  les  démarches 
qu'ont  faites  les  membres  de  la  municipalité  et  du  conseil  général, 
pour  que  la  tranquillité  lût  maintenue  ;  il  présente  le  tableau  de  la 
disposition  des  esprits  dans  les  diverses  sections  :  Partout,  dit-il, 
le  peuple  est  disposé  à  entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison; 
partout  il  est  prêt  à  faire  le  bien,  lorsque  ce  seront  des  patriotes 
qui  se  présenteront  pour  le  diriger.  Il  a  ajouté  :  Mes  collègues 
et  moi  nous  avions  déjà  parcouru  tous  les  quartiers  de  Paris ,  et 
nous  sortions  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  nous  étions  autorisés 
à  croire  que  les  craintes  qu'on  avoit  eues  s'évanouiraient,  et  que 
le  calme  renaîtrait  bientôt  ;  quel  a  été  notre  étonnement  d'enten- 
dre, en  rentrant,  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin I  No.MjS 
avons  vu  en  ce  moment  une  grande  fermentation  ;  nous  avons 
couru  à  un  tambour,  à  qui  nous  avons  demandé  par  l'ordre  de 
qui  il  battait  la  générale  ;  nous  avons  demandé  à  être  menés  au 
commandant  du  premier  pos^te  :  là,  noug  avons  appris  que  c]était 
le  commandant  Glandât,  qui,  des  Tuileries,  avait  donné  l'ordre 
de  battre  la  générale  et  de  sonner  le  tocsin.  Nons  avons  été  ef- 
frayés des  suites  terribles  et  funestes  que  pourrait  entraîner  un 
ordre  pareil.  Nous  nous  sommes  prompiement  rendus  à  la  maison 
commune ,  où ,  sur  noire  rapport ,  le  conseil  général  a ,  par  un 
arrêté,  cassé  et  annulé  les  ordres  donnés  par  le  commandant 
Mandat  ;  nous  l'avons  mandé  au  conseil,  et  là  il  a  été  justement 
réprimandé  et  verle.aient  sermonné. 

..  »  j^ous  ne  (Jevons  pas  négliger  de  vous  dire,  ont-ils  ajouté, 
que  nous  avons  appris  qu'au  Château ,  le  maire  de  Parii^  n'a  dû 
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son  salut  qu'à  quelques  grenadiers  qui  ont  pris  sa  défense.  Les 
ofHoiers  municipaux,  députés  vers  l'assemblée,  ont  encore  dit 
qu'ils  avaient  vu  les  Marseillais  avant  que  le  tocsin  eût  sonné ,  que 
leurs  intentions  épient  des  plus  pacifiques,  et  qu'ils  ne  voulaient 
marcher  que  sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  Après  ce 
rapport ,  les  députés  de  la  municipalité  sont  invités  aux  hon- 
neurs de  la  séance;  mais  ils  se  rendent  sur-le-champ  où  leurs 
foncions  les  appellent (Suivent  diverses  lectures  pour  oc- 
cuper la  séance.) 

»  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  (1)  se  rendent 
à  l'assemblée.  Ils  disent  que  les  mouvemens  vont  croissant ,  que 
les  attroupemens  s'avancent  vers  le  Château  ;  qu'il  est  très-insiant 
de  prendre  sans  délai  une  mesure  efficace:  Le  roi,  ajoutent-ils, 
nous  a  chargés  de  témoigner  à  l'assemblée  nationale  qu'il  désire- 
rait qu'elle  envoyât  près  de  lui  une  députaiion. 

>  Un  membre  (Bigot-Préameneu)  convertit  en  motion  la  de- 
mande exprimée  par  les  ministres ,  et  propose  que  la  députation 
soit  nommée  à  l'instant.  On  pjjserve  qu'il  n'y  a  pas  deux  cents 
membres ,  que  pai"  conséquent  on  ne  peut  pas  adopter  une  mesure 
telle  que  celle  qui  est  proposée,  et  qui  est  infiniment  délicate 
dans  la  circonstance.  Un  autre  dit  qu'en  général  les  députa- 
tions  du  corps  législatif  auprès  du  roi  sont  de  Irès-fausses  me- 
sures :  if  propose  d'inviter  le  roi  à  se  rendre  au  sein  du  corps  lé- 
gislatif (2).  Qa  combat  cette  proposition,  par  cette  raison  que 
jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  délibérer,  et  que  la  Constitu- 
tion défend  de  |e  faire  en  prçsence  du  roi. 

»  A  ce  point  de  la  discussion ,  on  annonce  une  députaiion  du 
conseil  généraj  delà  commune;  elle  est  introduite  à  l'instant. 

»  Les  ministres  se  retirent.  Les  députés  de  la  commune  an- 
noncent que  leur  autorité  est  méconnue  ;  qu'il  vient  de  se  former 
une  nouvelle  municipalité ,  composée  des  commissaires  de  la  ma- 
jorité des  sections  de  Paris,  qui  arrête  de  suspendre  provisoire- 

(  i  )  MM.  Champion  et  Dejoly,  tous  les  noms  placés  entre  paranth.èse  sont  inter- 
calés pai'-nôds;  TNdùsles  ¥v6ris  pi-is  dans  les  journaux 'i(IVofe  %s  dateurs,  )    '"'  ' 
(2)  Ce  membre  s'appelait  Boirot.  (  ISote  des  auteurs.)  •  "  ''    ' 
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ment  de  ses  fonctions  le  conseil  général;  et  que ,  cependant,  le 
maire,  le  procureur  de  la  commune  et  les  seize  administrateurs 
continueraient  leurs  fonctions  administratives.  Ils  déposent  sur  l'î 
bureau  l'arrêté  qui  leur  a  été  signifié. 

j>  Ils  disent  que  ce  nouveau  conseil  général  a  décerné  un  man- 
dat d'arrêt  contre  le  commandant  Mandat ,  qui  a  été  saisi  et  ai  - 
rété  comme  il  sortait  de  la  municipalité;  ils  ajoutent  que  le  com- 
mandant au  poste  de  l'Arsenal  leur  a  fait  dire  qu'il  est  pressé  de 
toutes  parts ,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  contenir  le  peuple ,  si  on  ne 
lui  envoyait  pas  trois  mille  hommes. 

>  L'assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Depuis  sept  heures  du  matin  jusquà  neuf  heures  du  soir. 

»  M.  Vergniaud  occupe  le  fauteuil. 

»  Deux  officiers  municipaux  et  un  substitut  du  procureur  de  I;i 
commune  sont  introduits  à  la  barre.  L'orateur  annonce  que  les 
sections  ont  nommé  des  commissaires,  que  ces  commissaires 
exercent  tous  les  pouvoirs ,  et  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  portant 
suspension  du  conseil  général  de  la  commune. 

»  Un  membre  demande  que  l'assemblée  prononce  la  nullité 
de  la  nomination  des  commissaires  et  de  leur  arrêté. 

•  Un  autre  observe  qu'on  éclaire  le  peuple  par  la  persuasion , 
non  par  des  mesures  violentes  ;  que  dans  les  dangers  qui  loe- 
iiacent  la  chose  publique,  il  serait  imprudent  d'écarter  des 
hommes  qui  pourront  la  servir  utilement.  Il  propose  d'attendre 
des  éclaircissemens  nlîérieurs. 

»  Dans  ce  moment ,  on  instruit  l'assemblée  que  la  fausse  pa- 
trouille, armée  d'espingoles ,  arrêtée  la  nuit  aux  Charaps- 
P.lysées ,  et  détenue  au  corps-de-garde  des  Feuillans ,  est  envi- 
ronnée par  un  grand  rassemblement  de  peuple. 

>  Aussitôt  l'assemblée  décrète  que  les  personnes  détenues  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et  elle  envoie  des  commissaires 
pour  engager  le  peuple  à  remettre  à  la  loi  seule  le  soin  d<;  punir 
les  coupables. 

»  On  reprend  la  discussion  sur  la  proposition  d'envoyer  une 
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députation  chez  le  roi,  ou  de  l'inviter  à  se  rendre,  avec  sa  fa- 
mille ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale. 

»  On  observe  que  la  Gonslitulion  laisse  au  roi  la  faculté  de  se 
rendre,  quand  il  le  juge  convenable,  au  milieu  des  représenlans 
du  peuple. 

»  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  cette  obser- 
vation. 

>  Le  commandant  du  corps-de-garde  des  Feuillans  vient  dire 
que  son  poste  a  été  forcé ,  et  qu'il  y  a  tout  à  craindre  pour  la  vie 
des  prisonniers.  Le  président  donne  de  nouveaux  ordres  pour 
leur  sûreté. 

>  Un  juge  de  paix ,  à  la  barre ,  annonce  que  le  roi  et  sa  famille, 
les  membres  du  département  et  ceux  de  la  municipalité ,  qui  sont 
actuellement  aux  Tuileries ,  vont  se  présenter  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

»  Un  officier  municipal  demande  que  l'assemblée  permette 
que  le  roi  vienne,  accompagné  de  sa  garde,  ou  du  moins  que 
celle-ci  puisse  être  employée  pour  conserver  la  liberté  des  ave- 
nues de  la  salle. 

»  L'assemblée ,  considérant  qu'elle  n'a  besoin  d'autre  garde 
que  de  l'amour  du  peuple ,  charge  seulement  les  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle  de  redoubler  d'attention  pour  maintenir 
l'ordre  dans  son  enceinte;  et  considérant  que,  hors  de  son  en- 
ceinte, la  police  appartient  aux  corps  administratifs,  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  l'officier  municipal. 

>  On  annonce  l'arrivée  du  roi  :  conformément  à  la  Constitu- 
tion, une  députation  de  vingt-quatre  membres  va  le  recevoir. 

>  Il  entre  avec  sa  famille  et  les  ministres  :  plusieurs  hommes 
de  sa  garde  se  précipitent  pour  le  suivre  (1)  ;  ils  présentent  leurs 
baïonnettes,  ils  veulent  forcer  le  passage  :  des  membres  de  l'as- 
semblée les  arrêtent  et  leur  ordonnent,  avec  la  plus  vive  énergie, 
de  respecter  le  temple  de  la  liberté.  La  troupe  armée  se  retire. 

(1  )  L'escorte ,  avec  laquelle  le  roi  traversa  le  jardin  et  arriva  à  l'assemblée ,  se 
composait  de  Suisses  e-t  de  trois  cents  gardes  nationaux.  (  Note  des  auteurs.  ) 
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»  Le  roi  prend  sa  place  à  côté  du  président  ;  il  communique 
les  craintes  qui  l'ont  conduit  à  l'assemblée. 

»  Le  président  répond  que  l'assemblée  ne  craint  aucun  danger, 
et  qu'au  surplus  elle  saura,  s'il  le  faut,  mourir  à  son  poste. 

»  Un  membre  dit  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  à 
l'assemblée  de  rester  dans  l'inaction  ;  que  cependant  la  Constitu- 
tion lui  défend  de  délibérer  tant  que  le  roi  est  présent.  Il  propose 
qu'il  soit  indiqué  un  local  où  le  roi  puisse  se  retirer. 

»  La  loge  du  logograplie ,  qui  est  à  droite  du  président ,  com- 
munique, par  une  porte,  à  la  salle  de  l'assemblée  :  elle  est  dési- 
gnée ;  le  roi  y  passe  avec  sa  famille.  » 

—  Nous  terminons  ici  la  citation  du  procès-verbal,  et  nous 
laissons  parler  le  il/o3iùettrqui  offre,  dès  ce  moment,  une  narra- 
tion étendue  et  assez  fidèle.  Il  nous  suffira  ,  pour  la  compléter, 
d'y  insérer  quelques  additions,  ou  quelques  rectifications  ex- 
traites du  procès-verbal  dont  nous  venons  de  transcrire  le  com- 
mencement. 

[Le  roi,  la  famille  royale ,  accompagnés  de  deux  ministres , 
entrent  dans  la  salle,  et  se  placent  aux  sièges  destinés  aux  mi- 
nistres. 

Le  roi.  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime,  et  je 
pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous , 
messieurs. 

M.  le  président,  au  roi.  Vous  pouvez  ,  sire,  compter  sur  la 
fermeté  de  l'assemblée  nationale;  ses  membres  ont  juré  de  mou- 
rir en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assied  à  côté  du  président. 

On  observe  que  la  Constitution  interdit  au  corps  législatif 
toute  délibération  en  sa  présence. 

L'assemblée  décide  que  le  roi  et  sa  famille  se  placeront  dans 
une  loge  particulière  située  derrière  le  fauteuil  du  président. 

(Le  roi  et  sa  famille  sont  restés  dans  cette  tribune  jusqu'au 
lendemain  à  deux  lieurea  et  demie  du  matin ,  époque  de  la  sus- 
pension de  la  séance.  ) 

Après  quelq^ues  débals,  l'assemblée,  pour  ne  point  inter- 
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rompre  ses  délibérations,  les  invite  à  se  placer  dans  la  loge  du 
logoiachigraphe. 

Des  membres  du  conseil  du  département,  le  procureur-géné- 
ral et  deux  officiers  municipaux,  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Rœderer ,  procurenr-génêral-syndic.  Nous  venons  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  Paris.  A 
minuit,  M.  le  maire,  prévenu  qu'il  se  formait  des  rassemble- 
mens  dans  plusieurs  sections,  et  qu'on  y  sonnait  le  tocsin,  s'est 
rendu  au  château  des  Tuileries.  Un  devoir,  commun  avec  M.  le 
maire,  m'appelait  pareillement  au  Château.  M.  le  3Iaire  arendu 
compte  au  roi  de  l'état  des  choses ,  il  est  descendu  dans  les  cours. 
Je  suis  ensuite  allé  dans  le  jardin.  Alors ,  rassemblée  ayant  or- 
donné à  M.  le  maire  de  se  rendre  à  la  séance ,  je  suis  remonté 
au  Château.  Depuis  ce  moment,  Ja  municipalité  n'y  a  plus  eu  que 
deux  membres  ,  M3L  Borie  et  J.  J.  Leroux.  Depuis  ce  temps, 
nous  n'avons  plus  eu  de  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
sections.  M.  le  commandant-général  s'était  transporté  au  conseil 
de  la  commune.  Depuis  ce  moment  encore,  nous  n'avons  eu  au- 
cune relation  avec  le  commandant-général.  On  nous  a  rapporté 
seulement  qu'il  avait  couru  de  grands  risques,  que  le  peuple 
avait  demandé  ^a  tête,  et  qu'il  était  en  état  d'arrestation  à  la 
commune.  Nous  avons  appris  qu'un  ordre  particulier  d'un 
membre  de  la  municipalité  avait  dégarni  le  Pont -Neuf  de  la 
force  publique,  destinée  à  empêcher  la  communication  des  ras- 
semblemens  d'au-delà  et  d'en-deçà  de  la  rivière.  Nous  avons 
appris  que  dès  le  4  août  il  avait  été  délivré  plus  de  quatre  mille 
cartouches  à  balles  à  des  fédérés ,  en  se  présentant  sous  ce  nom 
seul  de  fédérés.  Nous  avons  appris  encore  qu'il  y  a  une  heure 
<jue  h  municipalité  se  trouve  déconstituée,  désorganisée;  qu'il  y 
a  de  nouveaux  représentans  de  la  commune  envoyés  par  les 
sections.  Nous  venions  d'être  instruits  de  ces  détails  affligeans , 
lorsqu'un  grand  rassemblement  s'est  formé  sur  la  place  du  Car- 
rousel ;  des  canons  y  ont  été  portés  et  tournés  sur  le  Château. 

Nous  nous  sommes  avancés  vers  le  rassemblement,  et  nous 
aypDs  représenté  qu'une  si  grande  multitiide  ne  pouvait  avoir 
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accès  auprès  du  roi  ni  de  l'assemblée  nationale.  Nous  les  avons 
invités  à  nommer  vingt  députés  pour  présenter  leur  pétition. 
Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  parler  aux  troupes.  Je  leur 
ai  lu  l'article  15  de  la  loi  du  3  octobre  1790.  «  Nous  ne  deman- 
dons point ,  leur  ai-je  dit ,  à  Dieu  ne  plaise ,  nous  ne  demandons 
point  que  vous  dirigiez  vos  canons  contre  vos  concitoyens,  que 
vous  trempiez  vos  armes  dans  leur  sang  ;  mais  nous  demandons 
votre  juste  défense  :  je  la  requiers ,  au  nom  de  la  loi ,  au  nom  de 
la  sûreté  que  la  loi  garantit  à  la  maison  devant  laquelle  vous  êtes 
placés.  La  loi  vous  autorise  à  maintenir  votre  poste,  quand  vous 
serez  attaqués.  Vous  ne  serez  pas  assaillans,  à  Dieu  ne  plaise  ! 
vous  ne  serez  que  sur  la  défensive.  »  Une  partie  de  la  garde  na- 
tionale, peu  nombreuse,  il  est  vrai ,  m'a  bien  entendu.  Mais  les 
canonniers  à  qui  nous  demandions  de  faire  bonne  contenance , 
pour  toute  réponse,  ont  déchargé  leurs  canons.  (On  applaudit.) 
Alors  nous  sommes  retournés  vers  le  Château.  L'effervescence 
était  si  grande  qu'un  homme  a  dit  que  le  rassemblement  tout  en- 
tier voulait  rester  autour  de  l'assemblée  nationale  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  prononcé  la  déchéance  du  roi.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. —  M.  le  président  leur  ordonne  de  respecter  l'assem- 
blée. )  Des  bataillons  marchaient  du  côté  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  où  nous  apprenions  que  les  citoyens  sortaient  en  armes 
de  leurs  maisons  pour  venir  à  la  suite  du  rassemblement  du 
Carrousel.  Vous  voyez  que ,  la  municipalité  étant  désorganisée , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  n'existant  plus  pour  nous  , 
nous  ne  nous  sommes  plus  sentis  en  état  de  garder  le  dépôt  qui 
nous  était  conlié.  Nous  avons  conseillé  au  roi  de  se  transporter 
avec  sa  làmille  dans  l'assemblée  nationale.  L'assemblée  a  été  elle- 
même  au-devant  de  ce  que  nous  demandions ,  puisqu'elle  a  en- 
voyé une  députation  pour  le  chercher  et  accompagner  le  cortège. 
Ici  finit  le  compte  que  nous  devons  à  l'assemblée.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter,  sinon  que  notre  force  étant  paralysée ,  inexistante , 
nous  ne  pouvons  plus  en  avoir  d'autre  que  celle  qu'il  plaira  à 
l'assemblée  de  nous  donner.  Nous  désirons  rester  auprès  d'elle, 
afin  d'être  plus  à  portée  de  recevoir  ses  ordres,  —  On  m'inlx)rme 
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en  ce  moment  que  le  Châieau  vient  d'être  forcé,  et  que  le  ras- 
semblement se  propose  de  le  faire  tomber  à  coups  de  canon. 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  commandant  chargé  de  la  garde  du  Château  se  présente 
à  la  barre,  et  prie  l'assemblée  de  lui  indiquer  la  marche  qu'il 
doit  tenir. 

M.  Lamarque.  Je  demande  que  l'assemblée  choisisse  dix 
membres  piis  dans  son  sein ,  pour  aller  s'exposer  aux  premiers 
coups.  Je  m'offre  à  marcher  à  leur  tète. 

M.  Lejosne,  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  met  les  propriétés  et  les  personnes  sous 
la  sauvegarde  du  peuple  de  Paris,  et  décrète  que  vingt-cinq  dé- 
putés seront  nommés  pour  aller  porter  cette  déclaration.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  la  députation. 

On  entend  une  décharge  de  canons. 

L'agitation,  le  trouble,  la  consternation  s'emparent  de  l'assem- 
blée et  des  spectateurs. 

Le  président  y  ramène  le  calme ,  en  avertissant  les  députés 
qu'ils  sont  à  leur  poste. 

Le  roi  avertit  M.  le  président  qu'il  vient  de  faire  donner  ordre 
aux  Suisses  de  ne  point  tirer. 

Les  coups  de  canon  redoublent  ;  ils  sont  accompagnés  du  bruit 
de  la  mousqueterie. 

M.  Lamarque  revient  avec  la  députation,  et  annonce  qu'au 
bout  de  la  cour  du  manège ,  les  commissaires  de  l'assemblée  ont 
été  dispersés  par  la  foule,  et  qu'ils  ont  cru  devoir  revenir  au  sein 
de  l'assemblée. 

On  aperçoit  à  l'une  des  entrées  de  la  salle  des  citoyens  armés 
qui  veulent  s'y  introduire. 

Plusieurs  députés  s'y  opposent ,  se  jettent  au-devant  d'eux , 
et  leur  représentent  que  nul  ne  doit  entrer  en  armes  dans  l'as- 
semblée. 

M.  le  président  se  couvre.  Le  calme  se  rétablit ,  les  députés 
crient  tous  :  Vive  la  nation  !  Les  citoyens  armés  se  retirent.  ] 
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En  ce  moménl,  selon  le  procès-verbal ,  il  fut  question  de  nom- 
mer un  commandant  général  de  la  garde  nationale  ;  mais  cette 
motion  fut  écartée  par  l'observation  que  certainement  la  com- 
mune avait  dû  faire  cette  élection.  L'assemblée  se  borna  à  inviter 
la  commune  à  mettre  le  maire  en  liberté.  Elle  adopta  ensuite  une 
adresse  au  peuple ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  la  nation ,  au  nom  de  la  liberté  ,  au  nom  de  l'ë- 
galiié ,  tous  les  citoyens  sont  invités  à  respecter  les  droits  de 
l'homme ,  la  liberté  et  l'égalité.  » 

il  fut  décrété  que  cette  adresse  serait  aussitôt  imprimée  et  pla- 
cardée dans  toute  la  ville. 

Ici ,  l'assemblée  se  leva  une  seconde  fois  tout  entière  ;  et  aux 
acclamations  des  citoyens  présens  à  la  séance,  elle  jura  de  périr, 
s'il  le  fallait ,  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
•    M.  Guadet  occupe  le  fauteuil. 

[Une  députation  de  la  section  des  Thermes  de  Julien ,  intro- 
duite à  la  barre ,  présente  la  pétition  suivante  : 

e  Tous  les  citoyens  de  la  capitale  sont  unis  par  les  mêmes  sen- 
timens.  Tous  ont  juré  de  maintenir  la  liberté,  légalité.  Tous 
sont  fatigués  des  crimes  de  la  cour,  (  On  applaudit.  )  Des  citoyens 
de  cette  section  ont  protesté  contre  la  pétition  présentée  par 
M.  le  maire.  La  section  nous  charge  de  ratifier  cette  pétition. 
Osez  jurer  que  vous  sauverez  l'empire,  et  l'empire  est  sauvé.  » 
(Tous  les  députés  simultanément  lèvent  la  main,  en  s' écriant  : 
Nous  le  jurons  !  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition. 

M.  le  président.  J'invite  les  citoyens  de  la  section  des  Thermes 
de  Julien  à  se  charger  du  décret  que  l'assemblée  vient  de  rendre, 
et  à  en  recommander  l'exécution. 

Une  députation  des  nouveaux  représentans  de  la  commune  (I) 
se  présente  à  la  barre  ^  accompagnée  de  trois  bannières  portant 
ces  mots  :  «  Patrie ,  égalité ,  liberté.  »  Ils  présentent  à  l'assemblée 
l'expression  dé  leur  vœu  pour  la  déchéance  du  roi.  Ils  deman- 

(<)  Cette  députation  était  composée  de  MM.  Huguenin,  Léonard  Bourdon, 
Tronchon,  Deriem,  Vigaud  et  Bullier.  (^Procés-verbal  de  l'assemblée  législative.  ) 
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dent  la  permission  d'apporter  demain  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  de  cette  journée  à  jamais  mémorable ,  afin  (fu'il  soit  en- 
voyé âiix  ({uarante-quatre  mille  municipalités.  Ils  annoncent  que 
MM.  Pétion  ,  Manuel  et  Danton  sont  toujours  leurs  collègues , 
et  que  M.  Santerre  est  à  la  tète  de  la  force  armée.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président.  Vous  nous  avez  parlé  de  Pétion  :  mais  Pétion 
est  retenu  daûs  sa  maison.  Il  ne  peul  parler  au  peuple.  Vous  sa- 
vez s'il  en  a  le  désir.  Nous  vous  invitons  à  faire  lever  la  con- 
signe qui  l'empêche  de  se  montrer  à  ses  concitoyens. 

M.  Bazire.  Il  vient  d'arriver  des  dépêches  de  M.  La  Fayette. 
Je  demande  qu'à  l'instant  la  commission  extraordinaire  se  retire 
pour  les  examiner  et  en  rendre  compte  à  l'assemblée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Montant,  du  Gers ,  l'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  fait  un  appel  nominal ,  et  que  chaque  membre 
montera  à  la  tribune  pour  y  jurer,  au  nom  de  la  nation,  de 
maintenir  la  liberté ,  l'égalité ,  où  de  moiirir  à  son  f)Oste. 

M.  le  président  annonce  qu'on  vient  de  remettre  sur  le  bureau 
mie  bôîlê  de  bijoux  trouvée  dans  l'appartement  de  la  reine ,  et 
que  le  peuple  a  chargé  un  citoyen  d'apporter  à  l'assemblée.  ' 

L'assemblée  décrète  que  tous  les  effets  seront  remis  à  la  mai- 
son commune. 

On  procède  à  un  appel  nominal. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bazire,  l'assemblée  décrète  que  les 
Suisses  et  autres  étrangers  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
des  vertus  hospitalières  du  peuple. 

Une  députàtion  apporte  un  paquet  de  lettres  trouvées  au  Châ- 
teau ,  et  annonce  que  si  l'assemblée  les  eût  eues  ces  jours  passés, 
elle  n'aurait  pas  ,  sans  doute,  innocenté  M.  La  Fayette. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

Le  renvoi  est  d'abord  décrété ,  mais  sur  les  réclamations  de 
quelques  membres  ei  des  tribunes ,  l'assemblée  en  ordonne  la 
lecture. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  viennent  déposer  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  plusieurs  boîtes  trouvées  dans  les  appartemens  des 
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Tuileries.  Une  de  ces  boîtes  s'était  trouvée  ouverte  ;  les  pétition- 
naires protestent  qu'ils  l'ont  refermée,  et  qu'ils  la  déposent  telle 
qu'ils  l'ont  trouvée. 

M.  Lacroix,  Comme  l'assemblée  n'a  pas  d'endroit  désigné  pour 
y  déposer  ces  objets ,  je  demande  qu'ils  soient  transférés  à  la 
maison  commune  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des 
Quinze- Vingts  ainsi  conçue  : 

e  Monsieur  le  président,  le  peuple  s'est  porté  en  foule  à  la 
maison  de  M.  d'Affry,  qui  demeure  dans  ma  section.  Des  soldats- 
citoyens  se  sont  empressés  de  le  protéger.  Je  l'ai  fait  transférer 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  vio- 
lences. Je  me  suis  fait  remettre  les  clefs  de  ses  appartemens. 
J'ai  fait  apposer  partout  les  scellés.  Je  vous  prie,  monsieur  le  pré- 
sident, de  me  faire  part  des  intentions  de  l'assemblée  à  cet  égard.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Lamarque.  La  commission  [extraordinaire  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  suspendre  le  départ  des  courriers ,  pour  em- 
pêcher que  des  écrits  mensongers  ne  jettent  l'alarme  dans  les  dé- 
partemens.  Pour  cela ,  j'ai  cru  que  l'assemblée  devait  rédiger  une 
adresse  par  laquelle  elle  assurât  au  peuple  français  que  ses  repré- 
sentans ,  fidèles  à  leur  serment ,  ne  négligeraient  rien  pour  sauver 
la  patrie ,  pour  faire  connaître  à  tous  les  habitans  des  campagnes 
que  l'insurrection  de  cette  journée  n'a  été  que  l'effet  de  la  lassi- 
tude du  peuple  et  de  la  certitude  où  il  était  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  des  intrigans  s'agitaient  pour  le  per. 
dre  ;  qu'enfin ,  le  plus  sûr  moyen  de  sauver  la  France  dans  cette 
terrible  catastrophe  est  l'union  de  tous  les  Français. 

L'assemblée  charge  M.  Lamarque  de  rédiger  cette  adresse. 

M.  Duhem.  Pour  rassurer  la  France ,  je  pense  qu'il  est  néces- 
saire que  l'assemblée  nationale  déclare  que  les  six  ministres  ac- 
tuellement en  fonction  n'ont  point  la  confiance  de  la  nation ,  et 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  nommé  d'autres,  le  ministre  de  la  jus- 
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tice  soit  provisoirement  responsable  des  actes  relatifs  à  tous  les 
autres  dépariemens  du  ministère. 

Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre.  —  L'un  d'eux  porte  la 
parole. 

€  Législateurs,  un  grand  attentat  vient  d'être  commis  contre  des 
citoyens  français.  Les  lils  pleurent  la  perte  de  leurs  pères ,  à  qui 
nous  en  prendrons-nous?  Au  pouvoir  exécutif.  Nous  nous  sommes 
présentés'à  la  porte  du  Château ,  les  Suisses ,  qui  étaient  aux  fe- 
nêtres, baissent  leurs  armes,  jettent  leurs  cartouches  et  nous  in- 
vitent à  approcher  avec  confiance  ;  à  peine  sommes-nous  sous  les 
fenêlres  du  palais ,  que  ces  mêmes  Suisses  nous  assaillent  de 
coups  de  fusil ,  et  moi-même  je  ne  sais  pas  comment  j'existe  en- 
core ;  est-ce  là  comme  des  citoyens  français  doivent  être  reçus  au 
palais  de  leur  roi?  Le  peuple ,  depuis  long-temps,  vous  demande 
sa  déchéance ,  et  vous  n'avez  pas  même  encore  prononcé  sa  sus- 
pension. Apprenez  que  le  feu  est  aux  Tuileries ,  et  que  nous  ne 
l'arrêterons  qu'après  que  la  vengeance  du  peuple  sera  satisfaite.  Je 
suis  chargé  encore  une  fois ,  au  nom  de  ce  peuple ,  de  vous  de- 
mander la  déchéance  du  pouvoir  exécutif;  c'est  une  justice  que 
nous  réclamons  ,  nous  l'attendons  de  vous.  » 

M.  le  présidtnt.  l'assemblée  nationale  veille  au  salut  de  l'em- 
pire, et  vous  pouvez  assurer  au  peuple  qu'elle  va  prendre  à  l'in- 
stant de  grandes  mesures  qu'exige  son  salut.  L'assemblée  natio- 
nale vous  invite  à  assister  à  sa  séance ,  ou  plutôt  à  retourner 
parmi  vos  concitoyens ,  et  à  les  inviter  à  rentrer  dans  le  calme. 

Les  pétitionnaires  sortent  de  la  salle. 

D'autres  citoyens  apportent  dans  l'assemblée  une  malle  brisée; 
ils  ont  fait,  disent-ils  ,  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  que  rien 
de  ce  qu'elle  contenait  ne  fût  égaré. 

L'assemblée  ordonne  la  déposition  de  cette  malle  aux  archives. 

Les  mêmes  citoyens  déposent  sur  le  bureau  plusieurs  lettres 
trouvées  dans  les  apparlemens  de  la  reine.  —  Elles  sont  ren- 
voyées au  comité  de  surveillance. 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  montre  et  un  portefeuille 
trouvés  sur  un  Suisse  mort.  ] 

T.   XVII.  2 


iS  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Guadet  cède  îe  fauteuil  à  Gensonné. 

[  M.  Vergniaud.  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, vous  pre'senter  une  mesure  bien  rigoureuse,  mais  je  m'en 
•    rapporte  à  la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  com- 
bien il  împoi-te  au  salut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le- 
champ. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  dangers  de  la  pa- 
trie sont  parvenus  à  leur  comble  ; 

Que  c'est  pour  le  corps  législatif  le  plus  saint  des  devoirs  d'em- 
ployer tous  lès  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces,  tant  qu'on  ne 
s'occupera  pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ses  maux  dérivent  principalement  des  défian- 
ces qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif  dans 
une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la  Constitution  et  l'in- 
dépendance nationale  ; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  des  diverses  parties  de  l'em- 
pire ,  un  vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité  déléguée  à 
Louis  XVi  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  doit  et  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpations,  que  dans  les  circon- 
stances où  l'ont  placé  des  événemens  imprévus  par  toutes  les  lois, 
il  ne  peut  concilier  ce  qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  Con- 
stitution ,  avec  sa  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines 
du  temple  de  la  Liberté ,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en  re- 
courant à  la  souveraineté  du  peuple  ,  et  prenant  en  même  temps 
les  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours  ne  soit  pas 
rendu  illusoire  par  des  trahisons  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une  convention 
nationale.  La  commission  extraordinaire  présentera  demain  un 
projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de  cette  couvention. 

II.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  suspendu  de 
ses  fonctions ,  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  ait  prononce 
sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
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m.  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le  jom*  un 
mode  d'orfïaniser  un  nouveau  ministère. 

IV.  Les  ministres  actuellement  en  activité  continueront  provi- 
soirement l'exercice  de  leurs  fonctions. 

V.  La  commission  extraordinaire  présentera  également  dans 
le  jour  un  projet  de  décret  sur  la  nomination  du  gouverneur  du 
prince  royal. 

VI.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  suspendu  jusqu'à 
la  décision  de  la  convention  nationale.  La  commission  extraordi- 
naire présentera  dans  vingt-quatre  heures  un  projet  de  décret 
sur  le  traitement  à  accorder  au  roi  pendant  la  suspension. 

VIL  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposés  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  nationale  ,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par 
deux  commissaires  de  l'assemblée ,  qui  se  transporteront  à  cet 
effçt  chez  l'intendant  de  la  liste  civile. 

-.,  VIIL  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans  l'enceinte  du  corps 
législatif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

IX.  Le  département  donnera  des  ordres  pour  lui  faire  préparer 
dans  le  jour  un  logement  au  Luxembourg  où  ils  seront  mis  sous  la 
garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

X.  Tout  fonctionnaire  pu.blic,  tout  soldat,  sous-officier,  offi- 
cier ,  de  tels  grades  qu'ils  soient,  et  général  d'armées ,  qui,  dans 
ces  jours  d'alarmes,  abandonnera  son  poste ,  est  déclaré  infâme  et 
traître  à  la  patrie. 

XL  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris  feront  procla- 
mer sur-le-champ  et  solennellement  le  présent  décret. 

XII.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  qua- 
tre-vingt-trois départemens,  qui  seront  tenus  de  le  faire  parvenir 
dans  les  vingt-quatre  heures  aux  municipalités  de  leur  ressort 
pour  y  être  proclamé  avec  la  même  solennité. 

M.  Guadet  propose,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
un  projet  de  décret  pour  l'organisation  du  nouveau  ministère,  dont 
voici  la  substance  ; 

Art  I".  Les  ministres  seront  nommés  provisoirement  par  l'as- 
semblée nationale  au  scrutin  individuel. 
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II.  Ils  seront  nommés  dans  l'ordre  suivant. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur ,  le  ministre  de  la  guerre,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  le  ministre  de  la  marine,  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

IV.  Celui  qui  sera  nommé  le  premier  aura  la  signature  de  tous 
les  actes  qui  regardent  les  cinq  autres  départemens,  tant  qu'ils  se- 
ront vacans. 

V.  Chaque  membre  nommera  à  haute  voix  un  sujet. 

VI.  Celui  qui  aura  obtenu  plus  de  voix  sera  proclamé  ministre. 

VII.  Si  personne  n'a  la  majorité  absolue ,  l'assemblée  détermi- 
nera le  choix  par  assis  et  levé ,  et  par  appel  nominal  s'il  y  a  du 
doute. 

VIII.  Le  secrétaire  du  conseil  et  le  gouverneur  du  prince  royal, 
seront  nommés  de  la  même  manière. 

M.  Brissot.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  décréter  une  nou- 
velle organisation  du  ministère  ,  sans  avoir  décrété  préalable- 
ment que  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  n'ont  pas  la  con- 
fiance de  la  nation.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  à  l'instant 
mis  hors  de  fonctions  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  leurs  pa- 
piers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Calon.  D'après  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  par  l'assem- 
blée nationale,  les  pompiers  se  sont  rendus  au  Château  pour  étein- 
dre le  feu,  qui,  s'il  n'est  bientôt  arrêté,  gagnera  peut-être  jus- 
qu'à la  galerie  des  plans  ;  mais  malgré  leur  zèle  et  leur  activité , 
ils  ne  peuvent  arrêter  ses  progrès.  Ils  se  plaignent  de  la  confusion 
qui  interrompt  la  marche  de  leur  travail.  Ils  demandent  que  vous 
leur  envoyiez  des  commissaires  pour  y  établir  l'ordre. 

On  observe  que  c'est  à  la  municipahté  à  se  charger  de  ce  soin. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

Un  d'eux  portant  la  parole.  Le  cœur  navré  de  douleur ,  tout 
couverts  de  sang  et  de  poussière ,  nous  venons  déposer  dans 
votre  sein  notre  indignation.  Depuis  long-temps  une  cour  perfide 
se  joue  du  peuple  français  ;  depuis  long-temps  elle  prépare  la  ca- 
tastrophe qui  vient  d'éclater  aujourd'hui.  C'est  elle  que  nous  en 
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accusons  ;  c'est  elle  qui  a  fait  couler  notre  san{j.  Nous  n'avons 
pénétré  dans  ce  palais  qu'en  niaichant  sur  les  cadavres  de  nos 
frères  massacrés  ;  nous  avons  fait  prisonniers  plusieurs  de  ces 
malheureux  instrumens  de  la  trahison  d'un  roi  perfide.  Plusieurs 
ont  mis  bas  les  armes,  et  nous  ne  voulons  employer  contre  eux 
que  celles  de  la  générosité.  Nous  voulons  les  traiter  comme  nos 
frères.  (  Il  embrasse  avec  effusion  un  Suisse  qu'il  tenait  par  la 
main  ;  l'émotion  qu'il  éprouve  ,  jointe  aux  fatigues  qu'il  a  es- 
suyées ,  achevant  sans  doute  de  l'affaiblir ,  il  s'évanouit.  Un  grand 
nombre  de  députés  le  transportent  dans  l'intérieur  de  la  salle  , 
et  s'empressent  de  le  secourir.  —  Après  quelques  minutes,  il  se 

relève  et  retourne  à  la  barre.  )  Je  sens  renaître  mes  forces Je 

prie  l'assemblée  que  ce  malheureux  Suisse  demeure  chez  moi , 
et  que  j'aie  l'honneur  de  l'alimenter.  Voilà  la  manière  dont  je  veux 
me  venger  de  lui.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  le  nom  de  ce  citoyen  sera  inscrit  au 
procès-verbal,  et  qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  ce  trait  de 
générosité. 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  les  secrétaires  soient  chargés  de 
recueillir  tous  les  actes  qui  caractérisent  le  vrai  civisme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Jean  Debry ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
pose le  décret  suivant. 

Art.  P"".  Les  décrets  déjà  rendus ,  qui  n'ont  pas  encore  été  sanc- 
tionnés, auront  force  de  loi. 

IL  II  sera  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau 
de  l'Etat ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  du  roi ,  et  de  si- 
gner les  minutes  et  expéditions  qui  doivent  être  envoyés  aux  tri- 
bunaux. 

III.  Les  ministres  arrêteront  et  signeront  ensemble  les  adresses 
et  proclamations ,  et  autres  actes  de  même  espèce. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Duhem,  qui  avait  été  envoyé  avec  M.  Laporte,  au  café 
Bocquay  pour  y  rétablir  le  calme ,  annonce  qu'aussitôt  que  les 
citoyens,  même  ceux  qui  paraissaient  les  plus  animés,  ont  eu 
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connaissance  des  décrets  rendus  par  l'assemblée,  ils  se  sont  cal- 
més à  l'instant ,  et  ont  juré  fidélilé  ,  tranquillité  et  soumission. 

M.  Kersaint.  L'agitation  règne  encore  dans  plusieurs  quartiers 
de  la  ville.  Cela  vient  de  ce  que  le  décret  qui  prononce  la  suspen- 
sion du  roi  n'est  pas  encore  connu.  Je  prie  l'assemblée  de  faire 
venir  de  simples  citoyens ,  et  de  les  charger  d'annoncer  eux-mê- 
mes le  décret  dans  toute  la  ville. 

M.  Cliabol.  Je  propose  à  l'assemblée  de  conférer  cette  mission 
au  pétitionnaire  qui  vient  de  se  présenter  à  la  barre  ;  il  se  nomme 
Clément ,  ce  nom  est  fait  pour  inspirer  la  confiance,  et  convient 
à  celui  qui  porte  des  paroles  de  paix.  J'espère  que  le  calme  re- 
naîtra du  trouble  même,  si  vous  vous  en  reposez  sur  le  patriotisme 
de  M.  Clément  et  de  ceux  qui  l'accompagnent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  à  la  barre ,  témoignent  leur 
indignation  contrôle  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  en  demandent 
la  déchéance. 

M.  Vergniaud.  Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  m'expliquer  devant 
les  citoyens  qui  sont  à  la  barre;  comme  je  ne  doute  pas  de  la  pu- 
reté de  leurs  sentimens  et  de  leur  respect  pour  les  lois ,  je  suis 
sûr  qu'ils  seront  faciles  à  détromper.  Les  représentans  du  peuple 
ont  fait  tout  ce  que  leur  permettaient  de  faire  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  dt  légués  quand  ils  ont  arrêté  qu'il  serait  nommé  une  con- 
vention nationale  pour  prononcer  sur  la  question  de  la  déchéance. 
En  attendant,  l'assemblée  vient  de  [irononcer  la  suspension,  et 
celte  même  mesure  doit  suffire  au  peuple  pour  le  rassurer  contre 
les  trahisons  du  pouvoir  exécutif.  En  effet ,  de  quoi  se  plaint-on? 
On  se  plaint  que  par  sa  marche  lente  il  a  entravé  les  mesures  qui 
pouvaient  seules  sauver  l'empire;  or,  la  suspension  ne  l'empé- 
che-t-elle  pas  d'arrêter  encore  l'efficacité  des  lois?  La  suspension 
ne  le  réduit-elle  pas  à  l'impossibilité  de  nuire,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  D'après  cette  explication  j'espère  que  le  peuple 
voudra  bien  entendre  et  connaître  la  vérité  :  et  comme  les  péti- 
tionnaires ont  la  confiance  des  citoyens ,  ils  iront  au  milieu  d'eux 
et  les  instruiront  de  ce  qu'a  ha  l'assemblée.  Ils  leur  assureront 


AOUT  (1792).  23 

que  nous  ferons  tout  pour  les  sauver  et  que  nous  sommes  préls 
à  mourir  pour  le  peuple  et  pour  la  liberté.  (On  applaudii.) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  et  paraissent  saiisf^iils  de 
l'explication  de  M.  Yerf^niaud. 

M.  Çlioudieu.  Je  demande,  comme  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale , 

i°  Qu'il  soit  fait  un  camp  sous  les  murs  de  Paris  ;  camp  qui 
sera  composé  des  citoyens  de  Pans  qui  voudront  s'y  enrôler,  et 
des  autres  citoyens  qui  y  viendront  ; 

2°  Que  les  canpnniers  de  Paris  puissent  faire ,  comme  ils  l'a- 
vaient demandé ,  des  esplanades  d'artillerie  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre  ; 

3"  Que,  dès  à  présent,  l'assemblée  soit  en  séance  permanente. 

L'assemblée  adopte  ces  trois  propositions. 

Plusieurs  députations  apportent  à  l'assemblée  des  bijoux, 
des  papiers,  et  autres  efl^ts  trouvés  dans  les  îippartemens  des 
Tuileries. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles ,  qui  prie 
M.  le  président  de  l'instruire  de  la  situation  actuelle  de  Paris,  et 
fait  hommage  à  l'assemblée  de  son  zèle  et  de  ses  dispositions  à 
secourir  la  capitale. 

M.  Lacroix.  Je  demande  que  rassemblée  procède  dès  ce  mo- 
ment à  la  nomination  des  commissaires  à  l'armée,  a^n  qu'ils 
puissent  partir  aujourd'hui  (1). 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  l'assemblée  décrète 
que  le  président  interrogera  les  ministres  pour  savoir  s'il  a  été 
envoyé  une  proclamation  à  l'armée. 

Les  ministres  interrogés  répondent  successivement  par  la  né- 
gative^ et  déposent  leurs  déclarations  signées  sur  le  bureau. 

Des  citoyens  apportent  un  paquet  volumineux  d'assignats 
trouvés  au  Château;  i!s  annoncent  que  des  particuhers  de  la  sec- 
Ci  )  Les  commissaires  nommés  furent:  MM.  Lacombe-Saint-Michel,  Carnot, 
l'aîné,  Gasparin,  Delmas,  Dubois ,  Dubay,  Bellegarde,  Antonelle,  Kersâint, 
Coustard,  Prieur,  Peraldi,  Ronger. 
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tion  des  Tuileries  ont  été  arrêtés,  et  que  le  peuple  veut  s'en 
empaier  ;  ils  prient  l'assemblée  d'envoyer  des  commissaires  pour 
les  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

L'assemblée  envoie  deux  commissaires. 

M.  Dussaidx.  Les  commissaires  que  vous  avez  nommés  pour 
proclamer  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  sur  la  sûreté 
publique  ont  rempli  leur  mission. 

Vous  auriez  été  touchés  de  la  manière  dont  le  peuple  en  a 
écouté  la  lecture.  Nous  espérons  qu'il  va  promptement  calmer 
toutes  les  inquiétudes  et  qu'il  produira  les  plus  heureux  effets. 

M.  Debry  propose,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
un  projet  de  décret  qui  est  unanimement  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

e  L'assemblée  nationale  voulant ,  au  moment  où  elle  a  juré 
solennellement  la  liberté  et  l'égahté,  consacrer  un  principe  aussi 
solennel  ;  décrète  qu'à  l'avenir,  et  pour  la  prochaine  convention , 
tout  citoyen  étant  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  vivant  du  produit  de 
son  travail  ;,  sera  admis  à  voter,  sans  aucune  distinction ,  dans  les 
assemblées  primaires.  » 

Des  citoyens  de  Paris,  introduits  à  la  barre,  prient  l'assemblée 
de  prendre  des  mesures  pour  faire  arrêter  l'incendie  des  bàti- 
mens  adjacens  au  château  des  Tuileries.  "^ 

M.  Chabot.  MM.  Goupilleau ,  Duhem  et  moi  nous  nous  sommes 
rendus  dans  toutes  les  places  publiques ,  pour  faire  connaître  au 
peuple  vos  décrets.  Ils  nous  ont  répondu  que  Louis  XVI  et  sa 
famille  seront  plus  en  sûreté  à  Paris  que  partout  ailleurs. 

Nous  pouvons  attester  que  telles  étaient  les  dispositions  de 
plus  de  deux  cent  mille  hommes  répandus  dans  les  différens 
lieux  que  nous  avons  parcourus;  ils  nous  ont  chargés  de  les 
transmettre  à  l'assemblée  nationale.  Après  avoir  rempli  notre 
mission,  nous  nous  sommes  transportés  au  Château  pour  examiner 
l'incendie,  qui  est  véritablement  malheureux;  car  les  Français  se 
feraient  la  guerre  à  eux-mêmes ,  s'il  ne  respectaient  pas  les  pro- 
priétés publiques.  On  peut  en  arrêter  les  progrès  ;  mais  pour 
cette  opération,  il  faut  un  homme  de  confiance,  et  j'indique  à 
l'assemblée  le  patiote  Paloy  qui  nous  a  accompagnés ,  et  qui  est 
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très-propre  par  ses  talens  et  par  son  civisme  à  nous  rendre  des 
services  dans  cette  partie.  . 

L'assemblée  charjïc  M.  Paloy  de  donner  tous  les  ordres,  et 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  arrêter  l'incendie 
des  bâtimens  adjacens  au  château. 

M.  Isnard.  Il  est  instant  que  l'assemblée  s'occupe  de  la  nomi- 
nation des  ministres.  Puisque  trois  des  anciens  avaient  emporté 
les  regrets  de  la  nation ,  nous  devons  à  l'opinion  publique  de  les 
réintégrer  sur-le-champ  (On  applaudit.);  et  comme  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  se  manifester  aucune  opposition  dans  l'assem- 
blée, je  demande  que  l'on  mette  sur-le-champ  aux  voix  par  assis 
et  levé  le  rappel  de  ces  trois  ministres. 

L'assemblée  décide  unanimement  que  MM.  Roland,  Glavière 
et  Servan  reprendront  leurs  fonctions  dans  le  ministère. 

M.  Brissoi.  Les  papiers  des  affaires  étrangères  sont  chez 
M.  Bonnecarère.  Je  demande  qu'on  mette  les  scellés  chez  cet 
homme,  qui  est  plus  que  suspect,  et  qui,  malgré  la  détestable 
réputation  dont  il  était  porteur,  s'est  fait  nommer  ambassadeur 
auprès  des  États-Unis  de  l'Amérique. 

M.  Thuriot.  Ce  n'est  pas  un  pareil  homme  qu'il  nous  convient 
d'envoyer  auprès  des  États-Unis;  il  ne  ferait  qu'y  porter  la 
peste  de  l'aristocratie.  Je  demande  que  l'assemblée  révoque  ses 
pouvoirs. 

Les  propositions  de  MM.  Brissot  et  Thuriot  sont  adoptées. 

Des  canonniers  du  bataillon  de  Saint-Méry  sont  introduits  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députaiion.  Nos  camarades  nous  ont  chargés 
de  vous  déclarer,  que  s'élant  portés  ce  malin  au  château  des 
Tuileries  pour  y  protéger  la  sûreté  du  premier  fonctionnaire  pu- 
blic, ils  n'ont  employé  leurs  armes  qu'après  avoir  été  fusillés  de 
la  manière  la  plus  indigne  par  les  mêmes  fenêtres  d'où  un  roi 
fanatique  fusillait  lui-même  son  peuple.  Ce  jour  est  le  plus  beau 
de  notre  vie ,  puisque  nous  l'avons  exposée  pour  le  salut  pubhc. 
Représentans ,  soyez  fermes  à  votre  poste ,  vous  avez  l'empire 
à  sauver  ;  nous  jurons  dans  cette  enceinte  que  nous  sommes  prêts 
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à  périr  pour  le  salut  de  vos  personnes,  pour  le  maintien  de  vos 
décrets ,  pour  l'extermination  de  tous  les  contre-révolutionnaires 
intérieurs  ou  extérieurs  du  royaume. 

M.  Montau.  L'attestation  de  ces  citoyens  vous  fait  voir  que  ce 
sont  les  gardes  suisses  qui  ont  provoqué  la  vengeance  du  peuple, 
qui  ont  traîtreusement  assassiné  les  citoyens.  Comme  il  est  bon 
que  l'on  sache  que  le  peuple  de  Paris  n'a  fait  que  repousser  la 
force  par  la  force,  je  demande  que  l'assemblée  ordonne  l'im- 
pression de  l'adresse  qui  vient  de  lui  être  lue. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  Caillasson  rend  compte  du  résultat  de  la  mission  des  com- 
missaires chargés  de  la  vérification  des  caisses  publiques,  il  an- 
nonce que  tous  les  journaux  et  les  registres  ont  été  trouvés  en 
très-bon  état ,  et  que  les  caisses  sont  en  sûreté. 

M.  Laporte  dépose  sur  le  bureau  les  registres  de  la  liste 
civile. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décrété  que  les  scellés 
seront  à  l'instant  mis  sur  tous  les  papiers  de  cet  administrateur 
en  présence  de  deux  commissaires  de  l'assemblée. 

Une  députation  des  trois  corps  administratifs  de  Versailles 
annonce  que  toutes  les  gardes  nationales  du  département  sont 
mises  en  état  de  réquisition ,  et  qu'un  très-gros  rassemblement 
est  formé  à  3Ieudon. 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations  annonce  que 
le  Luxembourg  ayant  été  désigné  pour  la  demeure  du  roi,  les 
souterrains  qui  se  trouvent  dessous  ce  bâtiment,  inspirent  des 
inquiétudes  aux  citoyens. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  cette  section  de  vérifier  les 
faits  et  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser 
toutes  les  inquiétudes  relativement  à  sûreté  du  roi. 

M.  Carnot  le  jeune ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire 
et  du  comité  militaire  réunis ,  présente  une  rédaction  du  décret 
qui  ordonne  1  envoi  des  commissaires  a  1  armée. 

Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  que  l'instruction  qui  doit  di- 
riger leur  conduite,  chacun  dans  le  ressort  qui  lui  est  assigné. 
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M.  Gensonné.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'investir  les  com- 
missaires du  pouvoir  de  destituer  les  généraux  et  même  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  de  les  Taire  mettre  en  état  d'ar- 
restation ,  en  avertissant  le  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'assemblée  procède  (H  était  alors  neuf  heures  du  soir.  )  par 
appel  nominal  au  choix  des  trois  ministres  qui  restent  à  nommer. 
Le  résultat  de  l'appel  pour  le  choix  des  ministres,  sur  284  vo- 
tans,  donne  222  voix  à  M.  Danton,  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice; 150  à  M.  Monge,  pour  la  marine.  (On  applaudit.)  Les 
suffrages  se  trouvent  partagés,  pour  les  affaires  étrangères, 
entre  M.  Lebrun  qui  a  109  voix,  et  M.  Grouvelle  91. 

On  demande  que  le  choix  entre  ces  deux  candidats  soit  décidé 
par  assis  et  levé. 

M.  Brïval.  Je  demande  que  celui  qui  ne  sera  pas  ministre, 
soit  secrétaire  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  nomme  M.  Lebrun  ministre  des  affaires  étran- 
gères; et  M.  Grouvelle  est  proclamé  secrétaire  du  conseil.  (On 
applaudit.) 

Un  membre  du  comité  de  secours  publics  présente,  et  l'as- 
semblée adopte  un  projet  de  décret  pour  des  secours  à  accor- 
der aux  hôpitaux  de  divers  déparlemens. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  décréter  plusieurs  pro- 
ets  de  décrets  pour  des  circonscriptions  de  paroisses. 

M.  Thuriot.  Comme  le  ministre  de  la  guerre  a  étéen  partie 
«îause  des  malheurs  de  cette  jouimée,  pour  n'avoir  pas  obéi  au 
décret  de  l'assemblée,  relatif  à  Téloignement  des  Suisses,  je  de- 
mande contre  lui  le  décret  d'accusation. 

L'assemblée  porte  le  décret  d'accusation  contre  M.  d'Aban- 
bourt,  ex-minislre  de  la  guerre. 

Un  officier  d'un  des  deux  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
en  garnison  à  Noyon ,  se  plaint  à  la  barre  de  la  municîpalité  de 
f-etle  ville ,  qui  ne  leur  donne  ni  logemens ,  ni  lits ,  ni  linges.  Ils 
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sont  sans  armes ,  sans  habits,  et  obligés  de  monter  la  garde  avec 
des  bâtons. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Tlniriot.  Il  n'est  pas  douteux  que  nous  soyons  en  guerre 
avec  une  partie  des  citoyens  du  royaume.  Il  faut  prendre  toutes 
les  mesures  pour  assurer  le  triomphe  du  patriotisme.  Je  de- 
mande que  les  corps  administratifs  et  municipaux  soient  auto- 
risés à  faire  chez  les  particuliers ,  même  en  cas  de  déclaration , 
des  visites  domiciliaires,  pour  savoir  si  les  gens  suspects  n'ont 
pas  de  la  poudre  et  des  armes  cachées,  et  qu'ils  soient  autorisés 
à  la  faire  enlever,  en  dressant  procès-verbal  et  laissant  recon- 
naissance des  objets. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Choudien.  Vous  avez  décrété  ce  matin  la  formation  d'un 
camp  pour  Paris.  Je  demande  que  pour  l'accélérer  il  soit  ouvert 
un  registre  où  pourront  s'inscrire  tous  les  fédérés  et  autres  ci- 
toyens qui  voudront  y  être  employés.  Je  demande  que  les  fédé- 
rés qui  sont  accourus  de  leurs  départemens  pour  nous  défendre , 
et  qui  nous  ont  bien  défendus  aujourd'hui ,  soient  payés  des  frais 
de  leur  voyage ,  et  reçoivent  leur  solde  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  à  Paris. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Une  députation  du  conseil  provisoire  et  permanent  de  îa  com- 
mune se  présente  à  la  barre ,  et  annonce  que  le  calme  le  plus 
profond  règne  dans  la  capitale.  Des  patrouilles  nombreuses  veil- 
lent à  la  sûreté  des  citoyens  et  des  représentans  du  peuple.  Le 
commandant  général  a  donné  ordre  de  faire  marcher  vers  l'as- 
semblée vingt  hommes  par  bataillons.  Quant  au  feu  du  Château , 
il  n'en  peut  résulter  aucun  danger.  Des  pompiers  y  sont  établis. 

M.  Louvel,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait  un  rapport 
relatif  à  M.  Saint-Huruge ,  détenu  depuis  un  mois  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  du  juge  de  paix  de  Péronne ,  pour  avoir  dit  que 
le  maréchal  Luckner  se  laissait  mener  par  des  intrigans  qui  trom- 
paient aussi  M.  Lu  Fayette ,  et  que  la  Constitution  ne  pouvait 
aller  six  semaines  encore  avec  le  veto.  Il  propose  de  décréter,  et 
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l'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  accusalion  contre 
M.  Saint-Huruge ,  et  renvoie  au  comité  de  législation  l'examen 
de  la  conduite  du  juge  de  paix  de  Péronne, 

M.  TliurioL  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  la  coalition  in- 
civique formée  entre  les  juges  de  paix  de  Paris.  Je  demande  que 
l'assemblée ,  considérant  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  la 
confiance  du  peuple,  décrète  que  les  sections  procéderont  à  l'é- 
lection de  nouveaux  juges  de  paix ,  avec  la  faculté  de  réélire  ceux 
qui  n'ont  pas  démérité. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  l'amendement  de  faire  con- 
courir tous  les  citoyens  à  cette  élection. 

Sur  la  proposition  de  M.  Piomme ,  l'assemblée  met  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  et  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  les 
six  cents  chevaux  de  la  ci-devant  garde  du  roi,  qui  sont  à  l'École 
militaire. 

M.  Thurîot.  Je  demande  que  pour  hâter  la  formation  du  camp 
décrété  ce  matin ,  formation  qui  devrait ,  s'il  était  possible ,  être 
faite  en  quarante-huit  heures,  vous  nommiez  quatre  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

L'assemblée  charge  la  commission  de  nommer  demain  ces 
quatre  commissaires. 

Une  députation  des  pompiers,  introduite  à  la  barre  ,  demande 
du  secours.  Il  y  a  neuf  cents  toises  en  feu.  On  tire  sur  eux.  On 
les  menace  de  les  jeter  dans  l'incendie.  Eu  vain  M3I.  Meriin  et 
Lecointre  ont  représenté  au  peuple  que  le  Château  était  une  pro- 
priété nationale.  Malgré  cette  mauvaise  réception  ,  comme  ils  ne 
peuvent  voir  de  feu  sans  chercher  à  l'éteindre  ,  ils  s'y  sont  portés 
quatre  fois.  Si  la  garde  nationale  ne  manœuvre  pas  avec  eux,,  ils 
ne  répondent  de  rien  ;  et  si  le  feu  continue ,  et  gagne  les  pavillons 
de  Flore  et  de  l'Infante ,  il  fera  dans  la  rue  Saint-Honoré  les  plus 
affreux  ravages. 

L'assemblée  applaudit  au  zèle  des  pompiers ,  en  ordonne  men- 
tion honorable ,  et  décrète  qu'il  leur  sera  délivré  un  extrait  du 
procès-verbal  pour  montrer  au  peuple. 
M.  Sautayra,  au  nom  du  comité  des  secours  publics ,  fait  un 
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rapport  relatif  à  la  veuve  et  aux  enfans  de  M.  Jauger ,  assassiné  à 
Ruffec,  dans  une  émeute  populaire,  en  exerçant  les  fonctions 
municipales,  il  propose  de  décréter  que  M.  Jauger  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  qu'il  sera  accordé  1000  livres  à  sa  veuve ,  et  500 
livres  à  chacun  de  ses  six  enfans. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  trois  heures  et  demie.  ] 

—  La  séance  ne  fut  suspendue  que  pendant  quelques  heures. 
Nous  profilons  de  ce  moment  d'interruption  pour  placer  un 
extrait  des  délibérations  qui  eurent  lieu  aux  Jacobins  le  soir  du 
10 août.  Elles  coniienneni  les  premiers  indices  delà  marche  qu'ont 
suivie  les  pouvoirs  révolutionnaires. 

Club  des  Jacobins.  10  août. 

Les  événemens  importans  de  cette  journée  mémorable  dans 
les  fastes  de  la  liberté ,  ayant  permis  à  peu  de  citoyens  de  quitter 
les  postes  où  le  salut  public  les  avait  placés ,  la  société  se  trouve 
très-peu  nombreuse,  et,  en  l'absence  de  MM.  les  présidens  et  vice- 
président,  M.  Antoine,  maire  de  Metz ,  occupe  lefauteuil...  (Sui- 
vent divers  rapports  ^  mais  sans  intérêt  et  sans  détails,  sur  la 
journée.  ) 

M.  Robespierre  propose  quelques  réflexions  sur  les  événe- 
mens du  jour.  Pour  en  tirer  tout  l'avantage  possible,  il  recom- 
mande au  peuple  de  mettre  ses  mandataires  dans  l'impossibilité 
absolue  de  nuire  à  sa  liberté  ;  de  demander  la  convocation  d'une 
convention  nationale ,  d'obtenir  un  décret  qui  frappe  La  Fayette 
et  lé  déclare  traître  à  la  patrie  ;  il  démontre  combien  il  serait  im- 
prudent au  peuple  de  mettre  bas  les  armes  avant  d'avoir  assuré 
sa  liberté.  La  commune,  ajoute-t-il,  doit  prendre  comme  mesure 
importante ,  celle  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  quatre- 
vingt-trois  départemens  pour  leur  exposer  notre  vraie  situation; 
les  fédérés  doivent  commencer  en  écrivant  chacun  dans  son  dé- 
partement respectif. 

M.  Robespierre  invite  les  citoyens  à  engager  leurs  sections  à 
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fâîre  coûn^fré  à  rhsséiiiblée  nationale  lé  Vè^rîlàbîe  vœu  âii  jièu- 
pîe ,  et,  pour  le  connaître,  de  former  et  d'entretenir  des  relations 
avec  les  sociétés  populaires,  d'admettre  dans  leurs  assemblées 
tous  les  citoyens  sans  distinction.  Enlin,  il  rappelle  au  souvenir 
de  la  société  les  bons  citoyens  détenus  dans  cet  instant  pour  caiise 
de  patriotisme  et  l'en^jage  à  s'occuper  promptement  des  moyens 
légaux  de  leur  faire  recouvrer  leur  liberté. 

N. . .  invite  les  citoyens  à  proposer  dans  les  sections  de  faire 
une  députation  à  l'assemblée  nationale  à  l'effet  de  demander 
i°  des  honneurs  funèbres  pour  ceux  qui  sont  morts  en  combat- 
tant aujourd'hui  pour  la  liberté  ;  2°  que  la  nation  prenne  soin  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  enfans  ainsi  que  des  blessés;  ù**  qu'il  soit 
pourvu  à  la  subsistance  des  fédérés. 

M.  le  président  propose  d'y  ajouter  comme  quatrième  arti- 
cle, de  demander  le  rapport  du  décret  qui  blanchit  La  Fayette 
et  d'obtenir  un  décret  d'accusation  contre  lui. 

A  Soissons,  dit  un  fédéré,  on  a  refusé  de  loger  plusieurs  ba- 
taillons ;  ils  ont  été  ob'igés  de  coucher  dans  la  rue  ;  ils  n'ont  pas 
d'armes  et  sont  obligés  de  faire  leurs  factions  avec  des  bâtons. 
—  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.  (  Journal  du  club , 
n.  CCXXXXVIL  ) 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Du  samedi  11  août  y  à  sept  heures  du  malin. 

Le  roi  et  sa  famille  reprennent  leurs  places  dans  la  loge  qui 
leur  avait  été  désignée  la  veille. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  comité  de  la  section  des  Tuile- 
ries, qui  annonce  que  les  soixante  soldats  suisses  recueillis  dans 
le  bâtiment  des  Feuiilans,  adjacent  au  local  de  l'assemblée ,  cou- 
rent risque  d'être  enlevés  par  le  peuple. 

L'assemblée  appelle  à  la  barre  M.  Santerre,  commandant-gé- 
néral provisoire  de  la  garde  nationale  parisienne,  pour  se  faire 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  ces  indi- 
vidus. 
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Le  maire  de  la  commune  de  Chaillot  annonce  que  deux  Suisses, 
arrêtés  par  des  patrouilles,  dans  le  bois ,  ont  été  transférés  dans 
les  prisons  du  lieu ,  mais  qu'ils  risquent  d'être  sacrifiés  à  la  ven- 
geance du  peuple. 

L'assemblée  fait  remettre  à  ce  député  une  expédition  du  décret 
qui  met  les  soldats  suisses  sous  la  protection  de  la  loi. 

M.  Sers.  Le  peuple  s'occupe  en  ce  moment  d'abattre  toutes  les 
statues  qui  se  trouvent  dans  les  différentes  places  publiques.  Ces 
opérations,  confiées  à  des  mains  inhabiles,  peuvent  occasioner 
les  plus  grands  malheurs.  Je  demande  que  les  commissaires  de 
sections  soient  chargés  d'envoyer  des  ingénieurs  ou  des  archi- 
tectes pour  présider  à  ces  travaux. 

N Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 

que  l'assemblée  ne  peut  pas  autoriser  la  destruction  de  ces  mo- 
numens. 

M.  Fauchet.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  I-l  faut  que  l'assem- 
blée règle  les  mouvemens  du  peuple ,  si  elle  veut  prévenir  les 
plus  grands  malheurs. 

M.  Tliuriot.  Comme  il  est  impossible  d'empêcher  le  renverse- 
ment de  ces  statues,  je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  important  de 
charger  des  hommes  de  confiance  de  présider  à  ces  travaux , 
qu'une  partie  de  ces  monumens  peuvent  servir  aux  arts ,  et  que 
les  autres  peuvent  être  très-utiles  pour  fondre ,  soit  de  la  mon- 
naie, soit  des  canons.  Il  faut  que  l'assemblée  montre  dans  ces 
circonstances  un  grand  caractère ,  et  qu'elle  ne  craigne  pas  d'or- 
donner la  suppression  de  tous  ces  monumens  élevés  à  l'orgueil 
et  au  despotisme. 

M.  Albite.  Il  faut  enfin  déraciner  tous  les  préjugés  royaux.  Je 
demande  que  l'assemblée  prouve  au  peuple  qu'elle  s'occupe  de 
sa  liberté ,  et  que  la  statue  de  la  LilDcrté  soit  élevée  sur  les  mêmes 
piédestaux. 

Les  proposition*  de  MM.  Sers  et  Albite  sont  adoptées. 
Des  commissaires  de  la  commune  de  Paris  sont  admis  à  la 
barre  ;  ils  rendent  compte  des  renseignemens  qu'ils  viennent  de 
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recueillir  sur  l'état  actuel  de  la  capitale,  le  samedi  11,  vers  les 
neuf  heures  du  matin. 

L'agitation  diminue;  cependant  elle  est  encore  inquiétante.  Les 
représentans  provisoires  de  la  commune  ont  suspendu  les  juges 
de  paix  de  leurs  fonctions ,  et  en  ont  revêtu  les  assemblées  gé- 
nérales des  sections.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  méfiance 
du  peuple  envers  la  plupart  des  officiers  de  police;  méfiance  qui 
venait  de  le  porter  à  se  faite  justice  lui-même  de  plusieurs  accu- 
sés traduits  devant  eux.  La  sortie  de  la  ville  est  provisoirement 
interdite.  Le  commandant-général  et  les  commissaires  se  sont 
concertés  pour  assurer  l'emprisonnement  des  Suisses  qui  sont  dé- 
tenus dans  plusieurs  corps-de-garde. 

Un  citoyen  introduit  à  la  barre.  Monsieur  le  président ,  vous 
savez  que,  par  ordre  même  de  l'assemblée,  des  Suisses  ont  été 
recueillis  hier  matin  dans  le  bâtiment  des  Feuillans  où  est  pla- 
cée une  partie  de  vos  comités.  Ils  y  sont  restés  jusqu'à  ce  matin. 
Le  peuple,  instruit  de  leur  retraite  et  les  croyant  coupables, 
craint  qu'ils  échappent  à  la  vengeance  des  lois  ;  il  demande  même 
leurs  têtes.  Moi ,  qui  ai  été  témoin  de  la  conduite  de  ces  soldats , 
je  puis  attester  qu'ils  sont  très-innocens  ,  et  qu'ils  sont  dignes  de 
la  sollicitude  de  l'assemblée.  Hier,  avant  que  le  feu  commençât, 
pénétrant  les  projets  perfides  de  la  cour,  ils  se  séparèrent  du 
gros  de  la  troupe ,  et  se  formèrent  en  peloton  vis-à-vis  la  terrasse 
des  Feuillans.  Il  ne  tenait  qu'à  eux  de  fusiller  trois  mille  hom- 
mes, femmes  et  enfans  qui  s'y  trouvaient;  mais  ils  tirèrent  en 
l'air,  en  criant:  Five  lanaiion!  Tous  les  membres  de  l'assemblée 
pourront  attester  ce  que  je  dis  ;  car  ils  ont  sans  doute  entendu  la 
décharge.  Pour  sauver  ces  braves  gens ,  j'ai  imaginé  un  moyen 
dont  j'augure  le  plus  grand  succès.  Je  vous  prie ,  monsieur  le  pré- 
sident, d'inviter  les  tribunes,  qui  viennent  d'entendre  ces  faits 
et  l'attestation  qu'en  donnent  les  membres  de  l'assemblée ,  d'in- 
viter, dis-je ,  ces  braves  sans-culottes ,  dont  je  me  fais  honneur  de 
faire  partie,  de  venir  avec  moi  parler  au  peuple  ;  il  aura  confiance 
en  eux;  nous  lui  ferons  entendre  le  langage  de  la  raison,  bien 
plus  puissant  que  celui  des  baïonnettes.  Oui,  mes  amis,  suivez- 
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moi  ;  nous  allons  faire  une  bonne  aclion.  (Il  s'élève  des  applau- 
dissemens  unanimes  dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  La 
plqs  vive  émclion  est  peinte  sur  tous  le$  visages.) 

L'assemblée  autorise,  par  un  décret,  la  mission  du  pétitiou- 
naire,  et  lui  en  fait  délivrer  une  expédition,  en  ordonnant  que 
son  nom  sera  honorablement  menlionné  au  procès- verbal.  Elle 
charge  en  même  temps  MM.  Mailhe  et  Chabot  de  se  rendre  au 
lieu  du  rassemblement. 

Quelques  instans après,  ce  citoyen  revient  à  la  barre,  à  la  tête 
c|es  Suisses  qu'il  a  délivrés  des  mains  de  la  multitude,  et  ^ous 
l'escorte  des  citoyens  des  tribunes.  —  Ces  soldats  témoignent  ^ 
leuis  libérateurs ,  par  les  démonstrations  les  plus  attendrissantes, 
Ja  reconnaissance  qu'ils  éprouvent.  Ils  lèvent  aussitôt  leurs  mains 
vers  le  cjel ,  pour  se  lier,  par  un  serment  solennel ,  à  la  cause 
du  peuple.  —  L'assemblée  les  fait  placer  dans  l'intérieur  de  If^ 
salle. 

il/.  Cliabot.  Nous  venons ,  M.  Mailhe  et  moi ,  de  haranguer  le 
peuple.  Nous  l'avops  trouvé  très-irrité  contre  les  perfidies  de  la 
cour,  et  contre  les  soldats  qu'il  croyait  être  les  complices  de  sa 
scélératesse.  Cependant ,  quand  nous  lui  avons  eu  fait  entendre 
le  langage  de  la  raison,  celui  de  son  intérêt,  de  l'intérêt  de 
l'honneur  français  et  de  celui  de  l'assemblée  nationale,  paria- 
quelle  seule  il  jure  aujourd'hui,  le  peuple  entier,  même  ceux  qui 
étaient  le  plus  irrités,  et  qui  criaient  d'abord  :  à  l^as  l'orateur! 
ont  juré  de  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  mêmes  soldats 
dont  ils  venaient  de  demander  les  têtes.  Il  ne  voyait  plus  que  c^es 
frères  et  des  amis  dans  ceux  qui ,  par  égarement ,  avaient  servi 
d'instrument  à  leur  malheur.  Il  ne  demande  justice  que  des 
grands  coupables ,  et  je  la  demande  moi-oième  au  nom  du  peuple 
outragé.  Mais  comme  la  loi  ne  connaît  aucune  distinction  de 
personnes,  comme  dans  la  terre  de  l'égalité  la  loi  doit  raser 
toutes  les  têtes  coupables ,  même  celles  qui  sont  assises  sur  le 
trône,  je  demande  que  tous  ces  soldais  soient  conduits  à  l'Ab- 
baye, où  ont  déjà  été  transférés  les  officiers  par  le  peuple  lui- 
même,  qui  demande  à  les  garder.  Je  les  conduirai  moi-même  ;  e^ 
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je  suis  si  certain  des  bonnes  disposilions  du  peuple,  que  je  ré- 
ponds, sur  ma  lêle,  de  toute  é{jrati{jnure  qui  pourrait  leur  être 
faite. 

La  proposition  de  M.  Cliabot  est  décrétée. 

M.  Chabot.  Il  est  bon  d'ajouter  que  ces  Suisses  dénoncent  eu3ç- 
mêmes  leurs  officiers. 

M.  Lacroix.  Je  demande  qu'il  soit  formé  dans  le  jour  une  cour 
martiale  pour  juger  tous  les  Suisses,  quel  que  soit  leur  grade;  et 
pour  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  en  l'assurant  que  justice 
lui  sera  faite,  je  demande  que  cette  cour  martiale  soit  tenue  <\e 
les  juger  sans  désemparer,  et  qu'elle  soit  nommée  par  le  comman- 
dant-général provisoire  de  la  garde  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Maillie.  J'ai  continué  à  haranguer  le  peuple,  et  ce  n'est  pas 
de  la  parole  du  peuple  que  je  me  méfie  ;  mais  des  malveillans 
répandus  parmi  lui  lui  font  quelquefois  perdre  l'effet  des  meil- 
leures instructions.  Nous  avons  vu  des  aristocrates  déguisés  qui 
travaillaient  à  égarer  le  peuple.  Je  demande  donc  que  les  Suisses 
qui  sont  dans  votre  enceinte  soient  retenus  ici  jusqu'à  ce  que  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre  étant  généralement  connu ,  ils 
puissent  être  transférés  en  sûreté. 

Le  commandant-général  provisoire  de  la  garde  nationale  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  ne  dissimule  pas  qu'il  n'y  ait  encore  une 
grande  fermentation ,  et  qu'il  est  convenable  que  le  roi  reste  en- 
core dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Des  gendarmes  nationaux,  introduits  à  la  barre,  déclarent 
que  la  plupart  de  leurs  chefs  étant  gangrenés  d'aristocratie,  et 
ayant  tenu  la  conduite  la  plus  suspecte  dans  la  journée  d'hier, 
ils  ne  peuvent  plus  leur  obéir  sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique. Ils  demandent  le  licenciement  de  leur  état-major. 

Sur  la  proposition  de  M.  Delaunay  et  de  plusieurs  autres 
membres,  qui  attestent  la  justice  de  cette  pétition,  elle  est  ren- 
voyée au  comité  militaire  pour  en  être  fait  un  rapport  dans  le 
jour. 
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Les  représentons  provisoires  de  la  commune  annoncent  qu'ils 
ont  suspendu  tous  les  comités  de  sections  ;  qu'ils  ont  également 
suspendu  le  directoire  et  le  conseil  du  département  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris.  Ils  ont  envoyé  des  forces  au 
château  de  Meudon ,  où  ils  ont  été  avertis  qu'il  en  fallait  pour  em- 
pêcher des  malheurs.  Ils  déclarent  que  si  jusqu'à  présent  M.  Pé- 
tion,  maire  de  Paris  ,  a  été  retenu,  consigné  chez  lui,  c'est  que 
la  commune  a  la  certitude  qu'il  existait  une  ligue  d'assassins  qui 
en  voulait  à  ses  jours.  Ces  assassins  s'étaient  réunis  à  Meudon. 
Ils  ont  aussi  tenu  leurs  conciliabules  en  divers  autres  endroits, 
qui  étaient  leurs  points  de  ralliement.  Ils  promettent  que  dans 
peu  d'instans  M.  Pétion  sera  rendu  à  son  entière  liberté. 

La  commune  foit  passer  à  M.  le  président  l'état  de  l'argenterie 
du  Château  qui  lui  a  été  apportée  ;  elle  avertit  en  même  temps 
qu'il  existe  sous  le  scellé  des  papiers  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  onze  dépêches  des  ambassadeurs. 

Des  citoyens  amènent  deux  Suisses  qu'ils  sont  parvenus  à  sau- 
ver. L'assemblée  applaudit  à  leur  courage  et  à  leur  humanité. 

MM.  Roland ,  Clavière  ,  3Ionge  et  Danton  viennent  prêter  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  à  leur 
poste. 

M.  Danton.  La  nation  française ,  lasse  du  despotisme ,  avait  fait 
une  révolution  ;  mais  trop  généreuse ,  elle  a  transigé  avec  les  ty- 
rans. L'expérience  lui  a  prouvé  qu'il  n'est  aucun  retour  à  espérer 
des  anciens  oppresseurs  du  peuple.  Elle  va  rentrer  dans  ses 
droits Mais  dans  tous  les  temps ,  et  surtout  dans  les  délits  par- 
ticuliers, là  où  commence  l'action  de  la  justice,  là  doivent  cesser 
les  vengeances  populaires.  Je  prends,  devant  l'assemblée  natio- 
nale ,  l'engagement  de  protéger  les  hommes  qui  sont  dans  son  en- 
ceinte, je  marcherai  à  leur  tête,  et  je  réponds  d'eux.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décide  que  des  officiers  municipaux  monteront  à 
l'instant  à  cheval  pour  promulguer  les  décrets  qu'elle  vient  de 
rendre. 

Sur  la  demande  de  M.  Roland ,  elle  décrète  que  les  ministres 
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sont  autorises  à  faire,  chacun  dans  son  département,  tous  les 
changemens  convenables. 

M.  Monge  est  autorisé  à  remplir,  tout  à  la  l'ois,  le  ministère  de 
la  marine ,  et  par  intérim  celui  de  la  guerre ,  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  Servan. 

M.  Pétion,  introduit  à  la  baire,  annonce  qu'il  saisit  le  premier 
moment  de  liberté  pour  venir  témoigner  à  l'assemblée  sa  recon- 
naissance. Tl  atteste  que  l'effervescence  du  peuple  est  grande, 
mais  que  ses  plus  grands  mouvemens  sont  pour  qu'on  ne  manque 
point  à  sa  dignité.  Il  fait  main-basse  sur  les  filous  qui  se  glissent 
dans  les  groupes.  M.  le  maire  vient  d'en  arracher  un  à  la  mort  la 
plus  certaine,  pour  le  mettre  sous  le  coup  de  la  loi.  Il  l'a  fait 
mettre  dans  sa  voiture.  Le  peuple  a  respecté  son  magistrat. 
M.  Pétion  désirerait ,  maintenant  qu'il  est  libre ,  exercer  sa  sur- 
veillance plus  particulièrement  autour  de  l'assemblée. 

Elle  lui  accorde ,  pour  résidence ,  la  salle  du  comité  de  sur- 
veillance. 

Les  fédérés  de  3ïarseille  ne  considérant  plus  les  Suisses  comme 
ennemis  depuis  qu'ils  les  ont  vaincus ,  demandent  la  permission 
d'escorter  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  l'assemblée , 
et  de  leur  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

L'assemblée  accueille  par  de  nombreux  applaudissemens  l'offre 
généreuse  et  magnanime  de  ces  citoyens. 

M,  Bazire,  Le  comité  de  surveillance  est  dépositaire  d'une 
foule  de  lettres  qui  attestent  les  efforts  des  officiers  pour  engager 
les  soldats  à  émigrer.  D'autres  intrigans,  qui  commandent  dans 
l'armée  de  M.  La  Fayette ,  ne  cessent  d'inspirer  à  la  troupe  la 
résolution  de  marcher  sur  Paris.  Dans  ce  moment  de  crise ,  toute 
demi-mesure  serait  dangereuse.  Vous  avez  la  nation  pour  vous  ; 
vous  devez  frapper  de  grands  coups.  Votre  comité  de  surveil- 
lance vous  invite  à  n'être  pas  effrayés  sur  les  conséquences  d'un 
avis  aussi  salutaire  en  principe ,  et  qui ,  loin  de  désorganiser  ou 
de  mécontenter  l'armée,  rangera  infailliblement  de  votre  côté 
tous  les  soldats.  D  vous  propose  d'ordonner  le  licenciement  de 
tous  les  officiers  de  l'armée,  en  autorisant  les  soldats  à  nommer 


o8  ASSEMBLÉE    LEGISLATIVE. 

sur-le-champ,  dans  chaque  compagnie,  céut  qui  auront  lèiir 
confiance. 

La  proposition  de  M.  Bazire  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

Les  commissaires  nommés  pour  aller  aux  armées  demandent 
une  escorte  de  gendarmerie  nationale  pour  les  accompagner 
jusqu'à  leur  sortie  de  Paris,  et  empêcher  que  leur  voilurfe  tiè 
soit  arrêtée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  leur  sera  accordé  un  gendarnie  qui 
annoncera  leur  mission. 

Un  pétitionnaire,  introduit  à  la  barre ,  prie  l'assemblée  de 
vouloir  l)ien  entendre  des  soldats  suisses  qui  sont  dans  la  salle, 
et  de  leur  demander  quels  sont  ceux  qui  leur  ont  conseille  ou 
ordonné  de  tirer  sur  le  peuple. 

Plusieurs  Suisses  viennent  à  la  barre.  Tous  accusent  leurs  of- 
ficiers de  leur  avoir  dbnhe  ces  ordres.  C'est  leiit"  étàt-major , 
disent-ils  ,  qui  sera  cause  des  maux  qui  retombent  sur  eui  et  sut* 
la  brave  nation  française,  qui  n'a  aucun  tort. 

L'un  d'eux  représente  qu'un  détachement  de  leiii'S  chniarades 
a  élé  envoyé  ces  jours  derniers  dans  le  département  de  l'Eiiré; 
lorsqu'on  y  apprendra  ce  qui  â'èst  passé  à  Paris  ,  peut-être  se- 
ront-ils traites  comme  des  traîtres.  II  supplie  l'assemblée  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  leurs  frères  ne  soient  pds  éjfjorgés. 
(On  applaudit.) 

M.  Arénâ.  11  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  nation  française 
que  l'assemblée  fasse  constater  les  causes  des  massacres  qiii  Ont 
eu  lieu  hier.  Tandis  que  le  roi  et  sa  famille  eiaieiit  en  sûreté  dans 
le  sein  de  l'assemblée  ;  tandis  que  ie  capitaine  des  gardes  fédères 
s'était  avancé  au  Château  pour  y  porter  des  jîarôles  de  paix  ;  tan- 
dis (Jii'il  ihvitait  lès  soldats  a  i-econriaître  Id  soiivëraliiëtë  dii 
peuple,  un  malheureux,  qui  voulait  Voir  naître  la  gueri-e  civile, 
déchargeait  un  coup  de  sabre  sur  le  commandant  marseillais,  les 
cëiips  de  fiisi's poilaiènt  lit  mort  daiis  sa  troupe.  Je  demande  ait 
pebple  fraiiçàià  de  fespeclèr  la  vie  de  ces  §61dàts  et  des  officiers 
mêmes,  pârcfe  qlïè  la  vengeance  qiVil  pdiirrait  eiétcër  sûr  eUx 
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n'ê  sérail  rieii  èrl  comparaison  de  la  punition  des  lois.  Je  demande 
qu'on  donné  des  vivres  à  ces  malheureux  qui  n'ont  pas  mangé 
depuis  trente  heures.  (On  applaudit.) 

Un  officiel-  de  la  garde  nationale  de  Neuilly  annonce  que  la 
municipalité  aé  ce  lieu  demande  à  être  autorisée  à  Faire  transférer 
à  Paris ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  quelques  Suisses  qu  elle  a 
fait  arrêter  pour  les  sauver. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

On  demande  qu'à  l'instant  extrait  dd  procès-verbal  qui' con- 
tient ie  décret  pour  la  formation  d'une  cour  martiale ,  soît  porté' 
au  ministre  faisant  les  fonctions  de  ministr'e  de  la  guerre ,  pour 
rendre  compte ,  séance  tenante ,  de  l'exécution  du  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise  annonce  que  les  Suisses  qui  étaient  ciîargés  de  la  garde 
des  châteaux  de  Versailles  et  de  Saint-Cloud ,  sont ,  au  nombre 
de  quarante-huit ,  renfermés  dans  la  maison  des  ci-devant  gardes- 
du-corps.  Ils  n'ont  point  pris  part  aux  événemens  d'hier  ;  ils  ont 
remis  leurs  armes  à  la  municipalité.  Les  vingt-deux  Suisses  de 
Kuel  ont  fait  la  même  chose.  (On  applaudit.) 

M.  Rœderer  écrit  à  l'assemblée  pour  être  autorisé  à  faire  le- 
ver  le  scellé  apposé  au  Luxembourg  sur  les  effets  de  Monsieur , 
frère  du  roi ,  et  faire  préparer  pour  le  roi  ei  sa  famille  le  loge- 
ment  que  l'assemblée  a  décrété  hier. 

Cette  autorisation  est  accordée.  , 

On  lit  une  lettre  de  M.  Glavière,  faisant  par  intérim  les  fonc- 
tions de  ministre  de  la  guerre ,  par  laquelle  il  informe  l'assem- 
blée qu'il  vient  d'ordonner  au  commissaire-auditeur  des  guerres, . 
de  foriiier  dans  le  jour  et  sans  désemparer  une  cour  martiale 
pour  juger  les  Suisses. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guyton-Morveau ,  au  nom  delà  commis- 
sion extraordinaire ,  l'assemblée  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1"  Les  quarante -huit  sections  de  Paris  nommeront  clia- 
cune  un  de  leurs  iiiembrés  pour  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions d'administrateurs  du  département. 
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II.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  demain  dans 
deux  districts  ruraux  du  département,  et  chaque  assemblée  de 
canton  nommera  un  administrateur. 

III.  Lorsqu'il  y  aura  vingt  membres  élus ,  ils  rempliront  les 
fonctions  des  administrateurs  actuels,  qui  cesseront  les  leurs.  Ils 
choisiront  un  président ,  un  procureur-général-syndic ,  un  sup- 
pléant du  procùreur-général-syndic ,  un  secrétaire-général. 

Une  dépulation  de  gendarmes  nationaux  paraît  à  la  barre  ;  ils 
dénoncent  leurs  officiers,  qui  leur  ont  ordonné  de  tirer  sur  le  peu- 
ple. Mais  ils  ont  répondu  qu'ils  tenaient  pour  la  nation ,  et  s'ils 
ont  suspendu  leur  vengeance ,  c'était  pour  dévoiler  leurs  com- 
plots. (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  31.  Charlier,  l'assemblée  autorise  la  gen- 
darmerie nationale  de  Paris  à  se  nommer  des  officiers. 

M.  Pétion,  accompagné  de  plusieurs  officiers  municipaux,  est 
admis  à  la  barre.  (On  applaudit.) 

Un  officier  municipal.  Législateurs,  les  amis  du  peuple  vien- 
nent rendre  aux  amis  du  peuple  l'ami  du  peuple. 

M.  Péiion.  Législateurs,  nous  venons  exprimer  à  l'assemblée 
nationale  la  vive  satisfaction  que  nous  avons  éprouvée  en  parcou- 
rant la  capitale.  Partout  on  vous  bénit ,  partout  on  bénit  vos  dé- 
crets. Partout,  c'est  au  nom  de  l'assemblée  que  nous  avons 
maintenu  l'ordre.  Les  citoyens  sentent  maintenant  la  nécessité  de 
se  reposer  sur  les  lois  et  d'attendre  d'elles  leur  vengeance  ;  ils  sa- 
vent que  les  magistrats  leur  rendront  justice,  et  ils  viennent  de 
donner  une  preuve  de  la  confiance  qu'ils  ont  en  eux.  Le  peuple 
s'était  saisi  d'un  individu  qui  lui  avait  paru  coupable  ;  il  l'a  em- 
mené à  l'hôtel  de  la  maison  commune ,  et  a  dit  aux  magistrats  : 
Nous  savons  que  la  justice  punira  le  coupable.  Eh  bien!  remettez 
entre  ses  mains  l'individu  que  nous  vous  amenons 

On  est  venu  nous  dénoncer  qu'un  grand  concours  de  peuple  se 
formait  autour  de  l'Abbaye  ;  nous  nous  y  sommes  transportés , 
et,  pour  le  dissiper,  il  a  suffi  de  dire  :  L'assemblée  nationale 
vient  de  rendre  au  peuple  un  service  important  ;  elle  a  effacé  la 
ligne  de  démarcation  qui  distinguait  les  citoyens;  la  loi  va  frap- 
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per  indistinctement  tous  les  coupables  ;  vous  pouvez  compter  sur 
elle ,  et  vous  devez  lui  obéir.  Aussitôt  ce  peuple,  toujours  bon, 
toujours  juste ,  a  déclaré  qu'il  avait  confiance  en  ses  magistrats , 
et  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'ils  fussent  calomniés. 

Ainsi  nous  espérons  que  les  Suisses  pourront  être  conduits  en 
sûreté  dans  le  lieu  qu'il  plaira  à  l'assemblée  d'indiquer.  Je  ré- 
ponds qu'on  ne  se  portera  contre  eux  à  aucune  violence  ;  car  le 
peuple  nous  l'a  promis,  et  le  peuple  tiendra  sa  promesse.  Je  pense 
que  l'assemblée  peut  se  dispenser  de  les  faire  accompagner  par 
quelques-uns  de  ses  membres,  comme  elle  en  avait  le  dessein  :  le 
peuple  lui-même  leur  servira  de  garde.  (On  applaudit.) 

Un  officiel'  municipal.  C'est  à  l'ami  du  peuple ,  c'est  à  la  pleine 
confiance  que  les  citoyens  ont  en  lui  que  nous  devons  la  tranquil- 
lité publique.  Le  peuple  sait  que  la  justice,  qui  auparavant  était 
boiteuse,  marche  aujourd'hui  sur  ses  deux  jambes. 

Demain ,  les  Suisses  en  garnison  à  Versailles  amèneront  leurs 
officiers  à  Paris  pour  les  livrer  au  glaive  de  la  justice.  Ils  seront 
mis  en  sûreté ,  et  les  coupables  seront  punis. 

M.  le  président.  Honorés  de  la  confiance  du  peuple ,  justifiez-la 
en  rappelant  ce  peuple  essentiellement  bon  au  règne  des  lois. 
Quel  homme  de  bien  n'a  pas  gémi  des  désordres  qui  nous  affli- 
gent? puissent  toutes  les  volontés  se  réunir  en  une  seule,  l'a- 
mour de  la  liberté  être  éclairé  par  l'amour  des  lois  !  L'assemblée 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

Un  officier  municipal.  Le  peuple  demande  à  conduire  lui-même 
les  Suisses  dans  le  Heu  indiqué ,  et  il  regarderait  comme  une  in- 
jure qu'ils  fussent  conduits  par  cinquante  membres  de  l'assem- 
blée, parce  qu'il  croirait  que  vous  vous  défiez  de  son  honnêteté... 
Mais  nous  prions  l'assemblée  de  ne  pas  faire  transférer  les  Suisses 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  parce  que  leurs  officiers  y  sont 
renfermés,  et  d'indiquer  en  conséquence  un  autre  lieu.  Je  pro- 
poserais, par  exemple,  le  palais  Bourbon. 

Cette  proposition ,  convertie  en  motion ,  est  décrétée. 

Aussitôt  les  Suisses  placés  sur  les  bancs  des  députés  se  lèvent. 
M.  le  maire,  les  officiers  municipaux  et  un  grand  nombre  de 
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gardes  nationaux  se  joignent  à  eux ,  et  sortent  ensemble  de  la 
salle. 

Sur  le  rapport  fait  par  31.  Lafond-Ladebat ,  l'assemblée  dé- 
crète un  règlement  pour  l'approvisionnement  en  poudre  de  tou- 
tes les  villes  de  guerre,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Paris. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre,  au  nom  du  côinitë 
des  finances,  l'assemblée  décrète  qu'à  compter  du  I"  janvier 
dernier,  la  trésorerie  nationale  versera  une  somme  de  8o0,000  li- 
vres par  mois  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris,  pour 
les  frais  de  la  police  militaire  établie  près  de  ses  bureaux. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Quinette,  au  nom  de  la  cominissioii 
extraordinaire,  l'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Antoine, 
maire  de  la  ville  de  Metz ,  contre  lequel  il  avait  été  lancé  un  màii- 
dat  d'arrêt  par  le  déparlement  de  la  Moselle ,  sera  rendu  à  ses 
fonctions. 

Un  officier  municipal  à  la  bane.  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  s'est  occupé  des  mesures  à  prendre  peur  la  sûreté 
des  personnes  du  roi  et  de  sa  famille;  il  a  cru  que  le  bâtiment  du 
Luxembourg,  que  l'assemblée  lui  a  destiné  pour  son  logement, 
n'était  pas  un  lieu  sûr,  qu'il  y  avait  plusieurs  issues  dérobées , 
que  les  murs  qui  environnent  le  jardin  étaient  trop  bas,  et  qu'il 
serait  difficile  aux  citoyens  auxquels  serait  cocfiée  la  garde  du 
roi  et  de  sa  famille  de  répondre  de  leur  sûreté;  le  conseil-général 
a  cru  que  la  maison  du  Temple  serait  beaucoup  plus  comniodé  et 
plus  facile  à  garder,  et  que  le  roi  y  serait  beaucoup  plus  èii  sû- 
reté que  partout  ailleurs. 

M.  Brissoi.  J'observe  à  l'assemblée  que  la  commission  extraor- 
dinaire fera  demain  un  rapport  relatif  au  bâtiment  qui  doit  ser- 
vir de  logement  au  roi  et  à  sa  famille ,  et  aux  moyens  de  veiller 
à  sa  sûreté.  Je  demande  donc  que  la  proposition  dii  pétitionnaire 
soit  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

lY Noiià  venons  d'accbiTi})agnéî'  tes  Suisses  jtisqu'au  palais 

Bourbon.  Au  iiiilieu d'iiri  grand  concours  dépeuple,  auciiiië  in- 
sulte né  leur  â  été  faite,  aiicuii  J)rop6s  iriériaéaht  tfa  elë  tehii ,  et 
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nous  n'avons  entendu  autour  de  nous  que  les  cris  de  vive  la  na- 
tion! vive  la  liberté!  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lebrun,  nouvellement  nommé  au  ministère  des  affaires 
étran{ïères,  se  présente  à  l'assemblée,  et  prête  le  serment  de 
mainlenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  son  poste.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Guadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pré- 
sente un  projet  d'instruction  pour  la  convention  nationale.  Il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
soumettre  à  des  rè{>les  impératives  l'exercice  de  la  souveraineté , 
dans  la  formation  d'une  convention  nationale,  et  que  cependant 
il  importe  au  salut  public  que  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales se  forment  en  même  temps,  agissent  avec  uniformité,  et 
que  la  convention  nationale  soit  promptement  formée , 

Invite  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
patrie,  à  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

Art.  r"  Les  assemblées  primaires  nommeront  le  même  nom- 
bre d'électeurs  qu'elles  ont  nommes  dans  les  dernières  élections. 

IL  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non-actifs 
sera  supprimée ,  et  pour  y  être  admis,  il  suffira  d'être  Français, 
âgé  de  vingt-un  ans ,  domicilié  depuis  un  an ,  vivant  de  son  re- 
venu ou  du  produit  de  son  travail ,  et  n'étant  pas  en  état  de  do- 
mesticité. Quant  à  ceux  qui ,  réunissant  les  conventions  d'acti- 
vité, étaient  appelés  par  la  loi  à  prêter  le  serment  civique ,  ils 
devront ,  pour  être  admis ,  justifier  de  la  prestation  de  ce  ser- 
ment. 

IlL  les  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  électeurs  ou 
pour  les  représentans  n'étant  point  applicables  à  une  convention 
nationale ,  il  suffira ,  pour  être  éligible  comme  député  ou  conime 
électeur,  d'être  ùgé  de  vingt-cinq  ans,  et  de  réunir  les  conditions 
exigées  par  l'article  précédent. 

IV.  Chaque  dépaitemenl  nommera  le  nombre  de  députés  et 
de  suppléans  qu'il  a  nommés  pour  la  législature  actuelle. 
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V.  Les  élections  se  feront  suivant  le  même  mode  que  pour  les 
assemblées  législatives. 

VI.  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à  revêtir  leurs  re- 
présentans  d'une  confiance  illimitée. 

VIL  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  dimanche 
26  août  pour  nommer  les  électeurs. 

VIII.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se 
rassembleront  le  dimanche  2  septembre ,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion des  députés  à  la  convention  nationale, 

IX.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans  les  lieux  indi- 
qués par  le  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

X.  Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les  élections ,  les  présidens, 
secrétaires  et  scrutateurs,  tant  dans  les  assemblées  primaires 
que  dans  les  assemblées  électorales ,  seront  choisis  à  la  pluralité 
relative  et  par  un  seul  scrutin. 

XL  Le  choix  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  élec- 
torales pourra  porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  conditions 
ci-dessus  rappelées ,  quelles  que  soient  les  fonctions  publiques 
qu'il  exerce ,  ou  qu'il  ait  ci-devant  exercées. 

XII.  Les  citoyens  prêteront  dans  les  assemblées  primaires,  et 
les  électeurs  dans  les  assemblées  électorales ,  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

XIII.  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  20  septembre ,  et  ils 
se  feront  inscrire  aux  archives  de  l'assemblée  nationale.  Dès 
qu'ils  seront  au  nombre  de  deux  cents,  l'assemblée  nationale 
indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs  séances. 

XIV.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  bien  indiqué  aux  ci- 
toyens français  les  règles  auxquelles  elle  a  cru  devoir  les  inviter 
à  se  conformer ,  considérant  que  les  circonstances  et  la  justice 
sollicitent  également  une  indemnité  en  faveur  des  électeurs ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
que  les  électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur  domi- 
cile recevront  vingt  sous  par  lieue  et  trois  livres  par  jour  de 
séjour. 
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L'administration  piincipale  du  lieu  où  se  rassembleront  les 
assemblées  électorales  est  autorisée  à  délivrer  les  ordonnances 
nécessaires  pour  l'acquittement  de  l'indemnité  due  aux  élec- 
teurs, sauf  à  faire  le  remplacement  dans  les  caisses  du  district , 
sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  déparlement. 

L'instruction  et  le  décret  ci-dessus  seront,  pour  plus  prompte 
expédition,  adressés  directement,  tant  aux  administiations  de 
district  qu'aux  administrations  de  déparlement  ;  il  en  sera 
envoyé  à  chaque  administration  de  district  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  pour  qu'elle  le  transmette,  sans  délai,  à  chaque 
municipalité. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  matin. 

Séance  de  la  cojimcne  ,  du  11  août. 

A  huit  heures  un  quart ,  l'assemblée  générale  a  repris  le  cours 
de  ses  délibérations. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  l'assemblée  générale,  relative  à 
la  défense  de  l'Abbaye,  où  sont  renfermés  les  officiers  suisses 
dont  le  peuple  veut  tirer  vengeance ,  l'assemblée  générale  arrête 
que  M.  le  commandant-général  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  y  envoyer  une  force  suffisante. 

Il  a  été  également  fait  lecture  d'une  autre  lettre  du  président 
de  l'assemblée  nationale ,  par  laquelle  il  prévient  que  des  soldats 
et  officiers  suisses  se  sont  retirés  dans  l'enceinte  des  Feuillans. 

Il  a  été  proposé  de  faire  conduire  ces  hommes  à  l'Al^baye, 
sous  une  forte  et  sûre  garde. 

Le  conseil  général  a  ordonné  que  le  commandant -général 
prendrait  des  mesures  convenables  pour  faire  respecter  les  lois, 
en  conduisant  les  Suisses ,  tant  officiers  que  soldats ,  à  la  prison 
de  l'Abbaye. 

Il  a  été  dénoncé  que  deux  cent  soixante  gardes  sont  arrivés 
hier  à  midi. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles ,  dans  laquelle  elle  annonce  qu'elle  a  envoyé  quinze  cents 
hommes  à  Saint-Cloud ,  où  l'on  prétend  qu'il  y  a  un  rassemble- 
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ment  d'aristocrates,  et  proteste  de  son  dévouement  à  la  ville  de 
Paris.  M.  Chaumette  est  chargé  de  faire  réponse  à  cette  lettre 
au  nom  de  la  commune. 

Sur  le  bniit  qui  s'est  répandu  que  le  peuple  voulait  se  porter   - 
sur  tous  les  Suisses  des  portes. 

L'assemblée  générale  a  ordonné  qu'il  serait  fait  aussitôt  une 
proclamation  :  cette  proclamation  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Peuple  souverain,  suspens  ta  vengeance,  la  justice  endor- 
»  mie  reprendra  aujourd'hui  ses  droits;  tous  les  coupables  vont 
»  péi"ir  sur  l'échafaud.  » 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  liste  des  commissaires  réunis  serait 
imprimée. 

On  a  amené  un  homme  prévenu  d'avoir  volé  un  habit  du  roi. 
M.  le  maire  invite  le  peuple  qui  l'a  amené  à  le  conduire  devant 
ia  loi,  en  l'excitant  à  ne  plus  souiller  ses  mains  du  sang  impur 
des  scélérats.  Tout  le  monde  applaudit  à  sa  proposition. 

L'assemblée  générale  ordonne  qu'il  sera  donné  cinquante  louis 
de  la  cassette  de  la  reine  aux  fédérés. 

Il  a  été  proposé  des  remercîmens  aux  fédérés  de  Marseille  ; 
l'assemblée  a  adopté  cette  proposition ,  et  a  nommé  pour  com- 
missaires MM... 

M.  le  maire  vient  de  rendre  compte  de  la  proclamation  et  du 
triomphe  de  la  raison  sur  l'esprit  du  peuple,  de  ses  transports 
de  joie  et  de  sa  protestation  de  ne  plus  faire  d'exécution ,  de  les 
abandonner  à  la  loi  ;  le  discours  a  été  fort  applaudi. 

L'assemblée  a  donné  la  distribution  du  ruban  et  de  la  cocarde 
nationaux,  pour  ê'.re  portés  en  sautoir  par  les  commissaires  de 
section. 

Sur  la  demande  d'un  de  ses  membres ,  l'assemblée  a  ordonné 
l'ouveriure  d'un  portefeuille  de  la  reine,  et  la  lecture  des  pièces 
qu'il  contient. 

On  y  trouve  une  liste  d'officiers  de  la  garde  nationale  ;  l'as- 
semblée en  ordonne  l'impression. 

M.  Rafrou  du  Trouillet  a  fait  une  pétition  relativement  à 
M.  Mandat  et  aux  quatre  prisonniers  que  le  peuple  a  exterminés 
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dans  sa  juste  venj^eance;  1^1.  le  président  l'a  invité  à  la  séance. 

L'assemblée  générale  arrête  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  noble,  vigoureuse  et  fidèle  de  la  gendar- 
merie nationale. 

L'assembjée  nomme  deux  membres ,  MM.  Cheradam  et  Ga- 
gneur, à  l'effet  de  visiter  les  prisons;  ils  se  feront  accompagner 
par  la  force  publique,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

L'assemblée  générale  a  arrêté  que  les  nommés  Fortin  et  Hache 
seraient  traduits  (Rêvant  la  cour  martiale,  pour  y  être  jugés  selon 
la  rigueur  des  lois.  { Divers  arrêtés,  portant  règlement  de  passe- 
port pour  les  envois  d'argent  aux  armées.  —  Commissaires  nom- 
més pour  veiller  à  la  sûreté  des  prisons,  —  Demande  aux  sec- 
tipii^s  de  |rois  çtouyeaux  commissaires  qui  devront  faire  partie 
du  comité  des  prisons.  —  Ordre  de  renouveler  les  comités  de 
section  dans  la  journée.  —  Levée  des  consignes  dans  plusieurs 
ministères.  ) 

L'assemblée  générale  arrête  qu'il  sera  faii  sur-le-cbamp  une 
visite  (^es  tours  du  Temple ,  pour  y  conduire  le  roi ,  et  nomme 
pour  commissaires,  MM.  Palloy,  Paris,  Lefebvre  et  Martin, 
auxquels  l'assemblée  (ionne  tous  pouvoirs. 

Le  conseil  générj^l  arrête  qu'il  sera  nonimé  par  les  sections  qui 
ayoi§inept  les  barrières ,  un  commissaire  civil  pour  chaque  bar- 
rière, qui  recevra  la  déclaration  des  particuliers  qui  entreront, 
s'ils  entendent  rester  dans  Paris ,  revenir  le  même  jour ,  ou  s'ils 
n'ont  intention  que  de  traverser  Paris  ;  que  chacun  desdiis  parti- 
culiers sera  tenu  de  représenter ,  en  sortant ,  le  certificat  qui  lui 
sera  délivré  en  entrant. 

§ur  les  réclamations  de  plusieurs  détenus  qui  demandent 
leur  élargissement ,  le  conseil  nomme  pour  ses  commissaires 
MM.  Chaumetle  et  3Iartin ,  auxquels  il  confère  les  pouvoirs  les 
plus  absoljus,  ipême  â^e  faire  arrêt,er  toutes  les  personnes  qui 
leurs  seraient  suspectes  et  désignées. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  comités  permanens  des  sections 
qui  ne  sont  point  en  activité  se  rassembleront  à  l'instant ,  et  que 
les  présidées  seront  autorisés  à  faire,  fiçrmer  les  boutiques;  qu'il 
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sera  à  l'instant  battu  le  rappel ,  afin  que  les  forces  se  rassemblent 
dans  les  corps-de-garde  en  cas  de  besoin. 

{ Ordre  d'arrestation  de  divers  individus ,  parmi  lesquels  un 
voleur.  —  Nomination  de  commissaires  pour  en  interroger  quel- 
ques-uns. —  On  dénonce  un  dépôt  d'armes  à  Meudon.  —  Ren- 
voyé à  Santerre ,  commandant  général.  ) 

Sur  des  observations  faites  sur  le  local  que  doit  occuper  le  roi 
au  Temple ,  et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  l'y  loger  à  cause  des 
souterrains  et  aqueducs  qui  s'y  trouvent ,  le  conseil  ajourne  à  de- 
main pour  statuer  sur  cet  objet  important. 

M.  Thuriot ,  député ,  vient ,  au  nom  de  l'assemblée  nationale , 
faire  part  que  l'on  veut  enlever  le  roi  ;  qu'il  n'a  pas  assez  de 
garde  ;  il  demande  que  l'on  prenne  le  plus  promptement  possible 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  ce  danger. 

M .  Santerre  arrive  au  conseil  et  lui  fait  part  que  la  diversité 
des  opinions  est  cause  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition  autant  de  for- 
ces qu'il  en  pourrait  désirer.  M.  Santerre  est  invité  à  donner  les 
noms  des  deux  adjudans  qui  ont  refusé  le  service.  M.  Santerre 
déclare  que  la  prudence  ne  lui  permet  pas  de  les  nommer.  Il 
instruit  l'assemblée  qu'il  n'y  a  que  douze  hommes  à  Meudon  ;  que 
le  château  est  rempli  de  gardes  du  roi  et  d'ennemis.  L'assemblée, 
avant  de  rien  statuer ,  arrête  que  l'on  se  rendra  certain  des  faits 
avancés. 

L'assemblée  renvoie  au  commandant  général  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite ,  que  de  fausses  patrouilles  sont  aux  environs 
des  Feuillans  ;  que  MM.  De  Poix  et  Narbonne  sont  auprès  du 
roi ,  et  que  des  gardes  nationales,  ayant  pompon  blanc,  sont 
dans  l'intention  d'enlever  le  roi  cette  nuit;  on  demande  que 
M.  Narbonne  soit  mis  en  état  d'arrestation ,  comme  ayant  aban- 
donné ses  drapeaux. 

Des  députés  de  Meudon  instruisent  l'assemblée  que  des  étran- 
gers séjournent  au  château ,  et  qu'il  s'y  est  déjà  fait  différens 
vols. 

Sur  la  dénonciation  faite  que  beaucoup  d'aristocrates  séjour- 
nent à  Choisy ,  et  qu'il  y  en  a  un  si  grand  rassemblement  que  les 
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loyers  sont  à  des  prix  excessil's ,  l'assemblée  noiunie  des  commis- 
saires pour  se  rendre  à  Ghoisy  el  dans  les  environs ,  pour  s'assu- 
rer des  faits  ci-dessus  rapportés. 

Sur  la  motioâ  d'un  membre,  l'assemblée  déclare  que  M.  Du- 
port  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

L'assemblée,  persuadée  que  les  dan{îers  où  se  trouve  la  patrie 
proviennent  du  choix  qu'on  a  fait  des  électeurs  de  la  Sainle- 
Ckapelle ,  a  arrêté  que  leurs  noms  seront  imprimés  et  qu'ils  se- 
ront déclarés  indignes  de  remplir  aucune  fonction. 

L'assemblée  a  entendu  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  que 
les  grenadiers  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  doivent  s'as- 
sembler demain  dans  la  salle  de  la  Loterie  royale  pour  y  délibé- 
rer. (  Nous  avons  trouvé  dans  les  brouillons  l'ordre  de  dissiper 
ce  rassemblement  par  la  force.  ) 

L'assemblée  considérant  qu'une  partie  des  maux  de  la  France 
doit  être  attribuée  au  décret  de  la  constituante  qui  porte  que  l'ar- 
gent monnoyé  est  un  objet  de  commerce,  a  arrêté  qu'il  serait  de- 
mandé à  l'assemblée  nationale  un  décret  qui  ordonne  que  les  ven- 
deurs d'argent  seront  punis  de  mort. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  président  de  l'assemblée  qui 
invite  la  commune  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les 
plus  sûres ,  pour  faire  transporter  à  l'Abbaye,  des  Suisses  qui  se 
trouvent  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale  ;  l'assemblée  a 
arrêté  le  renvoi  de  cette  lettre  au  commandant  général. 

Sur  la  demande  d'hommes  nécessaires  pour  enlever  les  corps 
morts  des  Tuileries ,  et  empêcher  le  pillage ,  renvoyé  au  comman- 
dant général. 

Le  conseil  général  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  de  sus- 
pendre les  juges  de  paix,  les  secrétaires-greffiers  et  les  commis- 
saires de  police  de  toutes  fonctions ,  et  de  confier  leurs  fonctions 
aux  sections  assemblées  qui  seront  autorisées  à  apposer  les  scellés. 

On  arrête  que  chaque  section  nommera  des  commissaires  pour 
visiter  les  prisons  ;  pour  connaître  et  l^ire  connaître  au  peuple 
tous  les  prisonniers ,  même  par  affiches  aux  portes  des  prisons. 


T.  XVIJ. 


50  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Le  conseil  général  arrête  que  le  département  est  suspendu 
pour  la  ville  de  Paris. 

M.  Sanlerre  vient  dire  que  depuis  une  heure  il  avait  pourvu 
à  la  garde  du  roi;  qu'il  avait  ordonne  à  trois  cents  Marseillais 
d'aller  relever  le  poste  des  Tuileries ,  et  trois  cents  hommes  pour 
protéger  le  transport  des  prisonniers  avec  cent  hommes  à  che- 
val ,  et  qu'il  venait  de  donner  l'ordre  du  rappel  général. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  la  section  des  Blancs-Man- 
teaux, envoyé  parlecommandant  général,  rendcomptede  sa  mis- 
sion aux  Tuileries.  Il  rapporte  les  différens  effets  saisis  sur  un  par- 
ticulier nanti  de  vols  faits  au  Château  ;  le  conseil  vote  des  remer- 
cîmens  à  cet  officier  généreux,  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que 
c'est  lui  qui  a  dénoncé  la  lettre  infâme  du  plus  infâme  mandat. 

Le  conseil  ordonne  que  le  Château  soit  illuminé  de  terrines, 
et  charge  le  comité  de  police  d'y  pourvoir. 

Sur  le  rapport  fait  au  conseil  de  l'arrestation  d'un  particulier 
innocent ,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Le  conseil  général  arrête  en  outre  que  des  commissaires  seront 
nommés  pour  visiter  les  prisons,  et  délivrer  tous  les  citoyens  qui 
seraient  arrêtés  pour  propos  sur  le  roi ,  la  reine  et  La  Fayette,  et 
de  plus ,  qu'il  sera  formé  un  tableau  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution ,  pour  être  présenté  au  jury^,  commissaires,  MM.  Poul- 
not,  Gomé ,  Bonhommet  et  Destroit ,  adjoint  au  comité  de  sur- 
veillance. 

On  annonce  que  deux  aides  de  champ  de  La  Fayette  sont  à 
Paris  ;  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil  général  arrête  que  ceux  qui  n'obéiront  pas  au  com- 
mandant général  seront  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Arrêté  que  l'exposé  historique  de  tout  ce  qui  a  été  décrété 
dans  la  journée  du  10  août  serait  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les 
communes  du  déparlement. 

On  ordonne  l'ouverture  des  boutiques. 
Le  conseil  général  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  faite  par  MM.  Berlhier.  et  Archaaibal,  de  voir  leurs 
amis  avant  que  préalablement  ils  n'aient  subi  un  interrogatoire- 
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(  Nous  n'avons  pu  rapporter  textuellement  que  le  plus  petit 
nombre  des  arrêtés  pris  par  centaines  dans  cette  séance.  Nous 
n'avons  pu  même  les  mentionner  tous  à  leur  place.  Il  suffira  de 
dire  en  passant  que  de  nombreuses  mesures  d'arrestation ,  et  de 
même  des  mesures  de  sûreté  pour  une  maison  particulière  me- 
nacée de  destruction ,  furent  prises.  —  Santerre  reçut  l'ordre 
de  marcher  sur  Meudon.  Un  garde  du  roi  vint  dénoncer  qu'il 
avait  été  invité  à  se  trouver  en  armes ,  le  9  août ,  aux  Tuileries. 
—  On  prononça  la  suspension  momentanée  des  passe-poris.  -^ 
Ordre  de  faire  un  dépôt  de  poudre  dans  chaque  section,  etc.  — 
La  commune  agissait  complètement  en  souveraine  et  comme 
pouvoir  social.  ) 

SÉANCE   DU    12   AOUT. 

€  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  ,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  les  empoisonneurs  de  l'opinion  publique,  tels  que 
les  auteurs  des  divers  journaux ,  seraient  arrêtés ,  et  que  leurs 
presses ,  caractères  et  instrumens  seraient  distribués  entre  les 
imprimeurs  patriotes  qui  seront  mandés  à  cet  effet  (1).  » 


Nous  terminerons  par  cette  citation  d'un  procès-verbal  de  la 
commune ,  notre  exposition  de  la  journéaidu  10  août ,  et  nous  pro- 
céderons de  suite  à  la  narration  des  faits  qui  occupèrent  là  se- 

(1)  L'arrêté  delà  commune,  relatif  ans  journalistes,  fut  mis  à  exécution.  Nous 
empruntons  à  la  narration  de  Peltier  (  Histoire  de  la  révolution  du  10  août. 
Londres,  1797  :,  la  liste  des  éci  ils  périodiques  sur  lesquels  il  frappa.  Ce  furent  : 

—  La  Gazette  de  Pari:^,  par  Durosoi  ;  cet  écrivain  fut  arrêté  et  peu  de  temps 
après  guillotiné  :  la  Feuille  du  Jour,  journal  qui  n'avait  prétendu  être  qu'impar- 
tial :  —  le  Spectateur  et  le  Modérateur  national,  par  Chamois,  gendre  de  l'ac- 
teur Prévit  ;  cet  acieur  périt  en  septembre,  à  l'Abbaye  :  le  Journal  dt  la  cour  et  de 
la  ville,  connu  sous  le  nom  du  Pelii  Gaattiier ,  écrit  re;iipli  de  c  lembours  ordu- 
riers,  selon  l'expression  de  Pelti  r  lui-même;  Journiac  de  Sjiut-Moard  étuil  l'un 
de  ses  rédacteurs  :  —  le  Journal  de  Paris  ;  cependant  ce  journal  continua,  mais  il 
ne  fut  long-temps  remjili  que  d'annonces  : —  la  Gazette  nnirerselle,  de  Cerisier; 
elle  avait  1  l,00o  abonnés  :  les  Annales  monarchiques  ;  te  Bullitiit  de  m  nuit; 

—  te  Journal  tcclésiastique;  —  le  Logographe ,  que  Peliitr  coruprend  cans  celte 
l'ste,  fu;  SU}  piimé  pjr  arrêt  du  corps  Icg  si  aif,  en  puaîlion  de  sou  inexactitude  Tel 
est  au  moins  le  mot'f  par  lequel  le  Patriote  Français  justifie  l'arrêt  qui  lui  retira 
sa  tribune  dans  la  salle  des  séances  de  l'assemblée  nationale.  (  JSote  des  auteurs.) 
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conde  partie  du  mois.  Nos  lecteurs  nous  permettront  cependant 
d'ajouter  encore  quelques  mots  et  quelques  réflexions  que  nous 
n'avons  point  placés  plus  haut  pour  ne  pas  interrompre  la  conti- 
nuité qui  nous  était  commandée  par  les  faits.  Ce  que  nous  avons  à 
dired'ailleursn'a  pointlecaractère  d'authenticité  officiellequepos- 
sèdetoutcequiprécède,  tt,  par  ce  motif,  nous  devions  l'en  séparer. 

Nous  n'avons  encore  vu  nulle  part  l'histoire  de  celte  fameuse 
journée  racontée  ainsi  que  les  pièces  du  temps  nous  l'ont  montrée. 
Les  documens  dont  nous  nous  sommes  servis  étaient  restés  jus- 
qu'à ce  jour  enfouis  dans  quelques  bibliothèques,  et  les  plus 
importans  étaient  encore  inédits.  Il  est  évident ,  'd'après  nos 
citations,  que  linsurreclion  fut  voulue  par  la  majorité  de  la  po- 
pulation parisienne,  et  que  l'opinion  monarchique  était  en  mi- 
norité même  dans  la  garde  nationale.  Les  bâtai  Ions  sur  lesquels 
le  commandant  général,  Mandat ,  comptait  le  plus,  et  qu'il  avait 
réunis,  à  cause  de  cela ,  autour  du  Château ,  désertèrent,  au  mo- 
ment de  l'attaque,  la  cause  qu'ils  avaient  été  appelés  à  défendre; 
quelques-uns  restèrent  indifférens  ;  quelques  autres ,  ceux  qui 
étaient  postés  du  côté  du  jardin ,  finirent  par  faire  le  coup  de 
fusil  contre  les  Suisses.  Très-peu  de  gardes  nationaux  prirent 
part  à  la  défense  des  Tuileries  ;  quelques  écrivains  assurent  qu'il 
n'y  en  eut  pas  plus  d'une  trentaine. 

Il  est  clair,  en  outré,  que  l'influence  des  conspirations  pa- 
triotes qui  pouvaient  exister  fut  à  peu  près  nulle.  La  vraie  con- 
spiration avait  lieu  au  grand  jour  dans  le  club  des  Jacobins,  dans 
les  sections  ,  dans  les  réunions  des  fédérés  ;  elle  s'étendait  et 
devenait  plus  menaçante  au  fur  et  à  mesure  des  dangers  qui  crois- 
saient vers  les  frontières  et  avec  la  faiblesse  du  co.f-ps  législatif. 
Le  terme  de  la  patience  publique  fut  fixé,  par  la  majorité  des  sec- 
tions ,  à  un  jour  et  à  une  heure  déterminés  ;  et  l'insurrection  fut 
faite  ainsi  qu'il  avait  été  dit,  parce  que  les  corps  constitués  étant 
împuissans  pour  sauver  la  patrie ,  la  nation  devait  prendre  elle- 
même  soin  de  son  salut. 

!  Mais  comment  cette  unanimité  fut-elle  produite?  comment 
de  si  grandes  masses  furent-elles  remuées  avec  l'ensemble  et 
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l'ordre  que  l'on  est  habitué  seulement  à  trouver  clans  les  corps 
disciplinés  ?  L'association  des  senlimens  nationaux  en  est,  selon 
nous,  la  seule  et  vraie  cause. 

Le  parti  révolutionnaire  avait  la  majorité  dans  la  nation  ;  mais 
il  était  en  minorité  dans  le  corps  lé{}islalil';  ses  représenlans 
étaient  tout  au  plus  assez  nombreux  pour  garnir  les  bancs  les  pbjs 
élevés  du  côté  gauche;  ce  fut  même  à  celte  circonstance  que  le 
parti  patriote  dut  le  nom  de  parti  de  la  Mouiagne,  qu'il  portait 
déjà  depuis  long-temps.  Cependant  toute  racliviie  révolutionnaire 
semblait  s'être  réfugiée  dans  cette  opposition.  Tandis  que  la  ma- 
jorité des  députés  ne  voulait  que  conserver  le  slala  qiio ,  ou  intri- 
guait pour  des  passions  et  des  intérêts  particuliers  ;  lui  seul  ex- 
primait le  sentiment  national.  Il  se  trouva  donc  uni  avec  toutes 
les  sociétés  populaires  que  ce  sentiment  avait  fait  surgir  de  tous 
les  points  de  la  France.  Il  s'affilia  avec  le  club  des  Jacobins  de  Pa- 
ris ,  qui  formait  comme  le  centre  de  toute  la  correspondance  pa- 
triotique ,  et  prit  appui  sur  lui. 

La  31ontagne  donnait  le  mot  aux  Jacobins  ;  ceux-ci  délibéraient 
et  donnaient  des  avis  ;  de  là ,  ils  étaient  transmis  dans  toute  la 
France,  par  la  voie  des  journaux,  par  voie  de  correspondance, 
et  ils  devenaient  l'occasion  de  motions  dans  les  sections  de  Paris. 
Ce  fut  ainsi  que,  malgré  le  ministère,  invitation  fut  donnée  à  des 
fédérés  de  venir  à  Paris  ;  puis  invitation  leur  fut  donnée  d'y  res- 
ter en  armes  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la  patrie  fût  assuré.  Lors- 
qu'il était  nécessaire  qu'un  magistrat  ou  un  député  appuyât  de 
son  autorité  l'invitation  donnée  par  le  club.  Manuel  ou  quelque 
député  prenait  la  parole.  La  société  des  Jacobins  préluda  aux 
mouvemens  des  sections  par  de  nombreux  dit;cours  ;  elle  donna, 
autant  qu'il  lui  était  possible ,  l'ordre  de  l'insurrection  en  la  mon- 
trant indispensable.  Les  membres  du  corps  législatif  appuyèrent 
cette  opinion  de  toute  les^r  autorité.  Les  journaux  parlèrent  dans 
le  môme  sens  ;  et  les  membres  des  Jacobins  allèrent,  dans  leurs 
sections,  convertir  ces  invitations  en  motions  directes.  Le  club, 
d'ailleurs ,  avait  sa  petite  armée  composée  de  fédérés  ;  ceux-ci  as- 
sistaient à  ses  séances  et  s'y  exaltaient.  I!s  avaient  un  comité  cen- 
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tral  qui  ersuite  leur  donnait  une  direction  ;  et  elle  n'était  pas  au- 
tre que  d'aller  appuyer  dans  les  sections  les  opinions  qu'ils  avaient 
applaudies  aux  Jacobins.  Ainsi  il  se  forma,  par  des  moyens  nulle- 
ment médités.,  mais  improvisés  en  quelque  sorte  par  les  circon- 
stances et  par  l'unanimité  de  seniimens,  un  faisceau  de  colères 
qui  alla  se  serrant  et  croissant  chaque  jour.  Encore  l'orage  n'é- 
clata qu'à  l'occasion  d'une  affaire  qui  touchait  au  vif  la  sensibilité 
nationale:  nous  voulons  parler  derafl\direLa  Fayette,  tant  ajour- 
née, et  jugée,  en  définitive,  si  contrairement  à  l'attente  publique. 
Selon  Peltier  (ouvrage  cité)  les  centres  d'où  partaient  les  or- 
chres  qui  dirigeaient  les  sections  armées,  dans  la  nuit  du  9  au  10' 
août,  étaient  la  caserne  des  Marseillais,  pour  le  faubourg  Saint-' 
Marceau ,  (  i  l'IIôtel-de-Ville  pour  le  faubourg  Saint-Antoine,  teé, 
chefs  du  premier  poste  étaient  Barbaroux,  Fournier,  et  Alexandre, 
commandant  du  bataillon  des  Gobelins.  Les  chefs  de  rflÔiet- 
de-Ville  étaient  le  comité  secret  des  nouveaux  municipaux,  Ma- 
nuel, Danton,  Camille  Desmoulins ,  Fabre  d'Églantine,  Hugue- 
nin,  Panis,  Ossehn ,  iMaiat,  Fréron  ,  Tallien,  Duplain,  Billaud- 
Varennes,  Robespierre ,  Durfort,  Caiily,  Jourdeuil,  Desforgues^ 
Lenfant,  Leclerc,  Co!lot-d  Èférbois,  M.-J.  Chéhier,  Destournélles 
et  Legehdre.    Toulougeon,  dans  son  Histoire  de  la  Bévolulion^ 
place  à  la  téle  du  mouvement,  Danton,  Robespierre,  Barbaroux, 
Fabre  d'Églantine ,  Collot-d'Herbois ,  Manuel ,  Marat ,  Chabot  eC 
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Bazire  ;  il  est  assez  difficile  de  savoir  quelle  part  active  prirent  a 
l'événement  les  différens  personnages  que  nous  avons  nommées. 
Les  deux  auteurs  cités,  bien  que  contemporains,  n'ont  écrit  qiië 
sur  des  oui-dire.  Nous  avons  vainement  cherché  quelque  pièce 
qui  pût  nous  donner  des  renseignemens  positifs  sur  le  rôle  de 
chacun  d'eux.  Nous  dirons  seulement  q'i'il  nous  parait  tout 
simple  de  trouver  Barbaroux  et  Fournier  avec  leur  bataillon  de 
Marseillais  aux  Cordeliers  ;  et  tout  naturel  encore  de  trouver 
Manuel,  Danton,  Camille  Desmoulins,  Panis,  Sergent,  Ossehn, 
M.-J.  Cîiénièr ,  Frérbn,  Duplain,  etc.,  siégeant  à  la  commune  de 
Paris  dont  ils  éiaient  membres.  C'était  leur  place  comme  magis- 
trats, et  c'était  aussi  le  lieu  où  ils  pouvaient  être  le  plus  utiles  au 
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mouvement  qui  se  faisait  dans  les  sections;  il  s'agissait  en  effet 
de  déterminer  les  municipaux  à  céder  sans  résistance  leurs  siéjjes 
aux  commissaires  des  sections  ;  c'était  l'acte  le  premier  et  le  plus 
important  de  l'insurreciion ,  et  certainement  aussi  le  moins  facile , 
car,  l'Hôtel-de-Ville  avait  une  garde  nombreuse  et  prévenue,  et 
il  suffisait  dun  mot  pour  qu'elle  chassât  les  commissaires.  La 
présence  de  ces  personnages  à  l'IIôtel-de-Ville  nops  paraît  donc 
très-probable  ;  mais  nous  ne  savons  à  quel  titre  et  comment  Marat 
pouvait  s'y  trouver.     , 

Quelques  historiens  ont  dit  que  Danton  et  Camille  Desmoulins 
étaient  aux  Cordeîiers  ,  et  que  le  premier  présiduil  le  club.  Nous 
avons  vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  cliib  dans  la  nuit  du 
9  au  10.  Le  club  était  présidé  par  un  M.  Leroy  père  ;  il  n'y  est 
question  ni  de  Danton  ni  de  Desmoulins.  11  est  vrai  que  la  séance 
est  levée  au  moment  où  le  tocsia  sonne  et  où  les  citoyens  courent 
à  leurs  sections  ;  quant  à  Robespierre,  nos  recherches  ont  été 
vaines. 

Au  reste ,  il  arriva  alors  ce  que  l'on  observe  d'ordinaire  après 
les  grands  événemens.  Beaucoup  de  gens  s'attribuèrent  un  rôle 
qu'ils  n'avaient  pas  joué;  beaucoup  d'autres  dédaignèrent  de  par- 
ler de  leurs  services.  Nous  aurons,  plus  tard,  plus  d'une  fois 
occasion  de  revenir  sur  ce  que  chacun  des  grands  personnages 
révolutionnaires  fit  au  10  août. 

Quant  au  rôle  de  Danton  ^  dans  cette  nuit  fomeuse,  nous  au- 
rons occasion  d'y  revenir  lorsqu'il  s'agira  de  son  procès  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  JN'ous  dirons  seulement,  par  avance, 
qu'à  moins  de  le  supposer  doué  du  pouvoir  de  l'ubiquité,  il  est 
difficile  d'expliquer  comment  il  a  fait  tout  ce  qu'il  s'attribue  dans 
sa  défense. 

Quant  à  l'assemblée  nationale,  elle  fut  purement  passive;  elle 
montra  néanmoins  un  calme  et  une  dignité  que  l'on  ne  devait 
peut-être  pas  attendre  d'elle  d'après  les  anlécédens.  Mais  il  est  un 
fait  qui  nous  explique  celte  trarquiîlité  exlraoïdinnire;  il  n'y  eut 
à  la  séance  que  (le,u\  cent  quatre- vin(jt-qua:re  membres  présens, 
c'est-à-dire  que  le  côté  gauche  presque  seul  composait  l'assemblée. 
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Nous  ne  terminerons  pas  ces  notes  sur  le  10  août,  sans  rap- 
peler que  les  mémoires  de  Sainte-Hélène  nous  apprennent  que 
Napoléon  Bonaparte  assista  à  l'atiaque  des  Tuileries;  il  était, 
dit-il,  en  curieux  parmi  les  assaillans.  Noire  célèbre  empe- 
reur parfageait  d'ailleurs  alors  l'opinion  des  plus  purs  Jacobins  ; 
il  était  de  la  nuance  à  laquelle  appartenait  Robespierre.  Voici  une 
pièce  qui  en  fait  foi. 

C'est  une  lettre  dont  nous  devons  la  communication  à  la  com- 
plaisance de  M.  Besson  neveu ,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  chef  de  bataillon  dans  la  8^  légion.  L'original 
est  resté  entre  les  mains  des  héritiers  de  madame  veuve  Naudin. 
M.  Besson  l'a  copiée  en  respectant  toutes  les  fautes  que  la  ra- 
pidité de  la  rédaction  a  laissé  échapper  à  la  plume  de  Napoléon, 

M.  Naudin  (i). 
Monsieur, 

Tranquil  sur  le  sort  de  ?non  pays  et  la  gloire  de  mon  ami,  je 
fiLai  plus  de  sollicitude  que  pour  la  mère-patrie  :  c'est  à  en  con- 
férer avec  vous  que  je  vais  employer  les  momens  qui  me  restent 
de  la  journée.  S'endormir  la  cervelle  pleine  de  la  grande  chose 
publique  et  le  cœur  ému  des  personnes  que  l'on  estime  et  que 
l'on  a  un  regret  sincer  d'avoir  quittés  ,  c'est  une  volupté  que  les 
grands  épicuriens  seuls  connaissent. 

Aura-t-on  guerre?...  se  demande-t-on  depuis  plusieurs  mois. 
J*ai  toujours  été  pour  la  négative.  Jugez  mes  raisons. 

L'Europe  est  partagée  par  des  souvrains  qui  commandent  à 
des  hommes^  et  par  des  souvrains  qui  commandent  à  des  beufs 
ou  a  des  chevaux.  ^ 

Les  premiers  comprennent  parfaitement  la  révolution  ^  ils  en 
sont  épouvantés ,  ils  feraient  volontiers  des  sacrifices  pécuniaires 
pour  contribuer  à  l'anéantir;  mais  ils  n'oseront  jamais  lever  le 
masque,  de  peur  que  le  feu  ne  prenne  pas  chez  eux. . .  Voilh  l'his- 
toire de  l'Angleterre,  de  la  Holande ,  etc. 

Quant  au  souvrains  qui  commandent  à  des  cheveaux ,  ils  ne 

(I)  M.  Naudin  était  commissaire  des  guerres. 
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peuK'eMt  saisir  l'ensemble  de  la  Consistution ,  ils  la  méprise ,  ils 
croyent  que  ce  cahos  d'idée  incohérentes  entraînera  la  raine  de 
l'empire  franc...  A  leur  dire  vous  croy  riez  que  nos  braves  patriotes 
vont  s' entregorger ,  de  leur  sang  purijier  cette  terre  des  crimes 
commis  contre  les  rois  et  ensuite  plyer  la  tête  plus  bas  que  jamais 
sous  le  despot  mitre,  sous  le  fakir  cloitré  et  surtout  sous  le  bri- 
gand à  parchemins;  ceux-ci  ne  feront  donc  aucun  mouvement  y 
ils  attendent  le  moment  de  la  guerre  civile,  qui,  selon  eux  et  leur 
plat-ministres ,  est  infallihle. 

Ce  pays  est  plein  de  zèle  et  de  feu...  dans  une  assemblée  com- 
posée  de  vingt-deux  sociétés  des  trois  départemens  l'on  fit  il  y  a 
quinze  jours  la  pétition  que  le  roi  fut  jugé. 

Mes  respect  à   madame  Renaud  à  monsieur  et  madame  de 
Goy  (1).  J'ai  porté  un  toste  au  patriotes  d'Auxonne  lors  du  ban- 
quet du  14.  Ce  régiment-ci  est  très-sûr  les  soldats  et  sergent  et  la 
moitié  des  officiers.  Il  y  a  deux  places  vacantes  de  capitaine. 
Respect  et  amitié. 

r.  S. 

BUONAPARTRE. 

Le  sang  méridional  qui  coule  dans  mes  veines  va  avec  la  rapi- 
dité du  Rhône ,  pardonnez  donc  si  vous  prenez  de  la  peine  à  lire 
mon  griffonage. 

Valence,  le  "27 juillet. 


HISTOIRE    DU    MOm'EMENT    REVOLUTIONNAIRE  ,   DU    li    AOUT    AU 
i"  SEPTEMBRE  1792, 

Le  décret  qui  ordonne  la  réunion  de  la  Conveiition  jieut  être 
considéré  comme  le  dernier  acte  gouvernemenlal  de  l'assemblée 
législative  ;  encore  ne  fut-il  pas  le  fait  de  sa  libre  volonté  ;  il  lui 
fut  commandé  par  les  circonstances  e!  comme  mesure  de  salut 
pour  lui-même.  En  effet,  l'insurrection  du  10  s'adressait  auiant 
à  l'assemblée  qu'à  la  monarchie;  et  si  elle  ne  dissipa  pas  l'une, 
comme  elle  renversa  l'autre,  c'est  que  le  parti  jacobin  voulut, 

(J)  M.  de  Go^était  quartier-maître-trésorier  du  régiment. 
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en  conservant  la  première,  garder  le  moyen  de  généraliser  son 
action  sur  toute  lu  Fiance ,  et  de  donner  le  caractère  légal  à  ses 
projets.  Aussi  la  commune  prit  des  mesures  pour  empêcher  les 
députés  de  quitter  Paris,  et  de  se  disperser  dans  les  départe- 
mens  ;  et  le  côié  gauche  fit  sanctionner  ces  mesures  par  l'assem- 
blée elle-même.  Celle-ci  chercha  à  diverses  reprises  à  ressaisir  le 
pouvoir  ;  mais  ce  fut  toujours  en  vain  ;  le  ministère  créé  par 
l'insurrection,  et  surtout  la  municipalité  de  Paris,  étaient  plus 
puissans  qu'elle,  et  la  firent  toujours  reculer.  On  ne  peut  donc  • 
chercher  dans  l'histoire  des  derniers  jours  d'août  aucun  enseigne- 
ment parlementaire.  On  n'y  trouve  autre  chose  que  la  concur- 
rence de  deux  pouvoirs,  l'un  légal,  l'autre  de  fait.  Le  premier 
cherche  à  reprendre  la  souveraineté  qu'il  a  perdue,  tantôt  par 
des  tentatives  directes,  auxquelles  il  est  un  instant  après  obligé 
de  renoncer ,  tantôt  en  essayant  de  dépasser  son  antagoniste  de 
vitesse  dans  les  satisfactions  qui  sont  à  accorder  à  l'opinion  pu- 
blique. On  voit  souvent  l'assemblée  sans  doute  chercher  à  ré- 
gulariser et  commander  le  mouvement  révolutionnaire  sur  toute 
la  surface  de  l'empire;  mais  il  faut  remarquer  que  celte  direction 
lui  est  imprimée  par  l'ancienne  minorité,  c'est-à-dire  par  le  côté 
gauche  et  la  Montagne. 

Nous  passerons  donc  rapidement  sur  celte  période.  Nous  di- 
viserons notre  narration  de  la  manière  suivante.  Nous  nous  oc- 
cuperons d'abord  du  mouvement  parlementaire;  nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  de  la  position  de  la  famille  royale.  Enfin, 
nous  ferons  l'histoire  de  Paris,  et  nous  parlerons  de  la  situation 
des  armées. 

Mouveinenl  parlementaire. 

La  séance  du  42,  que  nous  empruntons  au  Moniteur,  est  un 
monument  trop  remarquable  de  l'infériorisation  du  corps  lé- 
gislatif vis-à-vis  des  événemens,  pour  que  nous  la  passions  sous 
silence.  C'est  un  tableau  vivant  de  l'époque.  D'ailleuis,  nous  de- 
vons la  coiiserver,  el  parce  qu'elle  contient  quelques  renseigne- 
mens  précieux  sur  le  10  aoiït,  et  parce  qu'elle  fut  celle  où  l'as- 
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semblée  vota  une  loi  fédérative,  depuis  long-temps  en  projet, 
depuis  long-temps  présentée  pur  les  Girondins,  ei  qui,  par  con- 
séquent, est  sa  dernière  œuvre  personnelle  en  quelque  sorte. 

SÉANCE  DU  12.  —  Huit  heures  du  matin. 

[Un  c'toyen  de  la  section  de  Grenelle,  nommé  Pierre  Le- 
prieur,  foit,  à  la  barre,  la  déclaration  suivante  :  f  Étant  de  fac- 
tion la  journée  du  9  au  soir,  au  Château,  j'ai  vu  plusieurs  officiers 
de  gendarmerie  et  de  gardes  nationales,  venir  au  château.  Il  est 
venu  ensuite  un  jeune  homme  en  habit  bourgeois,  auquel  on  a 
demandé  s'il  n'y  avait  point  de  rassemblement  au  faubourg  St- 
Antoine.  Il  a  répondu  que  non.  A  dix  heures  je  suis  descendu 
de  faction.  Dans  la  cour  royale  j'ai  entendu  dire  qu'on  venait 
de  donner  l'ordre  de  battre  la  générale.  Le  roi  a  été  porté  en 
triomphe.  On  a  crié  partout  :  Vive  le  roi!  et  point  :  Vive  la  na- 
tion !  C'est  du  château  qu'est  venu  l'ordre  de  sonner  le  tocsin  ; 
c'est  le  Château  qui  a  assiégé  la  nation ,  et  non  la  nation  qui  à 
assiégé  le  Château.  >  - 

Déclaration  de  M .  Loyal ,  caporal  de  garde  nationale  :  t  Jeudi 
9  du  courant,  je  me  suis  transporté  à  mon  bataillon  aussitôt  que 
la  générale  a  battu.  On  a  envoyé  un  courrier  à  M.  Mandat,  com- 
mandant général,  qui  a  répondu  qu'il  ferait  parvenir  ses  ordres 
par  un  cavalier  d'ordonnance.  L'ordre  arriva  ;  nous  demandâmes 
ce  qu'il  portait.  IS'os  officiers  nous  ont  dit  que  nous  étions  ré- 
servés à  attaquer  la  queue.  » 

Une  députaiion  de  la  commune  de  Paris  demande  que  l'assem- 
blée autorise  la  section  des  Gobelins  à  donner  dès  l'instant  même 
une  escorte  à  deux  commissaires  de  la  cour  martiale  pour  aller  à 
Orléans  mettre  à  exécution  le  jugement  que  l'assemblée  a  porté 
contre  les  criminels  de  lèse-nation  en  prononçant  contre  eux  le 
décret  d'accusation. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  extiaordin ùre 
pour  en  faire  aujourd'hui  !e  rapport. 

Sur  diverses  propositions  faites  d'inscrire  honorablement  au 
procès-verbar  le  nom  des  membres  présens  à  la  séance  du  ven- 


60  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

dredi  au  matin ,  lors  du  serment ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Une  dëputation  de  fédérés  accompagnés  de  citoyens  de  Paris, 
vient  faire  hommage  à  l'assemblée  du  drapeau  des  Suisses  con- 
quis par  31.  Lange,  jeune  fédéré  de  Nanci,  aidé  des  grenadiers 
du  bataillon  de  Saint-Laurent. 

Cette  députation  défile  dans  la  salle,  au  milieu  des  applaudis- 
semens  et  des  cris  de  Vi^e  la  liberté,  i égalité!  vive  la  nation! 

L'assemblée  décrète  que  ce  drapeau  sera  suspendu  aux  voûtes 
du  temple  de  la  Liberté  ;  que  les  fédérés  feront  le  service  con- 
jointement avec  la  garde  nationale,  et  que  les  noms  de  M.  Lange  et 
des  grenadiers  de  Saint-Laurent  seront  inscrits  au  procès- ver  bal. 

Une  dépuialion  du  conseil  de  la  commune  vient  annoncer  que 
l'ordie  le  plus  parlait  règne  dans  Paris ,  qui  ne  sera  plus  empoi- 
sonné par  les  incendiaires.  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Ducos ,  M.  le  président  recommande 
à  la  vigilance  et  à  la  sollicitude  de  la  commune,  les  repaires  d'a- 
ristocratie connus  sous  le  nom  de  maisons  de  jeux. 

Dus  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Législateurs ,  il  existe  parmi  vous 
un  député  qui  trahit  la  patrie.  Nous  apportons  la  preuve  de  sa 
trahison.  M.  Blancgiily,  de  liiarseille,  se  disait  l'anii  du  peuple. 
Nommé  député ,  il  entretenait  une  correspondance  avec  ses  con- 
citoyens en  démagogue,  plutôt  qu'en  patriote  éclairé.  Il  a  pris 
la  livrée  de  l'aristocratie.  Il  circule,  depuis  le  20  juin,  un  ou- 
vrage de  lui ,  qu'on  attribuerait  plutôt  au  ministre  Terrier.  Cet 
ouviage  est  plein  de  calomnie  contre  les  Marseillais  :  <  Voici  les 
choses,  écrivait-il  le  21  juillet,  sur  lesquelles  vous  pouvez  comp- 
ter. Des  armées  formidables  par  le  nombre  et  la  discipline  s'a- 
vancent contre  nous.  Il  ne  sera  pas  plus  possible  de  les  arrêter 
que  de  faire  marcher  les  montagnes.  La  joui  née  du  20  juin  a  gagne 
tous  les  cœurs  au  roi.  Hàtez-vous  de  prévenir  les  honnêtes  gens 
que,  s'ils  ne  se  pressent  de  quitter  la  société  des  conspirateurs, 
ils  seront  confondus  avec  eux.  Le  complot  d'assassiner  le  roi 
déshonore  les  fédérés  de  cette  ville.  »  Il  n'a  donc  pas  connu ,  cet 
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homme,  le  charme  d'avoir  une  pairie!  ses  mains  sont  donc  la- 
çonnëes  à  porter  des  chaînes!  Léjjislaleurs,  chassez  de  votre 
sein  un  traître,  un  infâme!  Le  temps  apprendra  quels  sont  les 
vrais  réjjicides,  ou  de  ceux  qui  voulaient  un  roi  constitutionnel, 
ou  de  ceux  qui ,  voulant  rendre  au  roi  le  despotisme,  l'ont  ex- 
posé à  la  vengeance  d'un  peuple  qui  veut  vivre  libre  ou  mourir. 
Il  est  vrai  que  Marseille  regarde  les  rois  comme  les  fléaux  de  la 
terre.  Mais  si  elle  désire  s'(;n  délivier,  ce  n'est  pas  par  un  crime, 
c'est  par  la  volonté  souveraine  du  peuple.  Louis  XVI  a  creusé  le 
tombeau  de  la  royauté;  c'est  le  seul  bien  qu'il  ait  pu  faire  à  la 
France.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

N...  Je  suis  membre  de  la  dëputation  de  Marseille,  et  je  sais 
que  M.  Blancgilly  a  tellement  su  se  masquer,  qu'au  commence- 
ment de  la  révolution ,  il  lut  tenu  six  ou  sept  mois  en  prison  à 
Marseille  comme  un  incendiaire. 

M.  Granet  de  Marseille.  Un  administrateur  des  Bouches-du- 
Rhône  vient  de  m'envoyer  une  copie  imprimée  d'une  lettre 
écrite  par  M.  Blancoilly  à  Boyer,  le  chef  de  la  conjuration  qui 
devait  égorger  tous  les  corps  administratifs  de  notre  ville. 

Plusieurs  voix.  Lisez  cette  lettre.  —  «  Les  Jacobins  ne  réussi- 
ront pas  à  établir  le  répubhcanisme  ;  ni  les  Feuillans,  la  monar- 
chie. Jamais  rien  ne  fut  plus  grand  que  le  courage  de  notre  bon 
roi  et  de  son  auguste  épouse.  Le  20  juin ,  on  a  volé  chez  eux  une 
somme  considérable  en  argenterie  et  en  bijoux.  Nos  armées  sont 
battues  partout.  Le  roi  de  Prusse  sera  à  Coblentz  le  43.  Tout 
ira  bien.  Il  viendra  passer  l'automne  à  Paris.  Fin  de  juillet  ou 
mi-août.  Monsieur  sera  nommé  régent  du  royaume,  et  LouisXVI, 
véritablement  roi  de  France ,  ne  sera  plus  roi  constitutionnel  des 
Français.  (Des  murmures  d'indignation  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

M.  Lacroix.  Je  demandais  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Bîancgilly,  parce  que  je  croyais  que  cette  copie  était  colla- 
tionnée  par  un  administrateur.  Mais  comme  elle  n'est  qu'impri- 
mée, il  faut  le  mander  pour  l'interroger  à  la  tribune.  {Plusieurs 
voix  :  Non,  à  la  barre.)  A  la  tribune;  car  tant  qu'un  représen- 
tant du  peuple  n'est  pas  décrété  d'accusation ,  il  est  inviolable. 
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Je  demande  donc  que  l'assemblée  décrète  qu'un  des  huissiers  se 
rendra  à  son  domicile  pour  lui  ordonner  de  paraître  sur-le-champ 
à  l'assemblée. 

Cette  pr(iposition  est  adoptée. 

M.  Lasource.  Je  demande  que  sur-le-champ  on  mette  le  scellé 
sur  ses  papiers. 

M.  Lacroix.  Cette  mesure  serait  précipitée.  Ce  serait  une  at- 
teinte à  l'inviolabilité.  J'aimerais  mieux,  et  j'en  fais  la  motion, 
que  deux  gendarmes  accompagnassent  l'huissier,  et  restassent 
chez  le  député  jusqu'à  so:i  retour. 

L'assemblée  décrète  celte  dernière  proposition, 

MM.  Bazire,  Goupilleau  et  3Ierlin,  commissaires  envoyés  pour 
faire  l'inventaire  des  papiers  du  roi ,  annoncent  qu'ils  ont  trouvé 
dans  son  secrétaiie  des  lettres  adressées  par  la  société  de  Mar- 
seille à  celle  des  Jacobins  de  Paris,  sous  le  couvert  de  M.  Blanç- 
gilly,  parce  qu'elle  se  déliait  de  la  poste.  Au  lieu  de  rendre  ces 
lettres  à  la  société,  M.  Blancgilly  les  a  portées  au  roi ,  avec  des 
notes  où  il  envenime  les  intentions  et  désigne  les  personnes. 
(Nouveaux  signes  d'indignation.) 

M.  Anacharsis  Cloots,  orateur  du  genre  humain,  introduit  à 
la  barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Législateurs,  il  n'y  aurait  plus  d'esclaves  sur  la  terre,  si  le 
texte  de  vos  lois  était  compris  par  les  troupeaux  d'hommes  qui 
gémissent  sous  la  verge  de  quelques  individus  appelés  rois.  Les 
trônes  des  monarques  sont  de  misérables  tréteaux  aux  yeux  de 
l'homme  qui  a  lu  les  dix-sept  articles  de  la  Déclaraiion  des  Droits. 
Un  porte-couronne ,  un  pouvoir  exécutif  couronné  fut  toujours 
un  pouvoir  désorganisateur. 

»  Le  délire  des  tyrans  nous  oblige  de  répandre  la  lumière  les 
armes  à  la  main.  Vous  avez  sagement  conçu  le  projet  de  former 
différentes  légions  étrangères.  Ces  phalanges  dinlerprèles ,  ces 
drogmans  belliqueux  donneront  la  mort  aux  oppresseurs,  et  la 
vie  aux  opprimés  :  traducteurs  de  la  loi  universelle;,  ils  dissipe- 
ront les  ténèbres  qui  dérobent  aux  nations  la  vue  des  impostures 
royales.  Les  pétitionnaires  qui  fixent  dans  ce  moment  votre  at- 
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tçntion ,  ont  juré  la  délivrance  de  leurs  pénates;  Prussiens,  ils 
se  promettent  d'attirer  à  eux  les  satellites  d'un  Sardanapule  bran- 
debourgeois.  Législateuj-s,  nous  vous  offrons  une  légion  prus- 
sienne. 

»  Ce  brave  vandale  que  vous  voyez  couvert  de  cicatrices  ho- 
norables, est  un  colonel  dont  Frédéric-le-Grand  a  su  distinguer 
le  mérite  dans  ses  guerres  longues  et  fameuses.  L'insouciance  et 
l'ingratitude  de  Frédéric-Guillaume,  la  haine  que  nous  portons 
héréditairement  à  la  maison  d'Autriche,  l'amour  que  nous  avons 
héréditairement  pour  les  Français,  l'horreur  naturelle  du  des- 
potisme inspirent  la  plus  juste  des  vengeances  à  ce  guerrier,  dont 
le  nom  est  cher  aux  conquérans  de  la  Siiésie. 

»  Tous  les  Prussiens  éclairés  partagent  les  sentimens  du  prince 
Henri,  des  généraux  MoUendorff,  Kalkreuth  et  Slieffen.  L'o- 
pinion du  ministre  Hertzberg,  d'abord  flottante,  est  décidé- 
ment favorable  à  la  France.  Berlin  et  Paris  s'accordent  parfaite- 
ment dans  l'aversion  des  tyrans  lorrains.  A  mesure  que  le  trésor 
de  la  Sprée  s'épuisera ,  l'opinion  publique  se  fortifiera ,  et  l'hé- 
roïsme du  peuple  français  triomphera  de  l'idiotisme  de  la  cour 
de  Potsdam. 

»  La  philosophie  de  Voltaire  et  de  Rousseau  a  jeté  de  trop 
profondes  racines  sous  un  règne  glorieux  de  quarante-six  an- 
nées, pour  que  la  patrie  de  Copernic,  le  chef-lieu  et  le  refuge 
des  réformateurs  de  l'Allemagne  et  de  la  Fnmce ,  s'alliât  cor- 
dialement avec  l'Autriche,  pour  le  réiablissement  du  papisme  et 
du  machiavélisme  sur  les  rives  de  la  Seine.  Un  murmure  sourd 
se  fait  entendre  dans  toutes  les  contrées  protestantes.  Le  duc  de 
Brunswick  lui-même  est  accablé  de  pensées  sinistres  sur  le  sort 
de  sa  religion  et  de  sa  principauté. 

»  Le  roi  de  Prusse,  plus  galant  que  son  prédécesseur,  persiste- 
ra-t-il  à  se  ruiner  pour  deux  femmes,  po-ir  Antoinette  de  Lor- 
raine et  Catherine  de  Russie?  Les  officiers  prussiens  sont  trop 
raisonnables  et  trop  instruits  pour  ignorer  le  véritable  intérêt  du 
Brandebourg;  ils  déplorent  l'ineptie  d'un  roi  illuminé,  en  invo- 
quant les  mânes  d'un  roi  philosophe  et  en  tournant  leurs  regards 
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vers  l'héritier  présomptif  qui  proteste  franchement  contre  l'ab- 
surde ligue  de  Pilnitz.  Le  soldat  prussien  combattra  mollement 
pour  des  impériaux  qu'il  abhorre ,  et  pour  des  émigrés  qu'il  mé- 
prise. Il  n'y  a  pas  une  seule  famille  en  Prusse  qui  n'ait  à  se  ven- 
ger de  la  politique  barbare  de  Vienne ,  de  Versailles  et  de  Péters- 
bourg. 

»  Deux  grandes  erreurs  enfantent  la  plupart  de  nos  maux  :  la 
souveraineté  frauduleuse  des  princes  et  la  souveraineté  partielle 
des  peuples.  Voici  le  moment  de  rapatrier  tous  les  membres  de  la 
famille  humaine,  par  la  promulgation  du  principe  éternel  de  la 
souveraineté  indivisible  du  genre  humain.  Les  droits  de  l'homme 
sont  les  mêmes  partout  ;  loi  unique ,  souverain  unique.  Sans  ce 
principe  salutaire,  le  moindre  hameau  pourrait  s'ériger  en  sou- 
verain, s'isoler  tristement,  et  semer  la  zizanie  sur  la  terre;  mais 
avec  ce  principe  lumineux  et  fécond  ,  avec  ce  premier  comman- 
dement de  la  nature ,  une  harmonie  inaltérable  couvrira  le  globe 
de  tous  les  bienfaits  de  la  paix  perpétuelle. 

>  Législateurs,  les  fédérés  prussiens  vous  demandent  un  régime 
militaire.  Nous  connaissons  les  détours  et  les  issues  de  la  forêt 
d'Hercinie;  nous  serons  plus  heureux  que  Varus  :  vous  ne  nous 
redemanderez  jamais  une  légion,  invincible  par  l'ascendant  de 
la  vérité  sur  le  mensonge ,  de  la  liberté  sur  l'esclavage.  Dites ,  et 
nous  partons.» 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de  vifs  applau- 
dissemens. 

L'assemblée  renvoie  l'objet  de  la  pétition  au  comité  militaire. 

M.  Quinette,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire ,  expose 
que  les  mêmes  reproches  faits  à  l'emplacement  du  Luxembourg, 
pour  le  logement  du  roi ,  ont  eu  lieu  pour  le  Temple  ;  en  consé- 
quence, il  propose  un  projet  de  décret  que  l'assemblée  adopte 
en  ces  termes  ; 

1°  L'.hôtel  du  ministre  de  la  justice  est  réservé  pour  l'habitation 
du  roi  et  de  sa  famille. 

2°  11  sera  donné  une  garde  au  roi  sous  l.es  ordres  et  la  surveil- 
lance du  maire  de  Paris  et  du  commandant  général  de  la  garde 
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nationale  ;  elle  garantira  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  lamille ,  et  en 
demeurera  responsable. 

5°  Il  sera  accordé  au  roi,  pour  la  dépense  de  sa  maison,  une 
somme  de  500,000  livres  jusqu'au  jour  de  la  réunion  de  la  con- 
vention nationale. 

4"  Elle  sera  délivrée  par  la  trésorerie  nationale^  sur  les  quit- 
tances de  la  personne  que  le  roi  commettra  pour  la  recevoir. 

5"  Elle  sera  payée  par  semaine ,  et  par  portions  égales. 

G°  Les  meubles  et  effets  nécessaires  pour  l'usage  du  roi  et  de 
sa  famille,  seront  transportés  dans  ce  jour  à  l'hôtel  du  ministre 
de  la  justice. 

7°  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé  de  l'ad- 
ministration des  domaines  du  département  de  la  liste  civile  ;  il  est 
autorisé  à  y  faire  les  réparations  nécessaires ,  les  revenus  en  pro- 
venans  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

8°  Nul  ne  pourra  entrer  chez  le  roi ,  sans  un  bon  de  la  muni- 
cipalité. 

M.  Gensonné  reproduit  à  la  délibération  son  décret  sur  la  po- 
lice de  sûreté.  —  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale,  considé;  anî  que  la  répression  des  délits 
qui  troublent  la  société  exige  le  concours  de  l'action  de  la  police 
de  sûreté ,  et  de  celle  de  la  justice  ; 

Que  l'action  de  celte  police  doit  être  d'autant  plus  prompte ,  et 
d'autant  plus  active,  que  la  recherche  des  délits  auxquels  elle 
s'applique,  intéresse  plus  essentiellement  la  sûreté  générale; 

Qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  mandataires  char- 
gés d'exercer  cette  police,  à  l'égard  des  crimes  qui  compromet- 
tent la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  et  dont  la  con- 
naissance est  réservée  à  l'assemblée  nationale  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  tranquillité  publique  exige  que  les 
corps  administratifs  prennent  des  mesures  de  police  sévères  contre 
celle  foule  de  personnes  suspectes  et  non  domiciliées,  dont  l'af- 
fluencese  porte  dans  les  principales  villes  du  royaume,  et  qui  af- 
fichent l'incivisme  ,  l'amour  du  désordre ,  et  la  haine  delà  Consti- 
tution ; 

T,  XVII.  fi 
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Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Les  directoires  de  département,  ceux  de  districts,  et  les 
municipalités  des  villes  au-dessus  de  vingt  mille  âmes  de  popula- 
tion, seront,  à  l'avenir,  chargés  des  fonctions  de  la  police  de  sû- 
reté générale ,  pour  la  recherche  des  crimes  qui  compromettent 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'État,  et  dont  la  connais- 
sance est  réservée  à  l'assemblée  nationale. 

IL  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de  la  qualité 
portée  en  l'article  précédent ,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur- 
le-champ  à  la  municipalité  ou  au  directoire  de  district ,  et  de  faire 
au  grelfe  de  la  municipalité ,  ou  au  secrétariat  du  district ,  la  re- 
mise de  toutes  les  pièces  et  renseignemens  qui  y  seraient  rela- 
tifs ,  et  qu'ils  auraient  en  leur  possession. 

m.  La  municipalité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  premier, 
et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  district,  fera  sans  délai  toutes 
les  informations  nécessaires  pour  s'assurer  du  corps  de  délit  et 
de  la  personne  des  prévenus ,  s'il  y  a  lieu. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  résultat  des  informations  déterminerait 
un  mandat  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs  prévenus,  la  munici- 
palité fera  passer ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  directoire  du 
district ,  une  expédition  des  procès-verbaux  et  des  interrogatoi- 
res. Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  d'en  donner  sacs  frais  un 
récépissé. 

V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes ,  le  directoire  du 
district  fera  passer  le  tout ,  avec  son  avis ,  au  directoire  de  dépar- 
tement ,  et  il  en  sera  délivré  de  même  un  récépissé  sans  frais  par 
le  secrétaire  du  département. 

VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes ,  le  directoire  de 
département  sera  tenu  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  confir- 
rner  les  mandats  d'arrêts  ;  il  pourra  ordonner  de  nouvelles  infor- 
mations, y  procéder  lui-même,  et  décerner  de  son  chef  de  nou- 
veaux mandats  d'arrêts  contre  d'autres  prévenus. 

VIL  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  ou  plusieyrs  mandats  d'ar- 


AOUT  (1792). 
rets  prononces  ou  confirmés  par  le  directoire,  il  sera  tenu  ,  dans 
le  plus  bref  délai,  d'adresser  à  l'assemblée  nationale  une  expédi- 
tion de  toutes  les  pièces  qui  aurent  motivé  sa  délibération. 

VIII.  Les  municipalités  et  dirccloires  de  district  et  de  dépar- 
tement pourront  agir  d'office  et  sans  dénonciation. 

IX.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  septembre ,  concernant 
l'exercice  de  la  police  de  sûreté ,  et  les  formes  à  observer  par  les 
juges  de  paix,  seront  suivies  par  les  corps  administratifs,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

X.  Dans  le  cas  où  on  porterait  devant  un  ju{je  de  paix  la  dénon- 
ciation d'un  crime  de  la  qualité  portée  au  premier  article ,  ou 
devant  la  municipalité  et  le  district  celle  d'un  délit  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  prononcer 
respectivement  le  renvoi ,  et  de  faire  remettre  à  leurs  greffes 
respectifs  les  pièces  dont  la  dénonciation  pourrait  être  appuyée , 
le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  il  leur  sera  délivré  sans 
frais  un  récépissé  desdites  pièces  et  de  la  délibération  en  renvoi. 

XL  Le  comité  actuel  de  surveillance  de  l'assemblée  nationale 
sera  à  l'avenir  désigné  sous  le  nom  de  comité  de  police  de  sûreté 
générale. 

XIL  Ce  comité  sera  expressément  chargé  d'entretenir  une  cor- 
respondance suivie  avec  les  directoires  de  département;  il  pourra 
leur  adresser  directement  des  notes  instructives,  leur  demander 
des  renseignemens  et  de  nouvelles  informations  sur  les  faits  dont 
la  vérification  lui  paraîtra  utile  ou  convenable ,  et  recueillir  toutes 
les  pièces  qui  lui  seront  adressées  ou  qui  lui  auront  été  renvoyées 
par  l'assemblée  nationale ,  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  plus 
bref  délai. 

XIII.  S'il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  par  les  corps  ad- 
ministratifs, immédiatement  après  la  réception  des  pièces,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  comité  sera  tenu  d'en 
faire  son  rapport. 

XIV.  Toutes  personnes  qui  se  trouveraient  nanties  de  pièces 
relatives,  soit  à  des  accusations  déjà  portées,  soit  à  des  dénon- 
ciations déjà  faites,  ou  à  la  poursuite  de  quelque  délit  de  la  qualité 
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inentionnée  dans  le  premier  article ,  seront  tenues,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  publication  de  la  loi ,  d'en  faire  la  remise  au 
greffe  de  leur  municipalité ,  ou  de  les  adresser  directement  au 
comité  de  police  de  sûreté  générale. 

Xy.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  dans  tout  le  royaume,  les  gardes  nationales  seront  en 
état  de  réquisition  permanente ,  et  l'exécution  du  décret  qui  per- 
met aux  citoyens  de  se  faire  remplacer  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  demeurera  suspendue. 

XVI.  Les  municipalités  dans  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille 
âmes  de  population,  sont  autorisées  à  faire,  lorsque  les  circon- 
stances l'exigeront ,  et  après  avoir  obtenu  l'approbation  du  di- 
rectoire de  département ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district ,  tel 
règlement  de  police  qu'elles  jugeront  convenable ,  soit  pour  faire 
procéder  au  recensement  particulier  des  personnes  suspectes  et 
non  domiciliées,  soit  pour  réprimer  les  propos  injurieux  tenus 
par  elles  dans  les  lieux  publics  contre  la  nation  et  la  Constitution 
française,  soit  pour  défendre  toute  autre  cocarde  et  tout  autre 
signe  de  ralliement  que  la  cocarde  aux  couleurs  nationales  ,  soit 
pour  interdire  tout  rassemblement  de  personnes  suspectes  i  et 
en  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  le  désarmement,  à  la  charge  que  les 
peines  portées  par  lesdits  réglemens  ne  pourront  excéder  une 
détention  pour  l'espace  d'une  année. 

XVII.  Soit  que  le  directoire  du  département  approuve  ou  sus- 
pende les  arrêtés  du  corps  municipal  en  exécution  de  l'article 
précédent ,  il  sera  tenu  d'adresser ,  dans  la  huitaine,  au  ministre 
de  l'intérieur  une  copie  de  sa  délibération  ,  avec  les  motifs  qui 
l'auront  déterminé  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  rendra  compte 
à  l'assemblée  nationale  dans  la  huitaine  suivante. 

XVIII.  En  cas  de  troubles ,  les  membres  composant  les  corps 
municipaux,  les  directoires  de  district  et  de  département  seront 
personnellement  responsables  de  l'inexécution  des  dispositions 
du  présent  décret. 

M.  ,Thuriot  demande  que  tous  les  corps  de  gendarmerie  natio- 
nale quelconques  aient  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  leurs  of- 
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ficiers;  il  observe  que  la  gendarmerie  à  cheval  a  rendu  les  plus 
grands  services ,  et  que  c'est  elle,  peut-être ,  qui  a  sauvé  la  chose 
publique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Quelques  officiers  municipaux  se  présentent  à  la  barre  ;  M.  Ma- 
nuel, l'un  d'eux,  prend  la  parole. 

Législateurs,  la  France  est  libre,  parce  que  le  roi  est  enfin 
soumis  à  la  loi  ;  c'était  à  vous  à  donner  ce  grand  exemple  à  tous 
les  peuples;  il  ne  reste  plus  à  Louis  XVI  que  le  droit  de  se  jus- 
tifier devant  le  souverain ,  et  ce  droit  seul  le  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  Le  Temple  peut  servir  de  demeure  au  roi  et 
à  sa  famille.  Il  sera  gardé  par  vingt  hommes  que  fourniront 
chacune  des  quarante-huit  sections.  Si  vous  confiez  à  la  nation  le 
roi ,  sa  femme  et  leur  sœur  ;  ils  y  seront  conduits  demain  avec 
tout  le  respect  dû  au  malheur.  On  leur  interceptera  toute  cor- 
respondance ;  car  ils  n'ont  que  des  traîtres  pour  amis.  Les  rues 
qu'ils  traverseront  seront  bordées  de  tous  ces  soldats  de  la  ré- 
volution qui  les  feront  rougir  d'avoir  cru  qu'il  y  avait  parmi  eux 
des  esclaves  prêts  à  soutenir  le  despotisme;  et  leur  plus  grand 
supplice  sera  d'entendre  crier  vive  la  nation!  vive  la  liberié! 

M.  le  président  prévient  M.  Manuel  que  l'assemblée  a  décrété 
que  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  était  fixé  pour  la  demeure 
du  roi. 

La  municipalité,  dit  M.  Manuel,  qui  se  proposait  de  répondre 
de  la  personne  du  roi,  d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  ne 
peut  le  faire.  Cet  hôtel  est  environné  d'un  grand  nombre  de  mai- 
sons par  lesquelles  il  est  très-facile  de  s'échapper  ;  au  lieu  que  le 
Temple  est  isolé  et  environné  de  hautes  murailles. 

L'assemblée  laisse  à  la  commune  de  Paris  le  soin  de  fixer  la 
demeure  du  roi,  et  lui  en  confie  la  garde. 

37.  le  Coinire.  Le  ministre,  qui  aujourd'hui  est  le  meilleur 
patriote ,  demain  peut  changer  de  principes  et  faire  les  plus  mau- 
vais choix.  Je  demande  que  tous  les  officiers  soient  nommés  par 
les  soldats.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  discussions,  cette  motion  est  décrétée. 
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Une  députaiion  du  conseil  général  de  la  commune  se  présente 
a  la  barre. 

L'oraieur  de  la  députation.  Le  conseil  général  de  la  commune 
nous  envoie  vers  vous  pour  un  objet  qui  intéresse  le  salut  public. 
Après  le  grand  acte  par  lequel  le  peuple  souverain  vient  de  re- 
conquérir sa  liberté  et  vous-mêmes ,  il  ne  peut  plus  exister  d'in- 
termédiaire entre  le  peuple  et  vous.  Vous  savez  que  c'est  de  la 
communication  des  lumières  que  naîtra  la  liberté  publique.  Ainsi 
donc,  toujours  guidés  par  le  même  sentiment  de  patriotisme  qui 
a  élevé  le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  entière  au  point  de  gran- 
deur oii  il  est,  vous  pouvez,  vous  devez  même  entendre  le  langage 
de  la  vérité  qu'il  va  vous  parler  par  la  bouche  de  ses  délégués. 

Nous  venons  vous  parler  du  décret  que  vous  avez  rendu  ce 
matin  relatif  à  l'organisation  d'un  nouveau  directoire  de  dépar- 
tement. Le  peuple,  forcé  de  veiller  lui-même  à  son  propre  salut, 
a  pourvu  à  sa  sûreté  par  des  délégués.  Obligés  à  déployer  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  pour  sauver  l'état ,  il  faut  que  ceux 
qu'il  a  choisis  lui-même  pour  ses  magistrats  aient  toute  la  plé- 
nitude de  pouvoir  qui  convient  au  souverain  ;  si  vous  créez  un 
autre  pouvoir  qui  domine  ou  balance  l'autorité  des  délégués 
immédiats  du  peuple,  alors  la  force  populaire  ne  sera  plus  une, 
et  ii  èxisieià  dans  la  machine  de  votre  gouvernement  un  germe 
éternel  de  division,  qui  fera  encore  concevoir  aux  ennemis  de 
ia  lii3erté  de  coupables  espérances.  11  faudra  que  le  peuple,  pour 
se  délivrer  de  celte  puissance  destructrice  de  sa  souveraineté, 
s'arme  encore  une  fois  de  sa  vengeance.  Dans  cette  nouvelle  or- 
ganisation ,  le  peuplé  voit  entre  lui  et  vous  une  autorité  supé- 
rieure, qui,  comme  auparavant,  ne  ferait  qu'embarrasser  la 
marche  de  la  commune.  Quand  le  peuple  a  sauvé  la  patrie, 
qu:md  vous  avez  ordonné  une  convention  nationale  qui  doit 
vbijs  remplacer,  qu'avez-vous  autre  chose  à  faire  qu'à  satis- 
faire sort  vœu?  Craignez-vous  de  vous  reposer  sur  la  sagesse 
dû  peuple  qui  veilie  pour  h»  sahit  de  la  patrie,  qui  ne  peut  être 
sauvée  que  par  lui?  C'est  en  établissant  des  autoiités  contra- 
dictoires qu'on  a  perdu  la  liberté ,  ce  n'est  que  par  l'union,  la 
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communication  directe  des  représentans  avec  le  peuple  qu'on 
pourra  la  maintenir.  Dai{înez  nous  rassurer  contre  les  dangers 
d'une  mesure  qui  détruirait  ce  que  le  peuple  a  lait  ;  daignez  nous 
conserver  les  moyens  de  sauver  la  liberté.  C'est  ainsi  que  vous 
partagerez  la  gloire  des  héros  conjurés  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité ;  c'est  ainsi  que  près  de  finir  votre  carrière ,  vous  empor- 
terez avec  vous  les  bénédictions  d'un  peuple  libre. 

Nous  vous  conjurons  de  prendre  en  grande  considération,  et 
de  confirmer  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris,  afin  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  la  lormation  d'un  nou- 
veau directoire  de  département.  (On  applaudit.  ) 

M.  Thurioi.  Nous  sommes  convaincus  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  faut  que  l'harmonie  règne  entre  les  représentans 
du  peuple  et  la  commune  de  Paris  ;  que  c'est  de  cetle  union  que 
doit  résulter  la  liberté  publique.  Il  fout  ,  surtout  dans  ce  moment, 
simplifier  la  machine  du  gouvernement;  car  plus  la  machine  est 
simple,  plus  les  effets  en  sont  heureux.  Et  c'est  dans  ce  moment 
surtout  qu'il  ne  doit  y  avoir  entre  le  peuple  et  vous  aucun  inter- 
médiaire, et  que  ses  magistrats  doivent  communiquer  directe- 
ment avec  le  corps  législatif.  J'appuie  donc  la  demande  des  pé- 
titionnaires, et  je  demande  que  le  décret  rendu  ce  matin  soit 
rapporté. 

M.  Lacroix.  Il  suffit  que  le  directoire  de  département  n'ait  pas 
la  surveillance  sur  les  opérations  de  la  commune...  Mais  je  pense 
qu'il  faut  le  laisser  subsister,  au  moins  la  section  qui  est  chargée 
du  recouvrement  des  contributions.  Je  demande  donc  qu'à  l'ave- 
nir le  directoire  du  déparlement  n'exerce  su  surveillance  sur  les 
actes  de  la  municipalité  qu'en  tout  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tions publiques. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  baiTC  olVre  à  l'assemblée  une  boîte 
en  or,  qu'il  a  trouvée  dans  la  chambre  d'un  ofiicier  suisse,  en 
place  de  laquelle  il  demande  un  fusil ,  dont  il  pro.ijct  de  faira 
usage  jusqu'à  la  mort  contre  les  cnnetivs  de  la  France.  (On  ap- 
plaudit. ) 
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D'autres  pétitionnaires  demandent  que  le  prince  royal  soit  sé- 
paré de  sa  famille ,  et  qu'on  lui  donne  une  garde  particulière ,  at- 
tendu les  tentatives  que  l'on  fait  pour  l'enlever. 

M.  Gucr'm.  Je  demande  que  le  gouverneur  du  prince  royal 
soit  nommé  le  plus  tôt  possible. 

Celte  proposition  est  ajournée. 

Sur  la  proposition  de  31.  Thuriot ,  l'assemblée  décrète  que  le 
décret  qui  porte  que  Jes  soldats  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris  nommeront  leurs  officiers ,  s'élend  aux  gendarmeries  de 
tous  les  départemens. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre,  et  annoncent  à  l'assemblée 
qu'on  a  entendu  des  décharges  réitérées  du  côté  de  3Ieudon  ;  ils 
demandent  qu'on  envoie  sur-le-champ  à  la  découverte. 

L'assemblée  décide  qu'elle  y  enverra  quelques  gendarmes  na- 
tionaux. 

Plusieurs  gardes  nationaux,  qui  se  trouvent  dans  la  salle, 
s'empressent  de  les  accompagner. 

D'autres  citoyens,  assurent  à  l'assemblée,  que  la  décharge 
qu'on  a  entendue,  a  été  faite  en  l'honneur  des  fédérés  Marseil- 
lais, morts  dans  la  journée  du  10,  dont  l'enterrement  se  fait  à 
Ghaillot. 

Un  de  MM .  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de  MM.  Per- 
cier  et  Blondel,  Prieur  et  Doyen ,  Haubourg  et  Contât,  exerçant 
la  profession  de  restaurateurs  dans  les  maisons  situées  près  le 
Pont-Tournant,  cul-de-sac  de  l'Orangerie.  Ils  se  plaignent  d'avoir 
été  assimilés  aux  Suisses  dans  la  journée  du  10  ;  leurs  maisons  ont 
été  pillées ,  et  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  fuir.  Ils  invoquent 
l'humanité  de  l'assemblée  et  attendent  d'elle  sûreté  et  liberté. 

M.  3Ieriïn.  11  est  important  pour  ces  malheureux  que  leur 
adresse  soit  connue,  afin  de  détromper  le  public.  Je  demande 
donc  que  l'adresse  soit  imprimée  et  affichée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  admis  à  la  ban-e  :  l'un  d'eux  portant  la  parole.  Lé- 
gislateurs, ce  n'est  pas  la  suspension  ,  mais  la  déchéance  du  roi 
(jue  nous  venons  vous  demander.  Louis  XVI  a  trahi  le  peuple. 
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Vous  ne  ponvez  plus  balancer  à  le  destituer  sans  compromettre 
la  tranquillité  nationale...  Nous  appelons  en  même  temps  votre 
attention  sur  les  accapareurs  de  l'anjent ,  sur  la  détresse  oii  se 
trouve  réduite  la  nation  par  ces  infâmes  agioteurs. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  protestent  de  leur  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'assemblée ,  jurent  de  les  Caire  exécuter  ,  et 
de  mourir^  s'il  le  faut,  pour  les  maintenir.  (On  applaudit  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 

L'impression  de  ce  discours  est  décrétée. 

Un  membre  observe  que  les  voitures  ne  peuvent  pas  sortir  de 
Paris.  Il  demande  que  ces  obstacles  soient  levés. 

L'assemblée  déclare  que  cette  mesure  regarde  la  commune  de 
Paris. 

La  séance  est  suspendue  ;  il  est  une  heure  du  matin.  ] 

—  Le  lendemain,  15,  au  milieu  de  plusieurs  adresses  par  les- 
quelles des  départemens,  des  districts,  des  municipalités,  des 
sections  de  Paris,  adhéraient  à  la  déchéance  du  roi ,  la  commune 
prit  deux  fois  la  parole. 

Les  premiers  commissaires  commencèrent  par  annoncer,  que 
sous  peu  de  jours  le  comité  de  surveillance  des  représentans 
de  la  commune  prouverait  la  vérité  de  la  conspiration  des  roya- 
listes. «La  ville  de  Paris  est,  ajoutèrent  -  ils  ,  tranquille,  ^race 
à  l'infatigable  activité  des  citoyens  dont  plusieurs  n'ont  pris 
encore  aucun  repos  depuis  l'heureux  moment  de  notre  régé- 
nération. Cette  nuit,  soixante  suisses  ont  été  conduits  au  pa- 
lais Bourbon.  Toutes  les  presses  contre-révolutionnaires  sont  dis- 
persées ou  servent  à  l'instruction  du  peuple.  (On  applaudit.  )  La 
mort  de  ces  folliculaires  n'a  été  hâtée  que  de  peu  de  jours,  car 
la  suppression  de  la  liste  civile  allait  les  faire  mourir.  Les  gen- 
darmes nationaux  ont  apporté  ce  matin  une  dénonciation  géné- 
rale et  sans  exception  de  tous  leurs  officiers  nominativement.  Le 
conseil  de  la  commune  a  cru  devoir  les  mettre  eu  état  d'arresla- 
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tion.  (  On  applaudit.  )  Les  nouvelles  alarmes  conçues  hier  Sur  la 
sûreté  du  père,  de  l'ami  des  citoyens,  étaient  trop  fondées,  tous 
les  assassins  sont  dans  les  fers.  (  Nouveaux  applaudissemens.  ) 
Une  garde  de  deux  personnes  veillera  sans  cesse  sur  ses  jours. 
Les  maisons  de  jeu  et  de  débauche ,  toutes  les  retraites  des  che- 
valiers du  poignard  dont  la  plupart  n'existent  plus,  sont  détruites, 
La  commune  est  occupée  à  former  le  nouveau  tribunal  martial. 
Elle  doit  se  concerter,  à  cet  effet,  avec  le  comité  de  législation  de 
l'assemblée.  » 

L'assemblée  accorda  les  honneurs  de  la  séance  aux  deux  re- 
présenlans  de  la  commune  qui  traversèrent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissemens. 

La  seconde  députation,  après  avoir  encore  une  fois  rassuré 
l'assemblée  sur  la  situation  de  la  ville,  vint  proposer  de  former, 
au  lieu  de  cour  martiale ,  deux  jurys ,  l'un  d'accusation ,  l'autre 
de  jugement,  composés  chacun  de  quarante-huit  jurés  nommés 
par  les  quarante-huit  sections,  et  de  quarante-huit  autres  élus  par 
les  fédérés.  Ces  deux  hautes  cours,  présidées  par  des  membres 
de  l'assemblée  nationale  ,  seraient  chargées  de  prononcer  sur  \ei 
nombreux  coupables  que  le  10  août  avait  livrés  à  la  justice  natio- 
nale. 

Ce  projet,  dont  la  rapide  exécution  eût  peut-être  évité  les  jour- 
nées de  septembre ,  fut  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  sûreté 
générale ,  et  pendant  que  la  commune  prenait  ainsi  une  utile  ini- 
tiative ,  l'assemblée ,  au  lieu  de  saisir  avec  ardeur  le  moyen  d'or- 
dre qu'elle  lui  présenta ,  se  piqua  d'une  lettre  assez  sèche  du  di- 
rectoire de  la  Seine-Inférieure ,  qui  accusait  trop  simplement  la 
réception  de  l'acte  de  suspension  du  roi,  et  annonçait  sa  publica- 
tion. A  cette  occasion,  on  répéta  divers  ouï-dire  sur  le  projet 
d'une  contre  révolution  à  Rouen ,  d'une  revue  passée  le  M  par 
M.  Liancourt ,  et  où  l'on  n'avait  crié  que  vive  le  roi.  On  se  déter- 
mina enfin  à  citer  le  procnreiir  syndic  du  département  ;  ensuite  on 
écoula  un  long  lapport  de  Vorgniaud  qui  proposait  d'établir  la 
salle  de  la  convention  nationale  dans  les  bàlimens  de  la  Magdeleine. 
Ce  projet  fui  ajourné  indéfiniment. 
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—  Le  14,  l'assemblée  reçut  dès  le  malin  une  lettre  des  com- 
missaires qu'elle  avait  envoyés  à  l'armée  du  centre  ;  elle  élait  da- 
tée de  Reims.  Ils  annonçaient  que  partout  ils  avaient  trouvé  la 
population  dans  les  dispositions  les  plus  favorables  ;  ils  étaient  ar- 
rivés à  Reims  le  jour  où  la  suspension  du  roi  avait  clé  pro- 
clamée ;  ils  avaient  trouvé  la  ville  en  fête ,  les  maisons  illuminées, 
des  feux  de  joie  dans  les  rues ,  et  les  habilans  sur  ia  place  publi- 
que ;  ils  allaient  partir  pour  Sedan.  —  Le  reste  de  la  séance  fut 
occupé  par  la  lecture  de  quelques  adresses  et  de  quelques 
réciainations  individuelles.  Mais,  à  la  reprise  du  soir,  les 
communications  de  la  commune  vinrent  jeter  quelque  animation 
sur  les  bancs  des  législateurs.  D'abord ,  des  commissaires ,  après 
avoir  annoncé  qu'un  rassemblement  qui  s'était  porté  à  la  maison 
de  La  Fayette ,  pour  la  mettre  au  pillage  ,  avait  renoncé  à  ses 
projets  sur  un  mot  d'eux,  et  s'était  même  chargé  de  la  garder, 
après  avoir  rappelé  ainsi  quel  était  leur  empire  sur  le  peuple,  de- 
mandèrent qu'on  revînt  aux  mesures  prises  par  la  municipalité 
sur  les  passeports ,  que  l'assemblée  cassât  le  décret  qui  en  auto- 
risait la  délivrance,  qu'il  n'en  fût  accordé  qu'aux  gens  qui  appro- 
visionnaient Paris ,  et  aux  négocians  sur  présentation  de  leur  pa- 
tente ,  qu'il  fût  assigné  une  maison  de  détention  particulière  aux 
fabricateurs  de  faux  assignats ,  qui  même  de  leur  prison  en  in- 
ondaient Paris ,  que  les  officiers ,  partant  pour  l'armée ,  ne 
pussent  emmener  de  domestiques.  «  L'objet  de  la  loi  que  nous  de- 
mandons, dirent-ils  en  terminant,  est  de  retenir  à  Paris  cette 
foule  de  scélérats  qui  cherchent  maintenant  à  se  soustraire  au  châ- 
tiiiient  dû  à  leur  trahison.  »  Celte  adresse  fut  renvoyée  au  co- 
mité de  surveillance  qui  proposa  le  lendemain  de  s'en  rapporter 
à  cet  égard  à  la  commune  de  Paris.  L'assemblée  approuva  cet 
avis. 

Quelques  instans  après,  une  députaiion  de  fédérés  vint  de- 
mander la  formation  d'une  cour  martiale  four  venger  le  sang  de 
leurs  frères.  Elle  fut  presque  immédiatement  suivie  d'une  députa- 
lion  de  la  commune  qui  sollicitait  le  même  décret,  afin  que  les  as- 
sassins du  peuple  soient  jugés,  dit-elle.  L'une  et  l'autre  ne  reçurent 
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point  de  réponse  ;  alors  une  troisième  députaiion  de  la  commune 
parut  à  la  barre  et  s'exprima  en  ces  termes  : 

Députation  de  la  commune.  Le  conseil  général  de  la  commune 
nous  députe  vers  vous  pour  demander  le  décret  sur  la  cour  mar- 
tiale. S'il  n'est  pas  rendu ,  notre  mission  est  de  l'attendre. 

M.  Gaston.  Les  commissaires  de  la  nouvelle  commune  ignorent 
sans  doute  les  mesures  que  l'assemblée  nationale  a  prises  relati- 
vement à  la  formation  d'une  cour  martiale  ;  ces  expressions  : 
Notre  mission  est  de  l'attendre ,  est  une  espèce  d'ordre  indirect. 
Les  commissaires  devraient  mieux  mesurer  leurs  termes,  et  se 
souvenir  qu'ils  parlent  aux  représenians  d'une  grande  nation.  ] 

Après  ces  mots  de  M.  Gaston  ,  ou  se  remit  à  parcourir  des 
adresses  d'adhésion.  Parmi  celles-ci,  dont  la  lecture  semblait  des- 
tinée à  combler  toutes  les  lacunes  que  laissaient  dans  la  séance 
les  communications  actives  de  la  municipalité,  et  à  dispenser  d'y 
répondre ,  nous  en  remarquons  une  que  nous  croyons  devoir  con- 
server; elle  fut  apportée  par  une  députation  des  citoyens  de  la 
section  de  la  place  Vendôme. 

[  Robespierre ,  orateur  de  la  députation.  Les  citoyens  de  la  sec- 
tion de  la  place  Vendôme  nous  envoient  vers  vous  pour  présenter 
à  vos  délibérations  un  objet  digne  de  vous.  Nous  avoijs  vu  tomber 
la  statue  d'un  despote,  et  notre  première  idée  a  été  d'ériger  à  sa 
place  un  monument  à  la  liberté.  Les  citoyens  qui  meurent  en  dé- 
fendant la  patrie  sont  au  second  rang.  Ceux-là  sont  au  premier, 
qui  meurent  pour  l'affranchir.  Les  héros  dont  je  parle  ne  valent-ils 
pas  ceux  d'Athènes  et  de  Rome?  Sachons  nous  estimer  ce  que  nous 
valons.  Hàtez-vous  d'honorer  les  vertus  dont  nous  avons  besoin  , 
en  immortalisant  les  martyrs  de  la  liberté.  Ce  ne  sont  pas  des 
honneurs  seulement ,  c'est  une  apothéose  que  nous  leur  devons. 
Peuple,  quand  la  tyrannie  est  couchée  par  terre,  gardez-vous 
de  lui  laisser  le  temps  de  se  relever.  (  On  applaudit.  )  Nous  vous 
proposons  de  décréter  qu'au  lieu  où  était  la  statue  de  Louis  XIV 
à  la  place  Vendôme ,  il  sera  élevé  une  pyramide  aux  citoyens 
morts  le  10  en  combattant  pour  la  hberté.  Les  citoyens  de  la  sec- 
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tion  voulaient  élever,  à  leurs  Irais,  ce  nioniimenl  ;  mais  ils  ont 
pensé  qu'à  la  nation  seule  il  appartenait  de  le  consacrer. 

Les  pétitionnaires  obtinrent  les  honneurs  de  la  séance,  et  tra- 
versèrent la  salle  au  milieu  des  applaudissemens. 

(]ette  pétition  fut  renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Le  15,  au  matin ,  on  reçut  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés à  l'armée.  Elle  était  datée  de  Cambrai.  Ils  n'avaient  encore 
trouvé  que  des  dispositions  favorables. 

On  écouta  ensuite  quelques  nouvelles  adhésions  que  Bazire  in- 
terrompit par  la  lecture  de  pièces  accusatrices  contre  Louis  XVL 

[  Bazire  fait  lecture  de  pièces  trouvées  dans  un  secrétaire  qu'il 
a  fallu  rompre  pour  voir  ce  qu'il  contenait.  Ces  pièces  contenaient 
l'état  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  de  France  à  Gobleniz. 

«  Sire,  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  votre  majesté  les  états  de  re- 
cettes et  dépenses  de  ses  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps, 
du  i"  avril  1788,  au  1"  juillet  1791.  Votre  majesté  verra  avec 
quelle  économie  et  quelle  fidélité  elle  a  toujours  été  servie,  sous 
tous  les  rapports,  par  cette  troupe,  si  cruellement  traitée.  C'est 
faire  saigner  le  cœur  de  votre  majesté  que  de  lui  en  parler.  Ces 
comptes  ont  été  huit  jours  entre  les  mains  de  M.  de  la  Porte  : 
quand  votre  majesté  les  aura  examinés,  je  la  supplie  de  mettre 
son  approbation  aux  états  signés  de  nous. 

j>  Je  joins  ici  un  mémoire  à  peu  près  semblable  au  premier  que 
j'ai  remis  à  votre  majesté  :  je  la  supplie  d'écrire  ses  ordres  à 
côté.  Je  crois  que  M,  de  CoUinot  mérite  bien  une  gratification  de 
8,000  liv. 

»  Il  reste  encore  deux  gardes  au  plus  de  chaque  compagnie  :  je 
les  ai  retenus  afin  de  ne  pas  laisser  dégrader  les  effets  précieux 
du  corps.  M.  de  Flomont  est  dans  l'intention  de  partir,  et  M.  de 

Collinot  le  suivrait  s'il  ne  venait  de  rendre ce 

qui  retarde  son  départ. 

»  Quant  à  M.  d'Aguesseau  et  à  moi.  Sire,  nous  croyons  que  no- 
tre devoir  nous  enchaîne  à  sa  personne ,  et  nous  ne  la  quitterons 
que  par  ordre  de  votre  majesté. 
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»  Je  suis,  avec  l'attachement  et  le  respect  le  plus  profond,  Sire, 
de  votre  majesté,  le  très-humble,  très-soumis  et  fidèle  sujet , 
ï  Philippe  de  Noaitxes  de  Poix.  » 

«  Votre  m;.:r>sië  trouvera  aussi  ci-joint  un  mémoire  explicatif 
des  dépenses  du  corps,  et  une  lettre  que  j'ai  reçue  de  Coblentz.  > 

<f  Coblentz,  ce  7  octobre  i79i. 
»  Vous  m'avez  comblé  de  vos  bontés  et  de  votre  intérêt,  et,  en 
votre  absence ,  je  me  fais  un  devoir  de  reconnaissance  de  vous 
prévenir  de  tout  ce  qui  pourrait  être  agréable  et  utile  au  corps. 
Il  appartient  à  une  personne  telle  que  vous  de  n'attendre  aucune 
sollicitation ,  et  de  vous  mettre  en  avant  de  la  manière  la  plus 
marquée,  en  disant  à  M.  Desfontaines  de  déposer  chez  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  banquiers  à  Paris,  tous  les  fonds  de  la  caisse  du 
corps  en  assignats ,  et  de  lui  demander  des  lettres  de  crédit  pour 
pareille  somme ,  sur  des  banquiers  les  plus  connus  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  et  de  les  apporter  à  Coblentz,  où,  en 
présence  d'un  conseil  d'administration,  il  fera  constater  l'état  de 
la  caisse  de  la  manière  la  plus  positive ,  en  recevra  décharge  du 
corps,  qui  se  chargera  en  totalité  des  fonds ,  s'en  rendra  respon- 
sable, et  en  donnera  décharge  valable  à  tous  ceux  qui  auront 
coopéré  à  celte  opération.  Il  sera  rendu  compte  au  roi,  dans  la 
forme  ordinaire,  d«3  l'emploi  de  ces  fonds,  auxquels  il  ne  sera 
touché  r[ue  dans  des  cas  urgens  et  de  la  première  nécessité ,  pour 
le  soutien  et  les  opérations  du  corps.  Au  cas  que,  par  des  cir- 
constances imprévues ,  les  princes  fussent  gênés  pour  subvenir 
aux  frais  nécessaires  du  corps,  la  solde  continuera  à  être  reçue 
par  M.  Descontré,  et  envoyée  sur-le-champ  au  corps,  mois  par 
mois,  en  déposant  la  somme  chez  MM.  Tourton  et  Piavel,  qui 
donneraient  des  lettres  de  crédit  pour  pareille  somme,  sur  la 
Hollande  ou  sur  Francfort.  Au  surplus ,  le  conseil  d'adminislra- 
lion  aviserait  à  cette  opération  dont  iî  dirigerait  le  succès.  Ce 
serait  compromettre  le  roi  que  de  s'autoriser  de  son  approbation. 
C'est  au  corps  à  se  charger  de  tous  les  événemens ,  et  à  s'en  ren- 
dre responsable.  Vous  seul  êtes  capable  de  lui  rendre  un  pareil 
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service,  qui  achèvera  de  vous  obtenir  le  suffrage  entier  du  corps, 
et  dont  je  ne  cesse  de  jiî'occuper. 

>  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  majesté,  de  nouveau,  les 
propositions  ci-après,  sur  lesquelles  je  la  supplie  de  me  donner 
ses  ordres. 

>M.  de  ColUnot  a  travaillé,  sans  aucune  gratification  quelcon- 
que, à  tous  les  comptes  des  compagnies  :  votre  majesté  veut-elle 
bien  fixer  celle  à  lui  accorder? 

»  Votre  majesté  veut-elle  réunir  les  chevaux  et  effets  des  gar- 
des du  corps  à  Gompiégne,  Fontainebleau,  Versailles  ou  Ram- 
bouillet ? 

»  Les  habits  et  housses,  chaperons ,  appartiennent  aux  gardes 
du  corps,  ainsi  que  les  chevaux  aux  officiers:  votre  majesté or- 
donne-t-elle  qu'ils  soient  remis  à  ceux  auxquels  ils  appartiennent? 

>  L'intention  de  votre  majesté  n'est-elle  pas  que  le  corps  soit 
payé  jusqu'au  1*^'  janvier  1792,  sauf,  d'ici  à  ce  temps,  à  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  votre  majesté? 

>  11  faut  un  ordre  par  écrit  de  votre  majesté,  ]  our  que  M.  Des- 
fpntaines,  homme  d'un  rare  mérite,  se  charge  de  tout  le  détail 
du  corps,  pour  en  rendre  compte  à  M.  l'intendant  de  la  liste  ci- 
vile ;  je  demande  les  ordres  de  votre  majesté,  dans  le  cas  où  cette 
proposition  ne  conviendrait  pas  à  votre  majesté,  que  tout  fonds 
soit  remis  à  celui  qui  sera  indiqué  par  M.  de  la  Porte.  » 

L'impression  et  l'envoi  de  ces  pièces  aux  armées  et  aux  qua- 
tre-vingt-trois départemens,  sont  décrétés. 

Du  me^'credi  15  aoiii  à  sept  fieures  du  soir. 

M.  Duquesnoy.  Je  demande  que  tous  les  particuliers,  connus 
par  leur  incivisme,  soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  gardés 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  commune  est  admise  à  la  barre. 

M.  Robespierre ,  orateur  de  la  députation.  Si  la  tranquillité  pu- 
blique, et  surtout  la  liberté,  tient  à  la  punition  des  coupables, 
vous  devez  en  désirer  la  promptitude,  vous  devez  en  assurer  les 
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moyens.  Depuis  le  10,  la  juste  vengeance  du  peuple  n'a  pas  en- 
core été  satisfaite.  Je  ne  sais  quels  obstacles  invincibles  semblent 
s'y  opposer.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  nous  semble  insul- 
fisant  ;  et ,  m'arrétant  au  préambule,  je  trouve  qu'il  ne  contient 
point,  qu'il  n'explique  point  la  nature,  l'étendue  des  crimes  que 
le  peuple  doit  punir.  H  n'y  est  parlé  encore  que  des  crimes  com- 
mis dans  la  journée  du  10  août,  et  c'est  trop  restreindre  la  ven- 
geance du  peuple  ;  car  ces  crimes  remontent  bien  au-delà.  Les 
plus  coupables  des  conspirateurs  n'ont  point  paru  dans  la  jour- 
née du  10,  et  d'après  la  loi  il  serait  impossible  de  les  punir.  Ces 
hommes  qui  se  sont  couverts  du  masque  du  patriotisme  pour  tuer 
le  patriotisme  ;  ces  hommes  qui  afi^ctaient  le  langage  des  lois 
pour  renverser  toutes  les  lois;  ce  La  Fayette,  qui  n'était  peut- 
être  pas  à  Paris,  mais  qui  pouvoit  y  être  ;  ils  échapperaient  donc 
à  la  vengeance  nationale  !  (  On  applaudit.  )  Pse  confondons  plus 
les  temps.  Voyons  les  principes ,  voyons  la  nécessité  publique , 
voyons  les  efforts  que  le  peuple  a  faits  pour  être  libre.  Il  faut  au 
peuple  un  gouvernement  digne  de  lui  ;  il  lui  faut  de  nouveaux 
juges,  créés  pour  les  circonstances;  car  si  vous  redonniez  les 
juges  anciens ,  vous  rétabliriez  des  juges  prévaricateurs,  et  nous 
rentrerions  dans  ce  chaos  qui  a  failli  perdre  la  nation.  Le  peuple 
vous  environne  de  sa  confiance.  Conservez-la  cette  confiance,  et 
ne  repoussez  point  la  gloire  de  sauver  la  liberté  pour  prolonger, 
sans  fruit  pour  vous-mêmes ,  aux  dépens  de  l'égalité,  au  mépris 
de  la  justice,  un  état  d'orgueil  et  d'iniquité.  Le  peuple  se  repose, 
mais  il  ne  dort  pas.  Il  veut  la  punition  des  coupables,  il  a  raison. 
Vous  ne  devez  pas  lui  donner  des  lois  contraires  à  son  vœu  una- 
nime. Nous  vous  prions  de  nous  débarrasser  des  autorités  con- 
stituées en  qui  nous  n'avons  point  confiance,  d'effacer  ce  double 
degré  de  juridiction,  qui,  en  établissant  des  lenteurs,  assure 
l'impuniié;  nous  demandons  que  les  coupables  soient  jugés  par 
des  commissaires  pris  dans  chaque  section ,  souverainement  et 
en  dernier  ressort.  (On  applaudit.  ) 

La  députât  ion  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabot ,  l'assemblée  décrète  le  prin- 
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cipe  qu'une  cour  populaire  jugera  les  coupables,  et  renvoie  pour 
le  mode  d'exëculion  à  la  commission  extraordinaire,  qui  en  fera 
le  rapport  séance  tenante. 

M.  Merlin.  J'annonce  à  l'assemblée  que  peut-être  en  ce  mo- 
ment la  tranchée  s'ouvre  devant  Thionville.  Les  Prussiens  et  les 
Autrichiens  sont  maîtres  du  poste  de  Rodemack.  Mon  père  me 
mande  que  tous  ses  concitoyens  laisseront  leur  vie  sur  les  l'em- 
parts  plutôt  que  de  livrer  la  ville.  (  On  applaudit.  )  Le  comité  de 
surveillance  a  plus  de  quatre  cents  lettres  qui  prouvent  que  le 
plan  et  l'époque  de  cette  attaque  étaient  connus  à  Paris;  que 
c'est  à  Paris  qu'est  le  foyer  de  la  conspiration  de  Coblentz.  Je 
demande  que  les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés ,  ainsi  que 
Louis  XVI ,  soient  pour  nous  des  otages. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Huguet,  évêque  de  la  Creuze.  J'avais  dit,  il  y  a  quelque 
temps  à  l'assemblée,  que  le  conseil  du  roi  était  composé  de  plus 
de  trois  cents  membres  ;  que  les  ministres  démissionnaires  y 
étaient  admis  ;  que  même  plusieurs  députés 

Un  grand  nombre  de  voix.  Nommez-les. 

N Je  demande  que  M.  Huguet  nomme  ces  membres  pré- 
varicateurs, ou  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  (On  applaudit.) 

M.  Lecoinire-Puyravaux.  Si  dans  les  circonstances  ordinaii-es 
on  doit  plutôt  relâcher  vingt  coupables,  que  de  faire  périr  un 
innocent  ;  dans  les  circonstances  comme  les  nôtres ,  on  ne  doit 
pas  même  négliger  des  soupçons.  L'assemblée  a  déjà  donné  un 
exenîple  de  sévérité  sur  un  de  ses  membres,  en  décrétant  d'ac- 
cusation A.  Bîancgilly.  Sans  doute  elle  ne  sera  pas  plus  indul- 
gente pour  ceux  qui  auront  imité  sa  trahison.  Ainsi  je  demande 
qu'à  l'instant  même  M.  Huguet  aille  déclarer  au  comité  de  sur- 
veillance tous  les  renseignemens  qu'il  peut  avoir,  ou  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Clioiulieu.  Je  viens  offrir  de  la  cavalerie  au  nom  des  émi- 
grés. Je  demaride  que  tous  les  clitfvaux  des  maisons  d"éniigrés, 
T.  xvii.  G 
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dans  tous  lesdépartemens ,  soient  employés ,  comme  ceux  du  roi, 
à  monter  les  compagnies  IVanclies.  (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  décrète  celle  proposition. 

M.  Gohier.  Si  Louis  XVI  vient  encore  d'apprendre  combien  peu 
il  devait  compter  sur  les  hommes  vils  qui  rampaient  au  pied  du 
trône ,  la  nation  vient  de  se  convaincre  combien  peu  elle  devait 
se  confier  à  une  royauté,  même  constitutionnelle.  Il  semble  pour- 
tant, par  toutes  les  prérogatives  dont  elle  était  entourée,  que 
l'assemblée  constituante  eût  voulu  faire  envier  ce  trône  à  tous  les 
potentats  de  l'Europe.  Il  est  trop  vrai  que  le  chef  des  ennemis 
des  Français,  était  celui-là  même  qui  devait  nous  défendre.  La 
liste  civile  est  devenue ,  dans  les  mains  de  ses  agens,  la  source  de 
la  corruption  et  du  crime.  Voici  des  élats  de  fournisseurs,  avec  les 
prix,  qui  prouvent  que  tous  les  papiers  séditieux,  tous  les  affi- 
ches contre-révolutionnaires,  je  n'en  excepte  pas  même  ceux  pu- 
bliés par  les  émigrans ,  et  tous  les  écrivains  des  affiches  destinées 
à  discréditer  les  assignats;  tous  étaient  payés  par  la  liste  civile. 
Voici  un  mémoire  dans  ce  genre,  de  2,117  liv.,  écrit  de  la  main 
de  M.  Pouteau ,  secrétaire  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  qui  l'a 
lui-même  reconnu.  M.  Pouteau  est  évadé.  Voici  des  gravures  avec 
des  boîtes  d'écaillés  et  de  racines,  avec  le  mémoire  du  nonibre  de 
ces  boîtes  et  de  ces  gravures ,  intitulées  :  La  France  sauvée  de  la 
rage  des  Jacobins.  Il  paraît  que  ces  gravures  et  ces  boîtes  devaient 
servir  de  signal  de  reconnaissance  aux  chevaliers  du  poignard. 
Au  reste,  ce  n'est  qu'une  conjecture,  mais  elle  est  probable. 

M.  Gohier  lit  ensuite  sept  à  huit  lettres  écrites  de  la  main  du 
même  correspondant.  Elles  ont  pour  objet  différens  projets  de 
contre-révolution ,  et  principalement  l'élo-gnement  du  roi  de  la 
capitale ,  sous  l'escorte  des  gardes  suisses ,  de  l'ancienne  garde 
royale  et  d'une  partie  de  la  garde  nationale  de  Paris.  L'auteur 
entre  dans  de  longs  développemens  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
noblesse  et  les  parlemens.  Il  porte  même  son  attention  sur  les 
spectacles  de  nouvelle  création ,  dont  il  propose  la  clôture.  La 
plupart  de  ces  lettres  sont  terminées  par  un  récépissé  d'appoin- 
temens. 
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M.  Larivière.  La  pièce  que  je  vais  vous  lire  est  de  la  main  (Je 
M.  Delessart  ;  le  litre  qui  s'y  trouve  est  écrit,  en  marf^ede  l'ori- 
ginal, de  la  propre  main  du  roi. 

Projet  du  comité  des  ministres,  concerté  avec  MM.  Alexandre 
Lamelli  et  BaiTiave. 

€  1°  Refuser  la  sanction. 

»  2°  Écrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes,  d'un  ton  fraternel 
et  royal. 

»  5°  Nouvelle  proclamation  sur  les  emij^rans ,  d'un  style  ferme, 
et  marquant  bien  l'intention  de  maintenir  la  Constitution. 

»  4"  Héquisilioa  motivée  aux  puissances,  de  ne  soul'fiir  sur 
leur  territoire  aucun  rassemblement,  armement ,  ni  préparatifs 
hostiles. 

»  5°  Établir  trois  cours  martiales,  et  faire,  s'il  est  nécessaire, 
de  nouvelles  dispositions  relativement  aux  démissions,  déser- 
tions, remplacemens ,  etc. 

»  Le  ministre  de  la  justice  portera  à  l'assemblée,  et  remettra 
lui-même  au  président ,  le  décn  t  revêtu  de  la  formule  :  Le  roi 
examinera. 

»  Il  exposera  ensuite ,  en  parlant  en  son  propre  nom ,  que  le 
roi  aurait  accueilli  quelques  dispositions  de  la  loi  ;  mais  que  la 
sanction  étant  indivisible,  etc.  Il  dira  que  le  roi  n'a  jamais  perdu 
de  vue  cet  objet  ;  il  rappellera  d'une  manière  générale  ce  qui  a 
été  fait,  telle  que  la  proclamation  sur  les  émigrations,  la  lettre 
que  le  roi  a  déjà  écrite  aux  princes  ses  frères;  il  lira  la  nouvelle 
lettre  qui  sera  écrite  :  il  annoncera  les  dispositions  tant  ancien- 
nes que  nouvelles ,  dont  chaque  ministre  rendra  immédiatement 
compte. 

»  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappellera  les  précé- 
dentes dispositions,  et  fera  valoir  le  bon  effet  qu'elles  ont  produit 
auprès  de  l'empereur,  en  foisant  connaître  les  ordres  qu'il  a 
donnés  dans  les  Pays-Bas.  II  fera  part  de  la  nouvelle  réquisition! 

>  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  ce  qui  le  concerne. 
»  Le  ministre  de  l'intérieur  dira  que  les  décrets  déjà  rendus 
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relativement  aux  paiemens  des  pensions ,  traitemens ,  etc. ,  sont 
soigneusement  exécutés. 

»  On  estime  qu'ensuite  le  roi  ferait  une  chose  extrêmement 
utile ,  en  demandant  à  chaque  département  un  certain  «ombre 
d'hommes  pour  être  placés  dans  sa  garde.  » 

M.  Cambon.  Cette  pièce  convaincra,  sans  doute,  les  plus 
incrédules  de  l'existence  du  foyer  de  conjuration  qu'on  vous 
a  déjà  dénoncé  sous  le  nom  de  comité  autrichien.  La  cour 
croyait  que  le  jour  des  vengeances  était  arrivé  pour  elle.  Ces 
jours  doivent  au  contraire  être  ceux  de  la  justice  du  peuple.  Je 
demande  que  les  deux  ex-constitaans  soient  décrétés  d'accusation. 

L'assemblée  décide  unanimement  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  MM.  Alexandre  Lameth  et  Barnave. 

M.  Fauchci.  L'assemblée  ne  serait  pas  conséquente  à  elle- 
même,  si  elle  décrétait  d'accusation  MM.  Barnave  et  Lameth, 
sans  rendre  le  même  décret  contre  le  comité  entier  des  ministres. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  Du- 
porlail,  Duport-Duterlre,  Bertrand,  Monlmorin  et  Tarbé. 

M.  Gohier  fait  lecture  de  plusieurs  autres  pièces,  parmi  les- 
quelles on  remarque  les  deux  suivantes  : 

BïUet  des  "princes  enfermé  dans  un  porte-feinlle  trouvé  dans  les  ap- 
partemens  du  roi. 

«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je  n'ai  rien  pu  dire. 
Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  ;  mêmes  senlimens , 
mêmes  principes ,  même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons 
le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop  tôt ,  nous  vous  com- 
promettrions ;  mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de 
l'appui  général,  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de 
la  part  de  ces  gens-là ,  nous  n'écouterons  rien.  Si  c'est  de  la 
vôtre,  nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  chemin. 
Ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne 
vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté.  Nous  n'exis- 
tons que  pour  vous  servir  ;  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
va  bien.  Nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à  votre  conserva- 
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tion ,  pour  commettre  im  crime  inutile  et  qui  achèverait  de  les 
perdre.  Adieu.  Signé,  L.  S.  X.,  Ch.  P.  » 

Notes  trouvées  avec  des  lettres  adressées  à  M.  de  Montmorin,  ex» 
ministre ,  dans  son  appartement  aux  Tuileries, 

«  i**  Si  l'on  fait  partir  les  gardes  suisses ,  il  y  a  lieu  de  le  crain- 
dre. 

»  2"  La  déchéance  doit  avoir  lieu  ,  ce  que  l'on  pourra  savoir  à 
l'avance. 

f  5°  Si  un  mouvement  populaire  fait  craindre  pour  les  jours 
du  roi ,  que  son  inviolabilité  ne  serait  plus  autant  respectée  par  le 
peuple. 

»  4°  Si  la  garde  nationale,  toujours  insouciante  et  timide,  ne 
laissait  espérer  aucun  secours  réel. 

T  Voilà  quatre  questions  probables  sur  l'affirmative ,  et  qui  dé- 
terminent la  nécessité  d'aviser  à  un  parti. 

>  Le  roi  continuerait-il  à  demeurer  exposé  à  tant  de  dangers , 
ou  bien  profiterait  -  il  de  l'assistance  encore  possible  des  gardes- 
suisses  qui ,  une  fois  parties,  ne  pourraient  être  remplacées  par 
aucun  corps  armé  ? 

»  On  peut  croire  que  dans  le  cas  où  le  roi  se  déterminerait  à 
quitter  Paris  pour  ne  pas  dépasser  la  distance  prescrite  par  la 
Constitution  ,  il  serait  suivi  par  la  minorité  de  l'assemblée.  Les 
proclamations  nécessaires  pour  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille  et 
l'ordre  public  pourraient  être  faites  par  cette  section  de  l'assem- 
blée ,  de  concert  avec  le  roi. 

»  Les  constitutionnels  désirent  que  le  roi  se  conduise  par  eux. 
H  ne  faut  cependant  pas  les  confondre  tous  ensemble.  Une  con- 
versation que  j'aie  eue  ce  matin  avec  deux  députés  ne  m'a  pas 
rendu  plus  tranquille  sur  la  suite  des  événemens. 

»  Les  questions  ci-contre  ont  été  le  principal  objet  de  cette  con- 
versation ;  ils  sont  disposés  à  quitter  l'assemblée  ;  mais  ils  veu- 
lent attendre  les  derniers  événemens,  afin  d'être  utiles  jusqu'au 
dernier  moment.  Un  des  deux ,  avec  qui  j'ai  eu  une  conversation, 
désirerait  que  le  roi  partît  avec  un  détachement  de  gardes  natio- 
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uales  de  Paris,  dans  l'arrondissement  fixé  par  la  Constitution.  Il 
n'a  pas  pu  cependant  disconvenir  qu'il  y  avait  de  grands  incon- 
véniens  et  de  grands  danj-ers  à  partir  ou  à  rester.  On  prétend 
qu'une  grande  partie  de  la  garde  nationale  suivrait  le  roi.  Je  ne 
le  pense  pas  ;  et  on  croit  en  effet  difficilement  que  les  mêmes  per- 
sonnes ,  qui  ont  laissé  entrer  dans  le  Château  à  main  armée ,  puis- 
sent quitter  leurs  foyers,  qu'ils  livrent  au  pillage  pour  suivre  le 
roi. 

»  Je  serai  instruit  à  l'avance  du  parti  que  prendra  l'assemblée 
sur  le  projet  de  déchéance,  parce  qu'on  est  maintenant  par  dé- 
putation  à  recenser  les  opinions  pour  le  oui  ou  pour  le  non  ;  on 
cherche  même  à  faire  prendre  un  engagement  par  écrit  à  ceux 
qui  sont  pour  s'y  opposer,  afin  de  les  forcer  à  tenir  leur  opi- 
nion. » 

M.  Brissol  foit,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  un 
rapport  dans  lequel  il  expose  les  inconvéniens  multipliés  qui  ré- 
sulteraient de  la  créaiion  d'un  nouveau  tribunal  suprême  de- 
mandé par  les  commissaires  de  la  coiiunune  de  Paris.  Il  résume 
les  motil^  de  ce  rapport  dans  in  projet  d'adresse  aux  citoyens  de 
Paris. 

Ce  projet  est  unaniuiement  adopté ,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  cïloijem  de  Paris. 

Citoyens ,  la  France  doit  une  seconde  fois  à  votre  courage  sa 
liberté  qu'on  voulait  lui  ravir  ;  c'est  par  l'ordre  et  par  le  respect 
pour  les  principes  que  vous  pourrez  la  conserver. 

Vos  ennemis  sont  vaincus ,  les  uns  ont  expié  leurs  crimes ,  d'au- 
tres sont  dans  les  fers.  Sans  doute,  ii  faut,  pour  ceux-ci ,  don- 
ner un  grand  exemple  de  sévérité;  mais  encore  le  donner  avec 
fruit.  Il  faut  bien  se  garder  de  les  frapper  avec  le  glaive  du  des- 
potisme. 

Une  convention  solennelle  va  prononcer  sur  le  sort  de  voire 
Constitution  ;  jusqu'à  ce  nmuient  elle  doit  vous  sei-vir  de  guide. 

Or,  la  Constilutioii  pos'te  que  touiaccuséne  peutêlre  jugé  que 
par  un  double  juré  d'accusalioi!  ei  de  jugement,  et  par  des  juges 
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qui  appliquent  la  peine.  L'assemblée  nationale  n'aurait  pu  s'écar- 
ter de  celle  loi  sans  violer  tous  les  principes.  Elle  n'a  pas  cru 
pouvoir  instituer  une  cour  martiale,  parce  que  le  délit  n'est  pas 
simplement  militaire,  parce  que  tous  les  individus  accusés  ne 
sont  pas  militaires,  parce  que  ceîte  forme  eût  été  bien  plus  lente 
que  la  forme  ordinaire  et  peut-être  impraticable;  car  au  terme 
de  la  loi,  le  juré  doit  être  composé  de  deux  tiers  d'officiers  dé 
ligne,  et  il  n'existe  point  à  Paris  de  ces  troupes,  il  eût  fallu 
en  faire  venir  de  très-loin  ;  et  des  jurés  composés  aux  deux  tiers 
d'officiers,  n'auraient-ils  pas  réveillé  des  soupçons? 

Enfin,  la  cour  martiale  n'aurait  pu  prononcer  de  peine,  car  il 
n'en  existe  point  dans  le  Code  pénal  militaire  pour  le  crime  dont 
on  accuse  ceux  qui  ont  pris  part  au  complot  du  10  août. 

Qu'a  dû  faire  l'assemblée  nationale  dans  cette  circonstance  ? 
renvoyer  la  connaissance  de  ce  procès  au  tribunal  criminel  or- 
dinaire. Mais  on  suspectait  quelques  membres  des  deux  jurés , 
de  jugement  et  d'accusation.  L'assemblée  a  cru  pouvoir  écarter 
ces  soupçons ,  et  devoir  se  prêter  à  d'autres  circonstances  qui 
chargent  ces  jurés  actuels  d'affaires  immenses ,  en  créant  un 
double  juré  propre  à  inspirer  une  confiance  entière  au  peuple  : 
elle  a  donc  ordonné  que  les  sections  nommeraient  chacune  qua- 
tre jurés.  Le  sort  des  accusés  est  donc  maintenant  remis  dans  les 
mains  d'hommes  choisis  par  leurs  concitoyens ,  d'hommes  qui  ne 
peuvent  manquer  d'accélérer  l'expédition  de  ces  procès ,  et  de 
rendre  la  justice  la  plus  impartiale. 

Cette  forme,  commandée  par  les  principes,  offre  toute  la  ce-! 
lérité  que  des  hommes  justes  peuvent  désirer.  Le  juré  d'accusa- 
tion est  nommé;  il  doit  commencer  dès  aujourd'hui  l'informa- 
tion; cette  informaiion  peut  être  terminée  en  peu  de  jours.  Elle 
doit  être  faite  sous  les  yeux  du  peuple  même.  Le  directeur  de 
juré  d'accusation  est  forcé  de  prononcer  suivant  l'avis  du  juré. 

Quant  aux  juges,  la  loi  leur  trace  leur  route,  ils  ne  peuvent 
s'en  écarter;  ils  ne  peuvent  que  prononcer  la  peiiic,  et  le  juré 
de  jugement  prononce  souverainement  sur  le  i^it. 

Il  restait  un  dernier  moyen  d'accélérer  le  jugemeut  des  cou- 
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pables,  sans  violer  les  principes  ;  déjà  l'assemble'e  nationale  l'avait 
employé  dans  les  accusutions  élevées  contre  les  traîtres  de  Mons 
et  de  Tournay.  La  multitude  des  coupables ,  et  la  nécessité  d'un 
prompt  jugement  l'y  avait  déterminée.  Ici  les  mêmes  motifs  se 
représentent;  l'assemblée  a  donc  pu  employer  le  même  moyen; 
elle  l'a  fait  ;  elle  a  supprimé  le  recours  des  accusés  au  tribunal  de 
cassation. 

Il  ne  reste  donc  rien  à  désirer ,  ni  pour  la  célérité  ni  pour  la 
justice. 

Sans  doute  on  aurait  pu  trouver  des  formes  encore  plus  rapi- 
des; mais  elles  appartiennent  au  despotisme  seul;  lui  seul  peut 
lesemplover,  parce  qu'il  ne  craint  point  de  se  déshonorer  par 
des  cruautés;  mais  un  peuple  libre  veut  et  doit  être  juste  jusque 
dans  ses  vengeances.  On  vous  dit  que  les  tyrans  érigent  des  com- 
missions et  des  chambres  ardentes,  et  c'est  précisément  parce 
qu'ils  se  conduisent  ainsi ,  que  vous  devez  abhorrer  ces  formes 
arbitraires. 

Citoyens,  soyez  sur  vos  gardes;  l'aristocratie,  furieuse  de  la 
révolution  du  10  août ,  veut  la  souiller  en  vous  portant  à  des  ex- 
cès ,  en  cherchant  à  vous  faire  violer  la  loi ,  à  établir  une  lutte 
entre  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Vos  représentans  doivent  ob- 
server la  loi ,  ou  ils  ne  seraient  pas  dignes  de  vous  ni  de  la  liberté. 
Vous  avez  vaincu  :  sovez  donc  dans  le  calme  ;  attendez  en  silence 
le  jugement  de  la  loi;  il  frappera,  et  promptement;  car  vos  jurés 
sont  vos  représentans  ,  et  le  triomphe  de  la  liberté  leur  est  aussi 
cher  qu'à  vous-mêmes.  Les  circonstances  qui  nous  environnent 
sont  périlleuses ,  vous  les  surmonterez  toutes ,  en  respectant  in- 
variablement l'ordre  et  la  loi ,  en  vous  unissant,  en  vous  serrant 
les  uns  contre  les  autres ,  en  mettant  une  confiance  entière  dans 
vos  représentans  qui  vous  chérissent ,  qui  ont  fait  serment  de  dé- 
fendre votre  liberté  ou  de  périr  ,  et  qui  tiendront  ce  serment. 

Il  se  fait  un  appel  nominal  pour  vérifier  la  liste  des  membres 
qui  ont  prêté  le  serment  du  10  août. 

La  séance  est  suspendue. 

11  est  jeudi,  deux  heures  du  matin. 
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—  Pendant  la  journée  du  10,  l'assemblée  s'occupa  d'interroger 
le  procureur-syndic  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
qu'elle  avait  cité  à  sa  barre.  Le  tout  roulait  sur  des  oui-dire 
sans  portée;  il  fut  facile  d'en  faire  voir. le  peu  de  fondement. 
Aussi  ce  fut  plutôt  une  conversation  qu'un  interrogatoire.  Elle 
ne  présente  rien  qui  mérite  d'être  acceuilli  par  l'histoire.  Ensuite 
l'assemblée  ordonna  que  le  ministère  s'entendrait  avec  la  munici- 
palité pour  l'organisation  du  camp  de  quarante  mille  hommes 
sous  Paris.  Puis  elle  décréta ,  sans  discussion ,  que  la  grande  ma- 
jorité était  fixée  à  vingt  et  un  ans.  Elle  consacra  enfin  une  grande 
partie  de  la  séance  à  entendre  une  longue  déclamation  de  Gon- 
clion,  orateur  des  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août.  En  voici  la 
péroraison  : 

e  Non,  législateurs,  non,  ne  coiffons  plus  la  liberté  d'une 
couronne,  elle  est  si  ]>ien  avec  son  bonnet  de  laine  !  Piêpubruiue 

ou  monarclne,  président  on  roi Eli!  peuple  enfant,  que  a^ous 

importent  les  mots,  pourvu  que  nous  ayons  un  gouvernement  à 
l'ombre  duquel  dous  puissions  vivre  heureux  et  libres,  pourvu 
que  l'émulation  prenne  ia  place  de  l'intrigue,  l'amour  du  bien 
général  celle  du  royalisme;  pourvu  que  la  nation,  source  unique 
de  tontes  les  grâces,  soit  l'unique  objet  de  toutes  les  affections; 
pourvu  que  nous  ayons  enfin  deux  pouvoirs  divisés  par  leurs 
droits,  mais  unis.  Législateurs,  les  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août  en  ont  fait  le  serment...  Qu'ils  viennent  relever  les  murs 
de  la  Bastille,  ces  brigands  du  Nord,  ces  antropophages  cou- 
ronnés !  Ils  ont  promis  à  leurs  soldats  le  sang  et  le  bien  des 
Français,  qu'ils  entrent  dans  les  sections  de  la  capitale  ;  si  la  vic- 
toire trahit  notre  cause,  les  torches  sont  prêtes Ils  ne  trou- 
veront que  des  cendres  à  recueillir  et  des  ossemens  à  dévorer.  » 

SÉANCE  PERM.OEME,  17  aoûi ,  dïx  hcHTes  du  malin. 

Cette  séance  commença  par  une  communication  de  la  munici- 
palité de  Paris.  Nous  n'avons  point  trouvé,  dans  les  journaux  du 
temps ,  le  nom  de  l'orateur  de  la  députation.  Plus  tard  on  assura 
que  Robespierie  avait  porté  la  parole.    On   en  fit  même  un 
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sujet  d'accusation  contre  ce  conventionnel.  A  cause  de  cela 
nous  avons  diî  examiner  avec  quelque  attention  si  les  mots 
attribués  à  Robespierre  furent  réellement  prononcés;  nous 
ne  les  avons  trouvés  que  dans  le  Monileur.  La  version  du  Pa- 
triole  français,  journal  qui  n'était  cependant  rien  moins  que 
favorable  au  parti  jacobin ,  eii  diffère  complètement.  Néanmoins^ 
il  est  probable  qu'elle  est  exacte.  Le  discours  paraît  avoir  été 
imprimé  ,  par  extrait  seulement  il  est  vrai ,  sur  le  manuscrit 
même  de  l'oraieur  ;  car,  contre  l'usage  du  Patriote,  il  est  guilr 
lemelté.  Voici ,  au  reste ,  le  commencement  de  la  séance  d'après 
le  Patriote  français  : 

—  «  Le  peuple,  dit  ce  journal  en  débutant,  avait  remis  à  la  loi 
le  soin  de  sa  vengeance,  et,  après  huit  jours  d'attente,  le  peuple 
n'était  pas  vengé.  La  fermentation  commençait  à  renaître;  oa 
parlait  même  de  tocsin ,  d'insurrection  :  on  pouvait  craindre; 
que  la  hache  populaire,  qui  s'était  reposée  à  la  voix  de  l'assem- 
blée nationale,  n'immolât  les  coupables  sur  lesquels  le  glaive  de 
la  justice  demeurait  trop  long-temps  suspendu.  Un  magistrat  du 
peuple  est  venu  informer  ses  représenians  de  ces  dispositions. 

«  Si  le  tyran  eût  été  vainqueur,  a-t-il  dit,  déjà  douze  cents 
échafauds  auraient  été  dressés  dans  la  cjipitale ,  et  plus  de  trois 
mille  citoyens  auraient  payé  de  leur  tête  le  crime ,  énorme  aux 
yeux  des  despotes,  d'avoir  osé  devenir  libres;  et  le  peuple 
français,  victorieux  de  la  plus  horrible  conspiration ,  vainqueur 
de  la  plus  noire  trahison ,  n'est  pas  encore  vengé  !  les  principes 
(ie  la  justice  sont-ils  donc  différens  pour  un  peuple  souverain, 
que  pour  un  peuple  esclave  ? 

»  Les  jurés  d'accusation  et  de  jugement  que  vous  avez  décrétés 
sotit  organisés;  ils  sont  tout  prêts  ;  mais  il  n'y  a  point  déjuges 
pour  faire  l'application  de  la  loi.  Le  tribunal  criminel  a  perdu  la 
confiance  du  peuple  ;  je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il  sera 
choisi  dans  chaque  section  un  citoyen  pour  renouveler  les  six 
iribunîiux  criminels  du  déparleîneiîî  de  Paris,  qui  nommeront 
chacun  im  accusateur  public;  lis  s'organiseront  erifin  et  seront 
environnés  de  la  confiance  p'jblique.  Messieurs,  reportez-vous  à 
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la  ma li née  du  10  août;  voyez  le  peuple  irançais  joué,  trahi, 
égorgé  ;  voyez-le  presque  au  inoiiie  instant  vainqueur,  maître  du 
champ  de  bataille ,  poursuivant  son  ennemi.  Voyez  ce  peuple 
tout  calomnié  poser  à  votre  voix  seule  les  armes  ;  mais  il  ne  les 
a  posées  que  parce  que  vous  lui  avez  promis  justice  ;  vous  la  lui 
rendrez...  » 

—  La  modération  de  ce  langage  contraste  singulièrement  avec 
la  violence  du  discours  rapporté  dans  le  Monileiir.  Mais  quel 
est  de  ces  deux  journaux  celui  qui  mérite  le  plus  de  foi  en  celte 
circonstance?  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  décider  la  question. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  trouvons  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune  un  passage  qui  rend  très-probable  l'opinion  que  Ro- 
bespierre ne  faisait  point  partie  de  la  députation  du  17,  et  par 
conséquent  ne  porta  point  la  parole.  Voici  ce  passage  : 

«  IG  aofit.  Le  conseil  général  considérant  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  a  perdu  la  confiance  du  peuple; 

>  Qu'il  est  indispensable ,  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique,  que  ceux  qui  ont  versé  le  sang  du  peuple 
.^joient  jugés  au  plus  tôt  ; 

«  Arrête  qu'il  sera  fait  sur-le-champ  une  adresse  à  l'assemblée 
nationale  pour  lui  demander  la  suspension  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris ,  et  demander  à  l'assemblée  de  fixer  le 
mode  de  remplacement  le  plus  prompt. 

»  Commissaires  à  cet  effet  :  MM.  Truchon ,  Dervieux ,  Lul- 
lier.  Pépin  et  Bourdon.  » 

—  Revenons  maintenant  à  la  narration  du  Moniieur. 

Un  représentant  provisoire  de  la  commune  ,  admis  à  la  barre. 
Comme  citoyen ,  comme  magistrat  du  peuple,  je  viens  vous  an- 
noncer que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  sonnera ,  la  générale  bat- 
tra. Le  peuple  est  las  de  n'être  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne 
fasse  justice  lui-même.  Je  demande  que  sans  désemparer  vous 
décrétiez  qu'il  sera  nommé  un  citoyen  par  chaque  section  pour 
former  un  tribunal  criminel.  Je  demande  qu'au  château  des  Tui- 
leiies  soit  établi  ce  tribunal.  Je  demande  que  Louis  XVI  et  Ma- 
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rie-Antoinette,  si  avides  du  sang  du  peuple,  soient  rassasiés  en 
voyant  couler  celui  de  leurs  infâmes  satellites. 

M.  Clwudieu.  Il  y  a  une  proclamation  faite.  Elle  est  suffisante. 
Tous  ceux  qui  viennent  crier  ici  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple  ; 
je  veux  qu'on  l'ëclaire  et  non  qu'on  le  flatte  ;  si  l'on  ne  veut  pas 
obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  elle  n'a  pas  besoin 
d'en  rendre.  On  veut  établir  un  tribunal  inquisitorial  :  je  m'y  op- 
poserai de  toutes  mes  forces.  Et  moi  aussi  je  me  suis  montré  l'ami 
du  peuple,  le  défenseur  de  la  liberté.  Ici ,  j'ai  fait  preuve  de  cou- 
rage ;  mais  je  m'opposerai  toujours  ù  un  tribunal  qui  disposerait 
arbitrairement  de  la  vie  des  citoyens. 

M.  Thuriot.  Il  ne  faut  pas  que  quelques  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas  les  vrais  principes ,  qui  ne  connaissent  pas  la  loi,  qui 
n'ont  pas  étudié  la  Constitution,  viennent  substituer  ici  leur  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  {générale.  Il  faut  que  tous  les  Iiabi- 
tans  de  Paris  sachent  que  nous  ne  devons  pas  concentrer  tout 
notre  intérêt  dans  les  murs  de  Paris  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  un 
acte  du  corps  législatif  qui  ne  porte  le  cachet  de  l'intérêt  général, 
de  l'amour  de  la  loi.  Puisque  dans  ce  moment  on  cherche  à  vous 
persuader  qu'il  se  prépare  un  mouvement ,  une  nouvelle  insur- 
rection ;  puisque  dans  ce  moment  où  l'on  devrait  sentir  que  le  be- 
soin le  plus  pressant  est  celui  de  la  réunion ,  on  cherche  encore  à 
agiter  le  peuple ,  je  demande  que  le  corps  législatif  se  montre  dé- 
cidé à  mourir  plutôt  qu'à  souffrir  la  moindre  atteinte  à  la  loi,  et 
décrète  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  les  sections,  pour 
les  rappeler  au  respect  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  de  magistrats  qui 
cèdent  à  la  première  impulsion  du  peuple,  lorsqu'on  le  trompe. 
Il  faut  des  magistrats  que  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie  em- 
brase ,  qu'anime  le  saint  respect  de  la  loi.  J'aime  la  liberté,  j'aime 
la  révolution  ;  mais  s'il  fallait  un  crime  pour  l'assurer ,  j'aimerais 
mieux  me  poignarder.  Nous  n'avons  qu'une  mesure  à  prendre, 
c'est  de  nous  rallier,  c'est  de  présenter  partout  l'amour  de  la 
loi,  l'amour  du  bien  public.  La  révolution  n'est  pas  seulement 
pour  la  France,  nous  en  sommes  comptables  à  l'humanité.  II  faut 
qu'un  jour  tous  les  peuples  puissent  bénir  la  révolution  fran- 
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çaise.  Je  persiste  dans  la  proposition  que  j'ai  laite.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin.  Si  le  peuple  est  soumis  à  la  loi,  pourquoi  lui  envoyer 
des  commissaires?  Je  demande  l'ajournement  de  la  proposition 
de  M.  Thuriot. 

M.  Thuriot.  En  ce  cas ,  je  demande  que  M.  le  président  écrive 
aux  représentans  de  la  commune ,  pour  savoir  si  le  directeur  du 
juré  est  nommé ,  si  le  juré  de  jugement  est  institué. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Unedéputaliondes  citoyens  nommés  pour  former  les  jury  d'ac- 
cusation et  de  jugement  dans  la  poursuite  des  délits  du  10  août 
est  introduite.    , 

L'orateur.  Je  suis  député  par  le  juré  d'accusation  dont  je  suis 
membre,  pour  venir  éclairer  votre  religion,  car  vous  paraissez 
être  dans  les  ténèbres  sur  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Un  très-petit 
nombre  des  ju{f es  du  tribunal  criminel  jouit  de  la  confiance  du 
peuple ,  et  ceux-là  ne  sont  presque  pas  connus.  Si  avant  deux  ou 
trois  heures  le  directeur  du  juré  n'est  pas  nommé  ,  si  les  jurés  ne 
sont  pas  en  état  d'agir,  de  grands  malheurs  se  promèneront  dans 
Paris.  Nous  vous  invitons  à  ne  pas  vous  traîner  sur  les  traces  de 
l'ancienne  jurisprudence.  C'est  à  force  de  ménagemens  que  vous 
avez  mis  le  peuple  dans  la  nécessité  de  se  lever  ;  car,  législateurs, 
c'est  par  sa  seule  énergie  que  le  peuple  s'est  sauvé.  Levez-vous, 
représentans ,  soyez  grands  comme  le  peuple ,  pour  mériter  sa 
confiance. 

On  observe  que  M.  Hérault  a  un  rapport  prêt  sur  l'objet  de 
cette  pétition. 

L'assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  à  l'instant. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  Votre 
commission  extraordinaire  a  pensé  qu'il  était  indispensable  de 
nommer  de  nouveaux  juges,  mais  elle  a  pensé  aussi  que  le  seul 
moyen  d'éviter  une  commission ,  et  de  maintenir  le  respect  que 
nous  devons  à  la  Conslitulion  et  à  la  déclaration  des  droits,  était 
de  faire  nommer  ces  nouveaux  juges  dans  les  formes  que  les  lois 
ont  déterminées  pour  l'élection  des  juges  en  général.  Pour  y  par- 
venir, il  suffirait  d'assembler  sur-le-champ,  par  des  moyens  que 
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rendent  facile  le  zèle  de  la  commune ,  et  la  circonscription  resser- 
rée du  territoire  du  département ,  un  corps  électoral  dont  la  ré- 
union fondée  sur  les  bases  habituelles  peut  seule  empêcher  que  des 
circonslancfs  impérieuses  ne  portent  atteinte  à  la  vigueur  des 
principes  et.ux  droits  éternellement  sacrés  de  la  liberté. 

En  conséquence ,  votre  commission  me  charge  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  P^  Il  sera  procédé  à  la  formation  d'un  corps  électoral 
pour  nommer  les  membres  d'un  tribunal  criminel  destinés  à  juger 
les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août  courant ,  et  autres 
crimes  y  relatifs ,  circonstances  et  dépendances. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges,  huit  suppléans; 
deux  accusateurs  publica,  quatre  greffiers,  huit  commis-greffiers, 
de  deux  commissaires  nationaux ,  nommés  par  le  pouvoir  exécu^ 
tif  provisoire. 

Le  tribunal  sera  divisé  en  deux  sections ,  composées  chacune  de 
quatre  juges  ,  quatre  suppléans  ,  un  accusateur  public ,  deux 
greffiers,  quaire  commis-greffiers,  et  d'un  commissaire  natio- 
nal. 

Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  premiers  présideront 
chacun  une  des  sections. 

Les  greffiers  de  chaque  section  présenteront  quatre  commis 
qui ,  après  avoir  été  agréés  par  les  juges  de  chaque  section ,  prê- 
teront léseraient  devant  le  tribunal. 

III.  Les  fonctions  des  juges,  des  accusateurs  publics  et  des 
commissaires  nationaux,  ainsi  que  celles  des  directeurs  de  jurés, 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  seront  les  mêmes  que  celles  des  juges 
du  tribunal  criminel,  du  directeur  de  juré,  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  commissaire  du  roi ,  dont  il  est  question  à  la  loi  du 
29  septembre  179^  ,  sur  les  jurés. 

Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  lecours  au  tribunal  de  cassation. 

IV.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un  électeur  nommé  par 
chaque  section  de  Paris ,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Le  doyen  d'âge  sera  président  du  corps  électoral  ;  les  plus  âgés 
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après  luî  seront  scrutateurs,  et  le  président  et  Ips  scrutateurs 
nommeront  le  secrdlaire. 

V.  Le  procureur  de  la  commune  convoquera  sur-Ie-cliamp , 
pour  la  nomination  des  électeurs,  les  assemblées  des  sections  de 
Paris. 

Chaque  section  enverra  à  l'instant  à  la  commune  l'électeur 
par  elle  nommé,  avec  expédition  du  procès-verbal  de  son  élec- 
tion. 

Aussitôt  la  réunion  à  la  maison  commune  de  trente-six  élec- 
teurs, dont  les  pouvoirs  seront  vérifiés  par  le  procureur  de  la 
commune,  l'assemblée  électorale  se  formera  et  commencera  les 
élections. 

VI.  Le  corps  électoral  nommera  sept  directeurs  de  juré. 
Quatre  directeurs  de  juré  formeront  un  tribunal  qui  remplira 

les  fonctions  assignées  aux  tribunaux  ordinaires ,  dans  les  cas  où 
les  directeurs  du  juré  sont  ub'igés  d'y  référer. 

Les  quatre  premiers  directeurs  nommés  formeront  ce  tribunal. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé  juge  suppléant,  di- 
recteur du  juré,  accusateur  public ,  et  commissaire  national ,  sont 
d'être  àf^é  de  vingt-cinq  ans,  et  d'avoir  exercé  les  fonctions  de 
juge,  d'homme  de  loi  ou  d'avoué,  au  moins  pendant  un  an, 
auprès  d'un  tribunal. 

VIL  Les  nominations  des  juges,  des  suppléans,  des  accusateurs 
publics,  se  feront  à  la  pSuralité  absolue  des  suOi-sges  du  corps 
électoral  ;  celles  des  greffiers  se  feront  à  la  pluralité  relative. 

VIII.  Les  juges,  les  suppléans,  les  directeurs  de  juré  et  les 
accusateurs  publics,  prêteront,  en  présence  des  représentans  de 
la  commune  chargés  de  choisir  le  lieu  de  leur  séance,  de  les  in- 
staller, le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  do  maintenir  la  li- 
berté, l'égalité  et  rexécutioh  des  lois,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

Les  commissaires  natioraux  et  les  greffiers  prêteront,  après 
l'installation,  le  même  serment  entre  les  mains  des  juges. 

IX.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel  seront  en  activité 
sans  intervalle  de  session  ;  et  les  délais  pour  la  convocation  et  la 
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réunion  des  jurés  d'accusation  et  de  jugement,  ne  pourront  ja- 
mais excéder  vingt-quatre  heures. 

X.  Le  costume  et  le  traitement  des  nieiubres  composant  le 
tribunal  créé  par  le  présent  décret  seront  les  mêmes  que  ceux 
attribués  aux  membres  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris. 

XI.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solennellement ,  dans  le 
jour ,  par  les  représentans  de  la  commune ,  dans  les  places  pu- 
bliques de  la  ville  de  Paris,  lu,  publié  et  affiché  dans  chaque 
assemblée  de  section,  et  certificat  desdites  proclamations ,  lecture 
et  affiche,  sera  envoyé  sans  délai  ù  l'assemblée  nationale,  par  les 
comités  de  section  et  par  !e  procureur  de  ia  commune. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Gohier,  au  nom  des  commissaires  de  l'assemblée,  chargés 
d'assister,  conjointement  avec  ceux  de  la  commune,  à  l'inven- 
taire des  papiers  de  la  liste  civile,  fait  lecture  de  diverses  pièces 
trouvées  chez  le  roi  ;  entre  autres,  d'une  lettre  de  Milan,  en  date 
du  !27  avril,  adressée  sans  signature,  à  M.  Pouteau,  secrétaire 
de  l'intendant  de  la  liste  civile,  où  on  le  félicite  de  la  bonne 
nouvelle  apportée  par  un  courrier  extraordinaire  envoyé  de  Paris 
à  Turin,  de  Turin  à  Milan  ;  c'est-à-dire ,  de  la  déclaration  de 
guerre  contre  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  On  le  charge  de 
remercier  Nos  bnbécUes  législateurs ,  de  ce  qu'en  donnant  dans 
le  panneau,  ils  se  suni  mis  la  corde  au  cou.  «  Si  votre  assemblée 
nationale,  ajoute  le  correspondant ,  eût  été  plus  modérée,  elle 
aurait  eu  encore  quelque  temps  de  répit  ;  car  les  puissances  ne 
devaient  attaquer  (ju  après  l'élection  de  l'empereur;  mais  elle  a 
voulu  avancer  la  punition  des  Jacobins;  nous  en  ferons  justice  : 
l'exemple  en  sera  terrible.  J'ai  parcouru  toute  la  Suisse,  elle  a 
horreur  des  Jacobins  et  de  lenr  assemblée  nationale;  l'Espagne 
a  promis  de  prendre  à  sa  solde  les  Suisses  catholiques  qui  ser- 
vent en  France  ;  et  la  Sardaigne  se  charge  de  la  solde  des  régi- 
mens  calvinistes.  Le  roi  de  Sardaigne  a  fait  arrêter  le  sieur  Se- 
mon ville,  ambassadeur  de  l'assemblée  nationale,  et  Jacobin  :  il 
allait  demander  une  explication  définitive  et  catégorique  ;  mais 
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nous  pensons  qu'il  était  chargé  de  tuer  le  roi  de  Sardaigne.  De 
quoi  n'est  pas  capable  un  jacobin!  Le  roi  de  Prusse  est  malade; 
on  dit  que  l'impératrice  l'est  aussi  :  les  Jacobins  ont  juré  la  mort 
de  tous  les  rois.  Nous  aurons  bientôt  un  concile  national  qui 
chassera  les  intrus,  et  nous  les  mettrons  à  Bicêtre...  —  On  ter- 
mine celte  lettre  par  ces  mots  :  «  Guerre  aux  assignats  ;  la  ban- 
queroute commencera  par-là.  On  rétablira  le  clergé;  les  parle- 
mens...  Tant  pis  fOur  ceux  qui  ont  acheté  les  biens  du  clei-gé.  » 

M.  Gohier  lit  une  autre  lettre  dans  laquelle  on  invite  le  secré- 
taire de  la  liste  civile  à  l'aire  publier,  par  les  journaux,  une 
anecdocte  que  l'on  regarde  comme  propre  à  réveiller  le  fana- 
tisme. —  Dans  une  autre ,  un  anonyme  écrit  au  même  secrétaire 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  que  les  émigrés  entreront 
sous  peu  en  France.  Il  faut ,  dit-il ,  faire  sentir  à  la  bourgeoisie 
que  le  roi  seul  peut  la  sauver.  J'attends  des  nouvelles  du  succès 
de  la  démarche  de  la  reine  à  l'Opéra.  On  assure  qu'il  sera  com- 
plet. 

Enfin ,  on  lit  un  mémoire  d'imprimeur,  contenant  une  très- 
longue  nomenclature  de  libelles  et  affiches  imprimés  aux  dépens 
de  la  liste  civile,  contre  l'assemblée  nationale  et  les  Jacobins. — 
Plusieurs  de  ces  libelles  avaient  pour  objet  de  provoquer  la  rixe 
qui  eut  lieu  aux  Champs-Elysées  le  jour  de  l'arrivée  des  fédérés 
de  Marseille.  Dans  une  affiche  intitulée  :  Conseils  à  la  garde  na- 
tionale parisienne,  mais  que  les  événemens  du  10  n'avaient  pas 
permis  de  placarder,  on  invitait  la  garde  nationale  à  égorger  les 
lAIarseillais ,  à  écraser  tous  ceux  qui  voudraient  attenter  au  res- 
pect dû  à  la  personne  sacrée  du  roi. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  lettres ,  et  l'envoi  aux 
départemens  et  aux  armées.  —  Elle  décrète  que  toutes  les  pièces 
qui  seront  à  l'avenir  envoyées  aux  armées,  seront  lues  à  la  tète 
des  compagnies  et  dans  toutes  les  chambrées,  et  que  les  chefs 
justifieront  de  la  réception  des  envois;  que,  de  leur  côté,  les 
administrateurs  seront  tenus  de  les  faire  pubUer  au  prône,  dans 
chaque  paroisse. 

M.  Gohier.  Nous  avons  ici  plusieurs  lettres  que  nous  ne  croyons 
T.  xvir.  7 
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pas  prudent  de  publier  en  ce  moment,  parce  que  cette  publicité 
nousJ^erait  perdre  le  fil  des  complots,  et  faciliterait  l'évasion  des 
coupables.. Nous  en  demandons  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
J^nqe.  Toutes  ces  pièces  jettent  une  lumière  terrible  sur  les  per- 
iidiqs  de  la  cour.  Elles  prouvent  évidemment  que  le  peuple, 
long-temps  fatigué ,  n'avait  que  trop  raison  de  regarder  la  cour 
4*^ ,  Tuileries  comme  le  foyer  de  la  conjuration  de  Coblentz. 
Kous  avons  entre  les  mains  des  lettres  à  l'adresse  des  généraux 
autrichiens,  et  des  réponses  de  ceux-ci  qui  font  voir  que  nos 
ennemis  étaient  mieux  instruits  des  plans  de  campagne  futurs 
qujç,  nps  prppres  généraux.  C'est  ainsi  que  cette  nation  généreuse 
ex  confiante  devait  périr  par  la  main  de  ceux  qu'elle  avait  com- 
blés de  ses  bienfaits. 

si ^irr- L'assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  annoncées  par 
Jl.  Gohier  au  comiié  de  surveillance. 

Les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  déparlemens  qui  se  trouvent 
à  Paris  se  présentent  à  la  barre  par  députation  ,  ils  témoignent 
leurs  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  répand  que  les  trois  com- 
missaires envoyés  à  l'armée  du  centre  ont  été  arrêtés  à  Sedan. 
Ils  demandent  à  se  rendre  dans  celte  ville  pour  venger  sur  les 
administrateurs  du  département  des  Ardennes  cet  attentat  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  l'inviolabilité  des  représentans  du 
peuple.  (On  applaudit.) 

^<.rL- assemblée  décrète  que  la  commission  extraordinaire  fera 
sur-le-champ  le  rapport  des  lettres  qu'elle  peut  avoir  reçues  sur 
cet  événement.  ] 

—  Le  reste  de  cette  journée  fut  occupé  par  des  nouvelles  et 
des  mesures  relatives  aux  frontières.  —  On  reçut  d'abord  une 
lettre  de  Dumourier ,  adressée  du  camp  de  Mould  au  président* 
Il  jurait  demourir  à  sonposle^  il  promettait  de  concourir,  par  des 
succès  et  par  une  fidéiilé  à  toute  épreuve ,  au  salul  de  la  patrie  ;  U 
tninsmettait  enfin  une  copie  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Ar-- 
thur  Dillon,  commandant  i^  camp  de  Pont-sur-Sambre ,  pour 
l'engager  à  cesser  d'obéir  à  La  Fayette,  Ces  communications  fu- 
rent accueillies  avec  de  vifs  applaudissemens.  Vint  bientôt  une 
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dépêche  de  Luckner,  moins  rassurante  ;  le  vieux  maréchal  écrivait 
au  ministre  ;  il  promettait  seulement  de  faire  ce  que  son  honneur 
el  sa  comcience  lai  inspireraient.  Ce  langage  vague  était  d'autant 
moins  rassurant,  que  l'on  recevait  en  même  temps,  par  voie  par- 
ticulière, l'ordre  du  jour  du  i3  août ,  adressé  par  La  Fayette  à 
l'armée  ;  il  l'engageait  à  se  joindre  à  lui  pour  rétablir  la  constitu- 
tion. —  C'était,  pour  l'assemblée,  le  moment  d'agir  avec  éner- 
gie. Sur  la  proposition  de  Vergniaud  ,  elle  décréta  la  nomination, 
avec  pleins  pouvoirs,  de  trois  nouveaux  commissaires  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  el  rendit  ses  administrateurs  person- 
nellement responsables  de  la  liberté  de  ces  commissaires ,  décla- 
rant infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  leur  opposeraient 
résistance.  Enfin ,  apprenant  que  le  directoire  du  département 
de  la  Somme  avait  suspendu  la  transcription  sur  ses  registres  des 
lois  portées  depuis  le  10 ,  elle  le  décréta  d'accusation  et  le  ren- 
voya devant  le  tribunal  criminel.  Il  fut  aussi  question  de  mettre 
La  Fayette  hors  de  la  loi  ;  mais,  sur  l'avis  de  ïhuriot,  cette  pro- 
position fut  ajournée  jusqu'au  rapport  de  la  commission  ex- 
traordinaire ,  afin  que  la  condamnation  fût  plus  solennelle. 

—  Cependant  la  loi  sur  l'organisation  du  nouveau  tribunal 
criminel  s'exécutait  aussitôt  que  rendue.  Dès  le  lendemain,  18, 
Robespierre  avait  été  nommé  président ,  et  il  avait  immédiate- 
ment donné  sa  démission.  Ce  fait  fit  d'autant  plus  de  sensation, 
qu'il  avait  paru  être  l'un  des  plus  ardens  provocateurs  de  la 
mesure  elle-même.  Mais  revenons  à  l'histoire  de  l'assemblée. 

L'époque  était  venue  où  le  10  août  devait  rencontrer  les  plus 
grands  obstacles  qu'il  dût  attendre ,  celui  même  du  contact  avec 
les  armées  que  semblait  dominer  l'influence  du  général  La  Fayette. 
A  la  séance  du  18,  le  ministère,  qu'on  appelait  alors  le  conseil 
exécutif,  fit  savoir  qu'il  avait  rappelé  La  Fayette  et  donné  le 
commandement  général  à  Dumourier.  Ensuite,  sur  une  dénon- 
ciation particulière  contre  Arthur  Dillon,  l'assemblée  décréta 
que  cet  officier  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Puis ,  réflé- 
chissant sur  le  défaut  de  pièces  officielles,  elle  suspendit  l'envoi 
du  décret.  Elle  reçut  commimication  du  procès-verbal  de  la 
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séance  où  la  commune  de  Sedan  prononçait  l'arrestation  de  Ker- 
saint,  Peraldy  et  Antonelle,  commissaires  de  l'assemblée,  ainsi 
qu'une  proclamation  du  conseil  général.  Elle  ordonna  l'arresta- 
tion des  auteurs  de  ces  deux  actes  d'insurrection.  —  Le  19 ,  on 
devait  présenter  à  l'assemblée  «n  projet  d'adresse  aux  Français; 
en  attendant,  elle  prononça  sur  l'initiative  prise  par  les  adminis- 
trateurs du  Var  contre  les  prêtres  insermentés,  en  généralisant 
pour  toute  la  France  la  déportation  de  cette  partie  du  clergé. 
Elle  écouta  ensuite  un  rapport  de  Merlin  sur  la  conduite  de  l'an- 
cienne cour.  L'orateur  mit  sons  les  yeux  de  l'assemblée  deux 
quittances  de  M.  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  civile,  sur  le  bon 
du  roi  et  de  l'intendant  de  cette  liste ,  qui  prouvaient  que  le  6  de 
ce  mois  le  roi  payait  encore  les  dépenses  des  maisons  des  princes 
émigrés.  La  première  de  ces  quittances  est  pour  les  six  premiers 
mois  de  \19^,  des  gages  des  personnes  qui  ont  servi  au  berceau  les 
enfans  de  3L  d'Artois;  l'antre  d'une  somme  de  18,240  livres 
pour  les  six  premiers  mois  de  1792 ,  des  dépenses  de  la  chambre 
de  madame  Adélaïde ,  tante  du  roi. 

Arriva  enfin  la  lecture  de  l'adresse  aux  Français.  Elle  justifiait 
la  suspension  du  roi,  en  rappelant  toutes  les  pièces  saisies  au 
Château  et  rendues  publiques  depuis  le  10  août.  Elle  engageait 
chacun  à  se  rallier  à  l'espérance  qu'olïrait  la  prochaine  Conven- 
tion, Cette  adresse  fut  votée  sans  discussion.  Alors  parut  une  dé- 
putation.  «Législateurs,  dit  l'orateur,  nous  désertons  le  camp 
de  La  Fayette  ;  »  et  il  remit  une  lettre  provocatrice  qui  circulait 
dans  le  camp,  et  l'ordre  du  jour  du  général.  Puis3ierlin,  puis  La- 
source,  lurent  des  lettres  non  moins  accusatrices  ,  et  l'assemblée 
décréta  enfin  le  général  La  Fayette  d'accusation.  Ensuite,  après 
s'être  arrêté  quelque  instans  à  régler  le  mode  de  procédure  à 
suivre  devant  le  nouveau  tribunal  criminel ,  qu'on  appelait  déjà 
tribunal  du  10  août,  elle  vota  une  adresse  à  l'armée  du  JN'ord, 
celle  même  que  commandait  La  Fayette.  La  séance  fut  close  par 
des  nouvelles  assez  rassurantes  de  l'armée  du  Rhin  et  du  camp 
de  La  Fayette.  Sur  le  Rhin  ,  les  commissaires  Carnot,  Coustaid, 
Prieur  et  Billair,  avaient  trouvé  soumission  pure  et  simple  de  la 
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part  des  généraux  Kellermann  ei  liriou  ;  ils  avaient  suspendu 
Caffarelli,  Victor  Broglie  et  Biijje.  Au  camp  de  Sedan,  La 
Fayette  avait  passé  le  16  une  revue  .jjcnéraie  pour  tâier  l'opinion 
de  l'armée.  11  parcourut  d'abord  ses  ligtjes,  et  y  fut  reçu  avec 
une  froideur  désespérante  ;  cnsaile  il  commanda  le  délilé,  et  fit 
approcher  successivement  chaque  bataillon  en  lui  demandant  son 
serment;  et,  dans  chacun  d'eux,  on  répondit  par  des  cris  de 
vive  la  naùon!  vive  l'assemblée  nationale  l  Dans  quelques  ba- 
taillons, par  ceux  de  vive  l'égalité!  vive  la  liberlé!  dans  quelques 
autres  on  se  plaignit  à  lui  de  l'adresse  qui  circulait.  Le  général 
en  récusa  la  responsabilité.  Ainsi  tout  obéissait  aux  vœux  de 
l'assemblée  législative ,  ou  plutôt  du  côté  gauche. 

Dans  cette  séance ,  qui  se  termina  fort  tard ,  on  vota  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  do  Paris ,  des  bataillons  de  fédérés , 
d'une  cavalerie  nationale  volontaire.  Nous  croyons  intéressant  de 
faire  connaître  la  première  de  ces  lois,  car  ce  fut  elle  qui  fonda 
la  force  révolutionnaire  qui  gouverna  bientôt  Paris. 

Organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  diriger, 
de  la  manière  la  plus  utile ,  le  zèle  et  les  efforts  des  citoyens  ar- 
més pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  d'imprimer  à  toutes  les  parties  de 
la  force  publique  un  mouvenient  régulier,  et  de  procurer  aux 
sections  armées  de  Paris  une  organisation  telle  que  tous  les  ci- 
toyens, quelles  que  soient  leurs  armes,  puissent  utilement  servir 
la  patrie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

»  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  P"".  La  garde  nationale  de  Paris  sera  divisée  en  qua- 
rante-huit sections ,  sous  la  dénomination  de  sections  armées ,  qui 
seront  organisées  ainsi  qu'il  suit  : 

s  II.  Chaque  section  armée ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ci- 
toyens armés  de  toutes  armes  qu'elle  renferme,  sera  composée 
du  nombre  de  compagnies  proportionné  à  sa  population. 
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»  HT.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous-lieutenans,  un  sergent-major,  quatre  ser- 
gens ,  huit  caporaux ,  deux  tambours,  cent  sept  citoyens. 

»  Total ,  cent  vingt-six  citoyens ,  y  compris  les  officiers  et  sous- 
officiers. 

»  IV.  Chacune  des  sections  armées  aura  un  commandant  en 
chef,  un  commandant  en  second,  un  adjudant  et  un  porte- 
drapeau. 

»  V.  Tous  les  citoyens  composant  chaque  section  armée  con- 
courront à  la  nomination  de  leurs  commandans,  officiers  et  sous- 
officiers. 

»  VI.  Il  y  aura  un  commandant  général  élu  pour  trois  mois  par 
tous  les  citoyens  composant  les  sections  armées. 

»  VII.  Ledit  commandant  général  sera  susceptible  d'être  réélu 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  sans  néanmoins  pouvoir  conserver 
son  commandement  plus  d'une  année ,  après  laquelle  il  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  trois  mois  d'intervalie. 

»  Deux  compagnies  de  chaque  section  armée  formeront  une 
division. 

»  La  division  sera  toujours  commandée  par  le  capitaine  le  plus 
ancien  d'âge  des  deux  compagnies  qui  la  composeront. 

»  En  l'absence  des  deux  conimaudans  de  la  section  armée ,  le 
commandement  sera  dévolu,  dans  tous  les  cas,  au  doyen  d'âge 
de  tous  les  capitaines. 

»  IX.  Il  sera  attaché  à  chaque  section  armée  une  ou  plusieurs 
compagnies  d'artillerie,  et  le  conseil  de  !a  commune  présentera 
ses  vues  à  l'assemblée  nationale  sur  la  répartition  et  formation  du 
corps  d'artillerie  parisienne,  nécessitée  par  la  réduction  des  ba- 
taillons et  l'augmentation  qu'exigent  les  circonstances. 

»  X.  Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  d'artillerie  un  certain 
nombre  d'ouvriers  pris  parmi  les  citoyens  armés  de  piques ,  pour 
être  employés  dans  les  manœuvres  et  à  la  défense  des  retran- 
chemens. 

y>  XL  II  y  aura  un  seul  drapeau  aux  couleurs  de  la  nation 
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entre  les  deux  divisions  du  centre  de  chaque  section  armée ,  avec  ' 
cette  inscription  :  Liberté  el  cfinlllé. 

»  XII.  Toutes  les  lois  antérieures,  contraires  aux  dispositions 
du  présent  décret,  sont  abrof^ées.  » 

—  Le  21 ,  on  apprit  que  La  Fayette  et  son  élat-major  s'étaient 
réfugiés  sur  les  terres  de  l'empire.  Roland  transmit  le  procès- 
verbal  d'élargissement  des  commissaires  par  le  conseil  généra'  de 
la  commune  de  Sedan.  Il  fit  remarquer  que  ce  corps  administratif 
avait  seulement  obéi  ù  un  ordre  du  général  La  Fayette.  En  elfet, 
les  députés  élargis  avaient  écrit  en  leur  faveur.  Dans  cette  séance, 
M.  de  Montmorin  fut  amené  et  questionné  à  la  barre.  Nous 
croyons  nécessaire  de  rapporter  cet  interrogatoire  textuellement. 
Malgré  les  réticences  dont  sont  remplies  les  réponses  de  l'ex-mi- 
nistre ,  il  nous  paraît  cependant  encore  important ,  surtout  sous 
le  rapport  diplomatique. 

Inlerrogaloire  de  M.  Montmorin ^  séance  du,  21  août. 

M.  le  président.  J'annonce  à  l'assemblée  que  M.  Montmorin 
attend  l'instant  de  son  admission  à  la  barre. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  admis  sur-ie-champ. 

M.  Montmorin  paraît  à  la  barre. 

M.  le  président  à  M.  Montmorin.  Quel  est  votre  nom?  — 
M.  Montmorin.  Montmorin. 

M.  le  président.  Quelles  sont  les  dernières  fonctions  que  vouS' 
avez  remplies?  — Celles  de  ministres  des  affaires  étrangères.  — 
Avez-vous  connaissance  que  le  roi  ait  continué  de  faire  payer 
aux  gardes-du-corps  supprimés  le  montant  de  leurs  apiM)inte-' 
mens?  —  Non,  monsieur.  —  Avez-vous  louché,  depuis' ^otr»' 
sortie  du  ministère,  des  sommes  sur  la  liste  clviieVH*-Aucunell 
—  Pourquoi  dans  un  Mémoire  du  mois  jd'aoùt  l'7i9;^  êtes*vôws'^ 
compris  sur  la  liste  civile  pour  quatre  paiemêns,''«ioilialiP«nvi^'» 
ron  à  50,000  liv.  chacun?  —  J'robserveqiu'iï  y*  un  Motilmpiiri- 
gouverneur  de  Fontainebleanv^t'e'est  jsans  dpulei'kiiquecenjî 
article  regarde;  car  poui'.iaoi/j»':aHe55(to queife'iifaiitoKclîé-awcune' 
somme  depuis  que. .je  jae.suisiplus  au  wwBi&tère>H^^'ÂvezrVj|es» 
connaissance  qu'avaati  l'époq^ie  ,(;lu-jlO.)aoHt  Uerutt^Py  'l'ait  «té> 
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forme  un  projet  d'enlever  le  roi  hors  de  Paris?  —  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  fait.  —  Il  est  cependant  question  de  deux 
membres  de  cette  assemblée ,  avec  lesquels  vous  avez  conféré 
sur  ce  projet  ?  —  Je  n'ai  pas  plus  conféré  sur  cela  avec  deux 
membres  de  celte  assemblée  qu'avec  toute  autre  personne.  — 
Connaissez-vous  l'auteur  d'une  note  écrite  de  votre  main ,  et 
trouvée  dans  votre  appartement  aux  Tuileries ,  qui  commence 
par  ces  mots  :  Si  l'on  fait  partir  les  Suisses  ?  —  Je  n'ai  pas  même 
d'appartement  aux  Tuileries  ;  ainsi,  ce  n'est  pas  chez  moi  qu'on 
a  pu  trouver  cette  note  ;  cela  peut  encore  regarder  l'autre  Mont- 
morin,  qui  pouvait  avoir  un  appartement  au  chàleau.  — L'as- 
semblée vous  prie  de  dire  si  vous  n'avez  pas  eu  connaissance  de 
la  note  ?  Je  ne  sais  pas  quelle  est  cette  note.  —  Je  vais  vous  en 
faire  donner  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

M.  Montmorin.  Je  n'ai  aucune  espèce  de  connaissance  de  celte 
note,  et  si  l'on  en  a  encore  la  minute,  il  sera  facile  de  recon- 
naître qu'elle  n'est  pas  de  mon  écriture.  —  Vous  êtes  prié  de 
tracer  de  votre  main  quelques  lignes  de  cette  note. 

On  fait  passer  la  note  à  M.  Montmorin ,  et  il  en  écrit  quelques 
lignes. 

M.  le  président.  Avez-vous  connaissance  que  les  Suisses  ont 
eu  ordre  de  tirer  sur  les  citoyens  de  Paris  dans  la  journée  du 
10  août,  et  qui  a  donné  cet  ordre  ?  —  Je  n'ai  aucune  connais- 
sance de  cet  ordre.  Je  suis  sorti  de  chez  moi  avec  ma  femme  et 
mes  enfans  à  dix  heures  du  matin  ;  nous  comptions  aller  de 
l'autre  côté  de  la  rivière;  mais  ayant  entendu  la  canonnade, 
nous  sommes  entrés  chez  madame  de  Nesie,  rue  Grenelle  Sainl- 
Honoré ,  où  nous  sommes  restés  toute  la  journée.  —  Pourquoi 
avez-vous  gar-dé  un  appartement  au  château  depuis  que  vous 
êtes  sorti  du  ministère  ?  —  J'ai  déjà  dit  que  je  n'avais  jamais  eu 
d'appartement  aux  Tuileries.  —  Que  vouliez-vous  faire  avec  un 
gros  et  demi  d'opium  qu'on  a  trouvé  sur  vous?  —  II  y  a  sept  ou 
huit  ans  que  je  l'avais,  et  je  n'avais  aucun  dessein  d'en  faire 
«sage. —  N 'avez-vous  aucune  connaissance  des  brochures,  affi- 
ches, placards,  qui  ont  été  payés  par  la  liste  civile?  —  Je  n'ai 
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aucune  connaissance  de  cela.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas  obéi  au 
décret  qui  vous  mandait  dernièrement  à  la  barre?  —  Je  n'ai  eu 
connaissance  de  ce  décret  que  le  lendemain  ;  mais  comme  il  y 
avait  encore  du  mouvement,  je  m'abstins  de  sortir  ce  jour-là  ; 
mon  dessein  était  d'attendre  à  la  lin  de  la  semaine. 

Dans  quel  endroit  avez-vous  été  trouvé  aujourd'hui  ?  —  Dans 
la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  n.  lo8.  —  Est-ce  vous  qui 
avezîpayé  le  journal  intitulé:  Le  Chant  du  Coq  y  —  Je  n'ai  jamais 
payé  aucun  journal  ;  d'aillcuis  il  me  semble  que  cela  est  bien  an- 
cien.—  Pourquoi,  dans  le  mois  de  juillet  1791,  avez-vous  fait 
arrêter  le  nommé  Ephraim  ?  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  ar- 
rêter ,  c'est  le  comité  des  recherches.  Les  membres  de  ce  comité 
m'ont  fait  appeler ,  et  je  m'y  suis  rendu.  On  me  demanda  s'il  n'y 
avait  pas  d'inconvénient  à  faire  arrêter  ce  particulier  ;  je  répon- 
dis que',  si  l'on  avait  des  raisons ,  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût 
d'inconvénient.  —  Pourquoi  avez-vous  repoussé  les  ouvertures 
d'alliance  qui  ont  été  proposées  à  la  France,  l'année  dernière, 
par  la  cour  de  Berlin?  —  Ma  correspondance  prouve  que  je  n'ai 
jamais  repoussé  de  pareilles  propositions ,  parce  que  d'ailleurs 
elles  n'ont  pas  été  faites.  —  N'avez-vous  jamais  employé  l'argent 
qui  était  destiné  pour  les  dépenses  secrètes ,  à  d'autres  objets  qu'à 
ceux  relatifs  au  déparlement  qui  vous  était  confié?  —  Jamais  je 
n'ai  disposé  d'aucune  somme  que  d'après  ua  ordre  du  roi,  et 
toujours  pour  la  partie  politique.  —  N'avez-vous  jamais  employé 
d'argent  pour  payer  des  journaux,  des  placards,  contre  l'assem- 
blée nationale  et  les  Jacobins?  —  Je  n'ai  jamais  payé  ni  journaux, 
ni  placards,  ni  pamphlets.  —  N'avez-vous  pas  conseillé  au  roi  de 
refuser  sa  sanction  aux  décrets  rendus  sur  tes  prêtres  fanatiques? 
Ne  l'avez-vous  pas  engagé  à  renvoyer  les  ministres  patriotes?  — 
Alors  je  n'étais  plus  au  ministère,  et  depuis  que  j'en  suis  sorti , 
je  ne  me  suis  point  du  tout  occupé  d'affaires  publiques.  —  Avez- 
vous  connaissance  des  emprunts  qui  ont  été  foits  par  le  roi ,  soit 
au-dedans^  soit  au-dehors  du  royaume?  —  Je  n'ai  connaissance 
d'aucun, 

M.  Faucliet.  J'observe  que  le  papier  qui  a  été  trouvé  dans  le 
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secrétaire  du  Château,  est  adressé  à  M.  Montmorin,  et  qu'il  est 
étonnant  que  M.  Montmorin  n'ait  aucune  connaissance  d'un  pa- 
pier qui  lui  est  adressé. 

M.  Monimorhi.  Un  papier  adressé  à  M.  Montmorin  peut  bien 
ne  pas  s'adresser  à  moi.  Le  fait  est  que  je  n'en  ai  aucune  con- 
naissance. Il  y  a  un  Montmorin  qui  peut  en  être  instruit ,  mais 
certainement  ce  n'est  pas  moi. 

M.  Mer  lui.  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à  M.  Mont- 
morin s'ii  ne  fallait  pas,  pour  entrer  au  Château,  avoir  une  pe- 
tite canne  tachetée  de  noir. 

M.  Monlmorin.  Jamais  je  ne  suis  entré  au  Château  qu'avec 
une  canne  ordinaire. 

M.  Merlin.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  demander 
à  M.  Montmorin  s'il  a  écrit  au  roi  depuis  qu'il  est  sorti  du  mi- 
nistère. 

if  M.  Montmorin.  J'ai  écrit  au  roi  une  fois  ou  deux  pour  des  af- 
faires parliculières. 

M.  Mazuijer.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président ,  de  demander 
à  M.  Montmorin  quelle  était  la  nature  des  relations  de  MM.  Bar- 
nave  et  Lameth  avec  le  conseil  du  roi. 

M.  Montmorin.  Jusqu'au  moment  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution par  le  roi ,  tous  les  ministres  se  rassemblaient  chez  le  garde 
des  sceaux.  La  proximité  du  lieu  y  attirait  un  très-grand  nom- 
bre de  députés ,  des  comités  même  tout  entiers  s'y  trouvaient. 
MM.  Alexandre  Lameth  et  Barcave  s'y  rendaient,  et  il  n'y  avait 
rien  de  plus  particulier  pour  eux  que  pou)'  les  autres.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'à  l'acceptation  de  la  Constitution;  depuis, 
tout  rentra  dans  l'ordre  ordinaire.  Le  conseil  se  tint  chez  le  roi; 
lés  ministres  ne  se  rassemblèrent  plus  chez  le  garde  des  sceaux, 
et  j'ignore  absolument  ce  qui  a  pu  se  passer  depuis  dans  lé 
conseil. 

M.  Merlin.  Je  demande  à  M.  Montmorin  s'il  assista  encore 
d'autres  dëpuiés  aa  conseil  du  roi. 

M.  Montmorin.  Jamais  aucun  député  n'assista  de  mon  temps 
au  conseil;  je  n'y  en  ai  jamais  vu. 
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M.  Brissot.  Je  demande  à  M.  Montmorin  si ,  dans  les  années 
89  et  ÎK),  c'est-à-dire  à  l'époque  où  M.  d'Artois  était  à  Turin ,  il 
n'a  pas  autorisé  M.  Castelneau  à  se  rendre  auprès  de  M.  d'Artois 
pour  servir  sous  ses  ordres. 

M.  Montmorin.  Jamais  je  n'ai  envoyé  une  pareille  autorisation 
à  M.  Castelneau.  M.  Castelneau  allait  à  Genève.  En  y  allant,  il  me 
demanda  la  permission  de  visiter  M.  d'Artois;  je  la  lui  accordai. 
En  le  quiliant,  il  m'a  écrit  qu'il  avait  usé  de  la  permission  que  je 
lui  avais  donnée.  Depuis ,  j'appris  que  M.  Casieineau  faisait  des 
absences  fréquentes  de  Genève.  Je  pris  des  informations  à  cet 
égard  pour  savoir  s'il  faisait  réellement  ces  absences  pour  se  ren- 
dre auprès  de  M.  d'Artois.  D'après  les  renseignemens  que  je  re- 
cueillis, je  pris  les  ordres  du  roi,  et  je  le  rappelai.  Du  reste, 
j'assure  que  je  n'ai  jamais  rien  envoyé  à  31.  Castelneau  de  la  part 
du  roi ,  et  que  je  ne  l'ai  point  autorisé  à  se  rendre  auprès  de 
M.  d'Artois. 

M.  Brissot.  Je  prie  M.  Montmorin  de  préciser  l'époque  où  il  a 
donné  l'autorisation  à  M.  Castelneau. 

M.  Montmorin.  Environ  au  mois  de  juillet  1788;  je  ne  me  sou- 
viens pas  précisément  de  l'époque  où  M.  Castelneau  a  été  rap- 
pelé; mais  c'est  dans  le  courant  de  1789  que  je  priai  le  roi  de 
m'autoriser  à  le  rappeler,  précisément  sur  ce  qu'on  me  mandait 
qu'il  avait  fait  des  absences  fréquentes  et  en  très-grand  incognito. 

M.  Brissot.  J'observe  que  la  réponse  de  M.  Montmorin  est 
contradictoire  à  une  lettre  trouvée  dans  ses  papiers ,  écrite  de 
Genève  en  1790,  par  M.  Castelneau;  ce  qui  prouve  qu'en  1789 
M.  Castelneau  n'était  pas  encore  rappelé. 

M.  Montmorin.  J'ai  dit  que  je  ne  me  rappelais  pas  précisément 
les  époques.  11  est  possible  que  ce  soit  en  1790  que  M.  Castel- 
neau ait  été  rappelé  ;  mais ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  je  suis 
certain  que  la  raison  de  ce  rappel  n'a  été  que  les  absences  fré- 
quentes qu'il  faisait  pour  se  rendre  auprès  de  M.d' Artois.  Si  ce 
n'est  qu'en  1790  qu'il  a  été  rappelé ,  c'est  que  ce  n'est  qu'en  1790 
que  j'ai  appris  ses  absences, 

M.  Brissot.  J'observe  que  M.  Castelnean,  dans  sa  lettre ,  dit 
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positivement  qu'il  lui  a  paru ,  dans  la  conférence  qu'il  a  eue  avec 
M.  3Iontmorin,  que  le  soin  qu'il  a  pris  pour  le  service  de  M.  d'Ar- 
tois ,  ne  lui  avait  point  paru  désagréabie,  et  qu'en  conséquence  il 
continuerait  ce  même  service.  Je  demande  comment  M.  Mont- 
morin,  qui  devrait  être  pénétré  d'indignation  contre  un  prince 
qui  sollicitait  les  secours  des  puissances  étrangères  contre  la 
France,  n'a  pas  manifesté  celte  indignation  dans  l'assemblée, 
au  lieu  de  garder  un  silence  coupable. 

M.  Monlmor'm.  A  cette  époque  il  n'était  pas  encore  question 
des  sollicitations  de  M.  d'Artois  auprès  des  puissances  étrangères. 
Je  croyais  donc  qu'il  suffisait  de  rappeler  l'homme  dont  on  était 
mécontent.  Quant  à  la  conférence  dont  parle  M.  Castelneau ,  et 
dans  laquelle,  dit-il ,  ses  services  auprès  de  M.  d'Artois  ne  m'ont 
pas  paru  désagréables,  cette  conférence  avait  eu  lieu  au  mois  de 
juillet  1788,  temps  auquel  M.  d'Artois  quitta  la  France.  Alors  je 
n'ai  pas  cru  devoir  désapprouver  M.  Castelneau,  qui  demandait 
à  aller  lui  rendre  ses  devoirs. 

M.  Brissot.  J'observe  à  M.  Montmorin  que  la  correspondance 
de  Vienne  des  mois  de  septembre  et  octobre  1791  annonce  que 
l'empereur  et  le  roi  Prusse  s'étaient  ligués  contre  la  France  ;  que 
l'un  et  l'autre  avaient  prêté  des  sommes  considérables  aux  frères 
du  roi,  qui  les  empruntait  en  son  nom ,  et  pour  le  rétablir  dans 
ses  anciens  droits  ;  que  cependant  M.  de  Montmorin ,  dans  son 
discours  du  51  octobre,  a  caché  tous  ces  faits  à  l'assemblée  na- 
tionale. Je  demande  pourquoi. 

M.  Monlmor'm.  La  correspondance  annonçait  une  convention 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  le  motif  en  était  la  déten- 
tion du  roi.  Je  prévins  à  plusieurs  reprises,  et  presqu'à  tous  les 
ordinaires,  le  comité  diplomatique  de  l'assemblée  constituante; 
c'était  par  cet  organe  que  l'assemblée  avait  désiré  recevoir  les 
nouvelles  politiques.  Sur  mes  provocations,  soit  directes  au 
comité  diplomatique ,  soit  indirectes  au  comité  militaire ,  l'on 
hâta  les  armemens,  je  crois  même  que  l'on  augmenta  ceux  qui 
avaient  été  décrétés  dès  la  fin  de  juin.  Lorsque  j'eus  l'honneur 
de  parler  à  l'assemblée  nationale,  le  51  octobre,  à  l'occasion 
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de  ma  démission ,  les  choses  avaient  clianfjé  do  lace.  L'empe- 
reur, qui  avait  provoqué  la  coalition  des  dilTérentes  puissances 
de  l'Europe,  par  une  circulaire  dont  je  n'ai  jamais  eu  connais- 
sance que  par  les  papiers  publics  ;  l'empereur,  dis-je ,  avait ,  par 
une  autre  circulaire,  écrit,  aux  mêmes  puissances  auxquelles  il 
avait  écrit  la  première ,  de  suspendre  l'effet  de  celle-ci  ;  il  avait 
répondu  à  la  lettre  par  laquelle  le  roi  lui  annonçait  son  accepta- 
tion de  la  Constitution,  qu'il  n'existait  à  cette  époque  aucun  mou- 
vement extraordinaire  de  troupes.  Je  devais  donc  juger  les  dis- 
positions de  l'empereur  pacifiques,  puisqu'il  ne  cessait  de  l'as- 
surer lui-même,  et  qu'aucune  démonstration  militaire  de  sa  part 
n'annonçait  le  contraire.  Je  n'ai  donc  rien  caché  à  l'assemblée ,  et 
je  lui  ai  dit  la  vérité,  lorsqu'en  quittant  le  ministère,  au  mois 
d'octobre,  j'ai  annoncé  que  nous  avions  des  espérances  de  paix 
fondées,  et  que  rien  n'annonçait,  au  moins  comme  prochaine, 
l'intervention  de  quelque  puissance  étrangère  considérable  en 
faveur  des  émigrés. 

M.  Brissot.  Je  termine  en  faisant  observer  à  M.  Montmorin 
deux  contradictions  frappantes  :  i°  il  dit  qu'il  a  caché  ou  qu'il 
n'a  pas  communiqué  à  l'assemblée  la  coalition ,  parce  que  l'em- 
pereur, par  sa  seconde  circulaire,  en  avait  suspendu  l'effet.  Or, 
son  discours  est  du  51  octobre,  et  la  circulaire  est  du  mois  de 
novembre  1791. 

2°  M.  Montmorin  a  dit  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  parler  de 
celte  coalition ,  parce  que  la  première  circulaire  ne  lui  était  pas 
connue,  et  cependant  sa  correspondance  lui  annonçait  cette  cir- 
culaire ,  et  notamment  la  convention  de  Piinitz  ,  dont  il  n'a  jamais 
parlé  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Moniniorin.'Lù  première  objection  porte  sur  la  date  de  la 
seconde  circulaire  de  l'empereur  ;  j'ignore  quelle  est  cette  date  ; 
mais  je  connaissais  les  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  à  cette 
époque  par  nos  ambassadeurs  qui  avaient  repris  les  fonctions  di- 
plomatiques depuis  l'acceptation  du  roi.  Je  savais,  par  ces  am- 
bassadeurs ,  que  Léopold ,  naturellement  disposé  à  la  paix  par 
caractère,  profitait  avec  plaisir  de  la  porte  que  lui  offrait  l'ac- 
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ceptation  de  la  conslituiion  par  le  roi ,  pour  éviter  la  guerre.  J'a- 
jouterai encore  qu'en  envoyant  à  Vienne  la  lettre  par  laquelle  le 
roi  annonçait  qu'il  avait  accepté  la  Constitution  ,  j'avais  fait  de- 
mander par  notre  ambassadeur,  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  positive ,  des  explications  sur  cette  convention  de  Pilnitz , 
sur  cette  convention  dont  je  feignais  de  douter  encore,  parce 
qu'elle  ne  nous  avait  pas  été  notifiée  officiellement.  Des  réponses 
à  ces  lettres,  qui  étaient  très-fortes,  n'étaient  pas  encore  arri- 
vées, lorsque  je  donnai  ma  démission.  Mais ,  d'après  les  disposi- 
tions pacifiques  que  montrait  la  cour  de  Vienne,  ces  réponses 
devaient  être  satisfaisantes ,  et  je  devais  laisser  à  mon  successeur 
le  soin  de  rendre  compte  à  l'assemblée  de  la  suite  de  cette  négo- 
ciation. Cette  marche  était  d'autant  plus  simple ,  qu'au  31  octobre 
ce  n'était  pas  quinze  jours  de  plus  ou  de  moins  qui  pouvaient  être 
intéressans  pour  des  préparatifs  militaires.  D'ailleurs ,  je  le  rér 
pète ,  tout  m'annonçait  les  mesures  les  plus  pacifiques  de  la  part 
des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  Ainsi ,  je  n'ai  point  caché  ce  qui 
était;  et  lorsque,  dans  le  courant  de  l'été,  il  y  avait  eu  du  danger, 
j'en  avais  informé  l'assemblée  constituante  avec  grand  soin ,  par 
le  canal  de  son  comité. 

M.  ^ensonné.  Je  demande  à  M.  Montmorin  comment ,  ayant 
été  ministre  des  a.ffaires  étrangères  jusqu'au  51  octobre  dernier, 
il  a  pu  ignorer  que  les  sollicitations  des  princes  français  auprès 
des  puissances  étrangères  se  faisaient  au  nom  du  roi  et  de  concert 
avec  lui. 

M.  Montmorin.  Les  sollicitations  des  princes  français  n'ont 
commencé  à  être  réellement  très-vives  qu'aux  mois  de  juillet  et 
d'août  1791 .  Je  n'ai  jamais  eu  notion  que  leurs  sollicitations  aient 
été  faites  au  nom  du  roi  leur  frère  :  je  savais  bien  que  c'était  pour 
le  roi  qu'ils  sollicilaient;  je  n'ai  jamais  su  qu'ils  aient  pris  son 
nom  ;  et  je  me  plaignis  amèrement,  dans  une  dépêche  écrite  à  la 
cour  de  Vienne,  de  ce  que  l'on  avait  accueilli  une  intervention  de 
leur  part,  pour  laquelle  ils  étaient  absolument  sans  titres.  Lorsque 
le  roi  eut  accepté  la  Conslituiion ,  j'espérai  que  les  princes  eux- 
mêmes  cesseraient  des  sollicitations  qui  devenaient  sans  objet, 
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puisque  le  roi  avait  acceplë  la  Conslitulion.  J'espérai  que  voyant 
l'inutilité  absolue  de  leurs  sollicitations,  ils  finiraient  par  les 
abandonner  ;  c'est  d'ailleurs  à  cette  époque  que  je  donnai  ma  dé- 
mission ;  il  ne  me  restait  plus  de  démarches  à  faire. 

M.  Gensonné.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  demander 
encore  à  M.  Montmorln  comment  il  a  pu  ignorer  que  les  anciens 
gardes  du  corps  étaient  réunis  en  corps  à  Coblentz ,  et  étaient 
pavés  sur  la  liste  civile. 

Af.  Montmorhi.  Je  l'ignorais  absolument  ;  le  roi  m'avait  fait 
l'honneur  de  m'assurer  que  cela  n'était  vrai  en  aucune  manière. 
Quant  à  leur  rassemblement ,  je  ne  l'ai  appris  que  fort  tard ,  à 
l'époque  dont  nous  parlions  tout-à-l'heure ,  au  mois  de  juillet.  Je 
crois  même  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  a  eu  lieu. 

Je  fis  alors  une  démarche  vis-à-vis  des  puissances  étrangères. 
Plusieurs  de  nos  agens  politiques  ne  donnaient  presque  pas  de 
leurs  nouvelles.  Je  ne  pouvais  cependant  pas  les  rappeler,  parce 
qu'on  n'avait  pas  reçu  leurs  lettres  de  déchéance,  et  encore 
moins  les  suppléer,  parce  qu'on  n'avait  pas  reçu  leurs  succes- 
seurs. Tout  ce  que  je  pouvais  faire  était  de  tenir  le  comité  diplo- 
matique parfaitement  au  fait  de  tout  ce  qui  se  passait,  en  lui 
communiquant  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  toutes  les 
dépêches  que  je  recevais  des  cours  étrangères. 

M.  Gensonné.  Je  vous  prie  d'observer  à  M.  Montmorin  qu'il 
est  convenu ,  dans  sa  réponse  à  un  des  interrogats  précédens , 
qu'à  l'époque  du  mois  de  juillet  et  d'août  de  l'année  dernière,  les 
sollicitations  auprès  des  puissances  étrangères  étaient  très-vives  ; 
qu'elles  se  faisaient  pour  le  roi  ;  qu'il  est  également  certain  que, 
depuis  l'époque  de  l'acceptation ,  le  concert  des  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  n'avait  point  cessé ,  qu'elles  attendaient ,  pour  atta- 
quer la  France ,  que  les  moyens  de  corruption  employés  par  le 
roi  dans  l'intérieur  pussent  faciliter  leur  attaque  et  l'invasion  du 
territoire  français. 

D'après  ces  observations ,  je  vous  prie  de  demander  à  M.  Jïont- 
morin  pourquoi  il  n'a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour  prouver  au 
roi  que  la  faiblesse  et  la  pusillanimité  du  cabinet  des  Tuileries 


"112  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

envers  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  pouvaient  élever  les  soup- 
çons les  plus  graves  sur  la  loyauté  de  son  accepiation ,  pourquoi 
lui-même,  M.  Montmorin,  dans  le  dernier  compte  rendu  à  l'as- 
semblée, a  bercé  la  nation  par  de  fausses  espérances  de  paix, 
rejetées  sur  la  prétendue  exagération  des  journaux  et  des  sociétés 
populaires.  La  mauvaise  humeur  des  puissances  ennemies  jette 
encore  les  fondemens  du  système  de  trahison  que  la  cour  a  si 
ouvertement  suivi  depuis  cette  époque ,  et  que  les  papiers  trou- 
vés dans  le  secrétaire  du  roi  ont  complètement  dévoilé. 

M.  Montmorin.  Je  répondrai  d'abord  qu'à  l'époque  du  mois  de 
juillet,  les  sollicitations  des  princes  français  devinrent  vives,  et 
que  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  roi  à  celte  époque, 
paraissait  faire  accueillir  ces  sollicitations  avec  quelque  succès. 
—  Après  l'acceptation ,  j'ai  dû  croire  qu'il  allait  en  résulter  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Nos  agens ,  qui  avaient  été  repoussés 
jusqu'alors ,  furent  écoutés  comme  ils  l'avaient  été  précédemment. 
Ils  annonçaient  les  dispositions  des  cours  où  ils  étaient  envoyés 
comme  pacifiques  ;  ils  peignaient  même  ces  cours  comme  soulagées 
de  n'avoir  plus  à  se  livrer  à  une  guerre  dont  l'acceptation  faite 
par  le  roi  les  dispensait  avec  honneur.  J'ai  dû  croire  que  les 
princes  eux-mêmes  cesseraient  ieurs  sollicitations:  en  un  mot,  je 
regardai  l'acceptation  delà  Constitution  par  le  roi,  comme  une 
époque  qui  terminait  la  constitution.  L'on  ne  saurait  taxer  d'être 
pusillanimes  les  dernières  dépêches  que  j'ai  écrites  à  Vienne. 
Elles  étaient  de  nature  à  forcer  cette  cour  à  s'expliquer.  J'ai  fait 
ce  qui  était  nécessaire  dans  ce  momenî-là;  je  n'ai  point  reçu  de 
réponse  à  ces  lettres ,  ou  du  moins  de  réponse  directe.  Les  dis- 
positions de  la  cour  de  Vienne  me  furent  seulement  transmises 
par  M.  Noaiiles.  Il  m'annonçait  que  l'empereur  l'avait  reçu ,  et 
lui  avait  promis  qu'il  répondrait  au  roi;  mais  cette  réponse  ne 
parvint  qu'après  ma  retraite  du  ministère  ;  aussi ,  me  bornai-je  à 
l'annoncer  comme  devant  arriver  incessamment.  Dans  le  compte 
que  je  rendis  à  l'assemblée  nationale ,  le  51  octobre ,  je  parlai  de 
l'exagération  de  quelques  journaux,  parce  que  plusieurs  des 
lettres  que  je  recevais ,  les  ministres  étrangers  que  je  voyais  ici , 
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ceux  que  nous  avions  auprès  des  puissances,  lous  s'accordaient 
à  me  lenir  le  mènie  langage.  Je  dis  ce  qui  existait  alors.  Tout 
l'horizon  politique  se  présentait  de  la  manière  la  plus  pacifique  ; 
aucun  prëparalil"  hostile  quelconque  n'annonçait  la  guerre.  Je 
pourrais  en  alléguer  une  preuve  bien  positive  ;  c'est  qu'aujour- 
d'hui même  que  la  guerre  existe  depuis  le  mois  d'avril ,  à  peine 
les  préparatifs  des  puissances  étrangères  sont-ils  achevés. 

Je  m'expliquais  au  nom  du  roi  dans  la  dernière  lettre  que  j'ai 
écrite  à  Vienne ,  d'une  manière  très-ferme ,  propre  à  décider  le 
langage  de  l'empereur. 

J'ai  donc  été  loin  d'induire  l'assemblée  nationale  en  erreur 
dans  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  ;  je  n'ai  fait  que  le  lui  présenter 
tel  que  je  devais  l'apercevoir,  et  tel  que  je  crois  qu'il  était  en 
effet. 

M.  Lasource.  Lorsqu'on  a  interrogé  M.  Montmorin  ,  soit  sur 
les  paiemens  faits  à  lui  par  la  liste  civile ,  soit  sur  des  notes  trou- 
vées dans  un  appartement  du  Château ,  qu'on  croit  être  le  sien  ; 
il  a  répondu  négativement,  et  a  dit  qu'il  y  avait  un  autre  Mont- 
morin, gouverneur  de  Fontainebleau.  11  importe  d'éclaircir  du- 
quel des  deux  il  s'agit.  Je  demande  donc  que  M.  Montmorin  de 
Foniainebleau  soit  mandé  sur-le-champ,  et  qu'on  expédie  les 
ordres  sur-le-champ,  afin  que  les  deux  Montmorin  n'aient  pas  le 
temps  de  se  concerter. 

M.  Montmorin.  II  y  a  encore  un  Montmorin ,  vieillard  de  qua- 
tre-vingt-sept ans  ;  ce  n'est  pas  lui ,  je  crois ,  dont  il  est  question  ; 
il  est  au  Havre. 

L'assemblée  permet  à  M.  Montmorin  de  se  retirer. 

M.  Montmorin  se  retire. 

M.  Lasource.  Votre  commission  extraordinaire  a  vérifié  qu'ef- 
fectivement les  notes  trouvées  au  château  étaient  adressées,  non 
pas  ù  M.  3Iontmoîin ,  ci-devant  miuistre,  mais  à  M.  Montmorin, 
gouveineur  de  Fontainebleau  ;  cependant ,  comme  plusieurs 
autres  faits  très-graves  accusent  le  premier,  votre  commission 
extraordinaire,  dans  l'impossibilité  où  elle  est  d'en  faire  le  rap- 
port aujourd'hui,  vous  propose  de  décréter  que  M.  Montmoriii, 
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ex-ministre  des  affaires  étrangères ,  sera  provisoirement  mis  en 
ëlat  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Nous  en  finirons  sur-le-champ  avec  l'affaire  Montmorin.  Le 
Montmorin  de  Fontainebleau  fut  amené  et  interrogé  le  25.  A  la 
barre ,  i!  avoua  la  note  qu'on  avait  présentée  au  ministre  31ont- 
morin,  et  qu'il  avait  refusé  de  reconnaître  (voyez  cette  note, 
page  80)  ;  mais  il  déclara  n'avoir  qu'assisté  à  une  conversation  et 
n'avoir  reconnu  personne.  Ses  réponses  parurent  embarrassées; 
il  fut  envoyé  à  l'Abbaye. 

—  Le  22 ,  une  députaîion  de  la  commune  se  présenta  à  la 
barre. 

M.  Robespierre.  Vous  voyez  une  députation  composée  d'une 
partie  des  membres  de  la  commune ,  et  d'une  partie  des  mem- 
bres nommés  par  les  sections  pour  remplacer  ce  qu'on  appelait 
le  département.  Déjà  nous  avions  déposé  dans  votre  sein  nos  in- 
quiétudes sur  la  formation  d'un  nouveau  département;  déjà  nous 
croyions  voir  renaître  les  germes  de  division  et  d'aristocratie. 
Nous  avons  éclairé  nos  commettans  ;  ces  nuages  se  sont  dissipés 
d'eux-mêmes.  Les  membres  nommés  par  les  sections  se  sont  pré- 
sentés à  la  commune  ;  ils  ont  juré  de  n'accepter  d'autre  titre  que 
celui  de  commission  des  contributions.  Nous  vous  prions  de  con- 
sacrer par  un  décret  ce  grand  acte  de  fraternité  et  d'union. 

M.  Masinjer.  Sur  la  pétition  qui  vous  est  présentée,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix.  Vous  aviez  rendu  un  premier  décret  que  vous 
avez  ra])porlé.  Vous  aviez  décrété  que  la  nouvelle  administration 
du  département  continuerait  ses  fonctions,  relatives  à  la  simple 
administration ,  et  vous  aviez  délivré  la  commune  de  cette  sur- 
veillance qui  gênait  ses  fonctions  en  matière  de  police.  Vous  avez 
à  prononcer  si  ce  département ,  à  !a  formation  duquel  ont  con- 
couru d'autres  communes  que  celle  de  Paris ,  peut  être  destitué , 
remplacé  par  des  représentans  provisoires  de  celte  seule  com- 
mune. Passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  éluder  une  question  sur 
laquelle  vous  devez  prononcer.  Des  administrateurs  peuvent  être 
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suspendus  par  le  conseil  exécutil' provisoire,  mais  ils  ne  peuvent 
être  destitues  que  par  le  corps  léjjislatif.  Certes,  Je  ne  crois  pas 
que  le  conseil  général  de  la  commune  ait  pu  destituer  un  direc- 
toire qui  est  au-dessus  de  lui. 

M.  Robespierre  entre  dans  la  barre  et  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix.  Point  de  discussion  à  la  barre. 

M.  Lacroix.  J'ai  la  certitude  que  le  décret  rendu  en  présenctr 
de  l'orateur  de  la  déput.<tion  a  été  rapporté,  et  que  l'assemblée 
a  conservé  les  administrateurs  dans  leurs  fonctions  administra- 
tives. Il  faut  rappeler  ce  décret  et  maiùtenir  les  administrateurs 
nommés  par  tous  les  administrés.  Je  demande  que  l'assemblée 
renvoie  celte  question  à  son  comité;  car  il  est  essentiel  qu'elle 
prononce  sur  une  proposition  qui  tend  à  culbuter  dans  un  in- 
stant tous  les  déparlernens  du  royaume. 

—  Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  exlj^aordi- 
naire  pour  en  faire  son  rapport  demain  au  matin. 

Ce  sang-froid  de  l'assemblée  prouve  mieux  que  toute  autre 
chose  que  la  population  de  Paris  était  moins  agitée.  Le  Patriote 
français  commençait  à  reprendre  son  langage  ordinaire.  Lui  qui 
avait  été  si  poli  dans  l'extrait  que  nous  en  avons  cité,  lorsqu'on 
vint  au  nom  de  la  commune  demander  l'organisation  du  tribunal 
criminel,  aujourd'hui  il  flétrit  cette  démarche,  il  se  montre  irrité 
d'une  si  audacieuse  usurpation. 

—  Le  23,  l'assemblée  reçut  les  nouvelles  les  plus  favorables 
de  l'armée  du  Midi;  mais  elle  apprit  en  même  temps  que  l'en- 
nemi avait  pénétré  en  France  et  ravageait  les  environs  de  Metz. 
Le  minisire  de  la  guerre  annonça  qu'il  avait  remplacé  Luckner 
par  Kellermann ,  el  rappelé  Dillon.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vint  rassurer  l'assemijlée  sur  le  départ  de  l'ambassadeur 
britannique,  qui  venait  d'avoir  lieu.  11  s'éloignait  momentané- 
ment pour  se  conformer  à  l'usage  diplomatique ,  qui  comman- 
dait le  renouvellement  de  ses  lettres  de  créance. 

Tout  se  réunissait  pour  presser  le  mouvement  révolution- 
naire. Aussi,  sans  hésiter,  les  représentans  décrétèrent  la  sé- 
i|uestration  des  biens  des  émigrés.  A  la  reprise  du  soir,  Merlin 
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proposa  d'arrêter  leurs  femmes  et  leurs  enfans,  et  de  les  gardei* 
en  otage.  Cependant,  sur  i'avis  de  Thuriot,  on  répondit  par 
l'ordre  du  jour  ;  mais  on  passa  à  une  mesure  non  moins  révolu- 
tionnaire. On  vola  que  tous  les  prêtres  insermentés  seraient  te- 
nus d'évacuer  le  territoire  français  sous  quinze  jours.  Vergniaud 
et  Cambon  voulaient  qu'on  les  déportât  à  la  Guyane  ;  mais  celte 
mesure  fut  rejetée  comme  trop  rigoureuse ,  comme  alroce. 

La  séance  fut  terminée  par  l'interruption  qui  suit  : 

Une  députalion  de  la  commune,  accompagnée  de  quelques  fé- 
dérés de  la  section  du  Finistère,  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation.  11  est  temps  que  les  criminels  d'Or- 
léans soient  transférés  à  Paris,  pour  y  subir  le  supplice  dû  à 
leurs  forfaits.  Si  vous  n'accordez  celte  demande,  nous  ne  répon- 
dons plus  de  la  vengeance  du  pei  pie.  (I!  s'élève  des  murmures.) 
Vous  nous  avez  entendus ,  et  vous  savez  que  l'insurrection  est  un 
devoir  sacré. 

Un  des  citoyens  de  la  section  du  Finistère.  Envoyer  au  comité 
des  douze,  c'est  vouer  à  l'oubli.  La  patrie  est  dans  un  double 
danger.  Nous  voidons  une  vengeance  prompte,  non  par  les  for- 
mes anciennes,  mais  par  une  cour  martiale. 

M.  le  président.  (C'était  Lacroix  qui  occupait  le  fauteuil.  )  La 
France  entière  a  les  yeu\  fixés  sur  l'assemblée  nationale.  Aucune 
section  de  l'empire  ne  peut  lui  reprocher  de  mal  employer  son 
temps  ;  il  est  minuit ,  la  séance  n'est  pas  levée.  Les  menaces  ne 
produiront  sur  elle  d'autre  effet  que  de  la  résigner  à  mourir  à  son 
poste.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  changer  la  Consti- 
tution ;  c'est  à  la  Convention  nationale  que  nous  avons  appelée. 
Vous  lui  présenterez  vos  pétitions;  elle  seule  pourra  changer 
l'organisation  de  la  haute  cour  martiale.  Nous  avons  fait  notre 
devoir.  Si  notre  mort  est  une  dernière  preuve  nécessaire  pour 
l'en  persuader,  le  peuple ,  de  l'effervescence  duquel  vous  nous f 
menacez ,  peut  disposer  de  notre  vie.  Les  députés  qui  n'ont  pas! 
craint  la  mort  quand  les  satellites  et  les  suppôts  du  despotisme 
menaçaient  le  peuple,  qui  ont  partagé  avec  vous  tous  les  dangers 
qu'il  a  courus,  sauront  uiourir  à  leur  poste  pour  la  liberté  et  l'é- 
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galilé.  interprète  (les  seniimens  de  l'assemblée,  je  vous  les  ai  l^it 
connaître  ;  vous  pouvez  les  rapporter  à  vos  commettans.  Je  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

M.  Bazire.  Pour  faire  connaître  que  nous  sommes  libres  ;  pour 
prouver  que  le  peuple  est  calomnié,  quand  on  l'accuse  de  vou- 
loir gêner  la  liberté  de  l'assemblée,  je  demande  que  sur-le- 
champ  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chondieu.  On  ne  doit  jamais  délibérer  sur-  des  menaces  ; 
passons  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décrète  que  la  réponse 
de  M.  le  président  sera  consignée  au  procès-verbal. 

La  séance  est  suspendue.  11  est  minuit. 

—  Le  24,  l'assemblée  fut  instruite  du  blocus  de  Longwi  par 
les  Prussiens.  Elle  apprit  encore  que  les  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Rhin  avaient  nommé  ïïouchard  en  remplacement  de  Bio- 
glie.  Les  circonstances  s'jiggravaient  ainsi  chaque  jour  par  le 
commencement  de  l'invasion  et  toutes  ces  innovations  dans  les 
états-majors  de  l'armée  ;  aussi  l'on  s'étonne  de  trouver  une  dis- 
cussion sur  la  naturalisation  de  tous  les  philosophes  étrangers  qui 
avaient  servi  la  cause  de  la  liberté.  Vergniaud  prit  texte  d'une 
pétition  pour  faire  cette  proposition.  Guadet  et  Chabot  l'appuyè- 
rent; elle  fut  votée  presque  à  l'unanimité. 

—  Le  25 ,  l'assemblée  décréta  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  pour  les  mois  de  nourrice,  la  suppression  des  droits 
féodaux  sans  indemnité  ,  l'abolition  des  substitutions,  et  les 
moyens  d'accélérer  l'action  du  tribunal  du  10  août. 

Ce  fut  le  soir  de  ce  jour  qu'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Verdun  apprit  à  l'assemblée  que  le  bruit  courait  que  Longwi 
s'était  rendue  le  23,  après  un  bombardement  de  quinze  jours. 
La  conliimation  de  celte  nouvelle  ne  fut  acquise  que  le  lende- 
main. 

SUrfE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  26  AOUT. 

[On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Jaucourt,  ex-député,  dé 
tenu  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  par  ordre  de  la  commune.  Il 
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réclame  l'inviolabilité  des  députés,  qui  ne  cesse  qu'un  mois  après 
qu'ils  oui  abandonné  leurs  fonctions  législatives.  Il  demande  que 
l'assemblée  prenne  connaissance  de  son  affaire. 

M.  Lacroix.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande.  Il 
est  bien  certain  que  les  députés  sont  inviolables  pendant  le  temps 
de  leurs  fonctions  ;  il  est  bien  certain  encore  que  même  après 
leur  démission ,  ils  ne  peuvent  être  inquiétés  pour  tout  ce  qu'ils 
auraient  pu  faire  ou  dire  pendant  l'exercice  de  leurs  fondions  ; 
et  sans  doute  ce  ne  peut  être  sur  ce  que  M.  Jaucourt  a  pu  dire 
ou  faire  comme  député,  qu'a  porté  son  arrestation;  sans  doute, 
en  ce  cas,  la  commune  de  Paris  vous  aurait  informés  officielle- 
ment des  poursuites  qu'elle  aurait  crues  nécessaires.  Je  dois,  au 
reste,  relever  une  erreur  qui  est  échappée  à  M.  Jaucourt  dans 
sa  lettre.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  ne  sont  point, 
comme  il  le  prétend ,  investis  de  leur  inviolabilité  durant  un 
mois  après  qu'ils  se  sont  démis  de  leurs  fonctions.  Au  moment 
même  de  sa  démission  ,  M.  Jaucourt  a  cessé  d'être  député;  il  est 
rentré  dans  la  classe  des  simples  citoyens;  et  c'est  dans  cet  état 
que  la  commune  de  Paris  l'a  fu«t  arrêter. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  que  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  scit  abolie. 

M.  Larivière.  Je  convertis  en  motion  cette  pétition.  La  législa- 
ture actuelle  doit  emporter  la  gloire  d'avoir  fait  cette  loi.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  législation  et  de  commerce  fassent, 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  faii  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tallien ,  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité provisoire  de  la  ville  de  Paris.  Il  prévient  l'assemblée 
que  plusieurs  députés  se  munissent  de  passeports. 

L'assemblée  mande  M.  Tallien  à  la  barre ,  pour  qu'il  ait  à 
nommer  ces  députés. 

M.  François  de  Neufcliâteau.  Il  se  répand  dans  les  départe- 
mens  et  districts  des  adresses  et  lettres  circulaires  tendantes  à 
empêcherquela  Convention  nationale  ne  se  tienne  pas  à  Paris.— Ce 
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membre  expose  que  des  insinuations  perfides  sont  les  dernières 
ressources  des  ennemis  de  la  j)atrie;  qu'il  importe  de  dissiper 
proniptement  les  nuances  qu'ils  s'clïurcent  de  répandre  sur  les 
dispositions  de  la  commune  de  Paris,  dans  le  sein  de  laquelle  les 
députés  de  tous  les  départemens  de  l'empire  à  la  Convention  na- 
tionale sont  assurés  de  ne  trouver,  comme  les  députés  actuels, 
que  des  concitoyens ,  des  amis  et  des  iVères  ;  qu'il  convient  éga- 
lement de  mettre  la  commune  de  Paris  à  portée  de  faire  con- 
naître elle-même  son  respect  unanime  pour  la  loi ,  et  sa  confiance 
entière  dans  les  législateurs;  que,  sans  vouloir  influencer  l'opi- 
nion du  peuple  souverain ,  l'assemblée  nationale  se  doit  à  elle- 
même  de  donner  à  tout  l'empire  un  témoignage  éclatant  de  l'in- 
tention où  elle  est  de  ne  point  quitter  son  poste  avant  que  la 
(!Ionvention  nationale,  qu'elle  a  convoquée,  ne  puisse  être  mise  en 
activité.  En  conséquence ,  il  demande  que  tous  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  prêtent  à  l'instant  le  serment  de  ne  pas 
quitter  leur  poste  à  Paris,  qu'ils  ne  soient  remplacés  par  la  Con- 
vention nationale,  dont  les  membres,  aux  termes  de  l'acte  du 
corps  législatif,  du  10  août,  doivent  être  rendus  à  Paris  pour  le 
20  septembre. 

A  cette  proposition ,  toute  l'assemblée  nationale  se  lève  par 
un  mouvement  spontané  et  unanime;  tous  ses  membres  lèvent  la 
main  et  répètent  ce  serment  avec  acclamation.  Ensuite  l'assem- 
blée nationale  ordonne  que  cette  partie  du  procès-verbal  de  sa 
séance  sera  sur-le-champ  imprimée,  publiée  et  affichée,  envoyée 
au  département  de  Paris,  pour  le  transmettre  sur-le-champ  à  la 
commune  de  Paris,  et  aux  quarante-huit  sections,  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens,  et  à  leurs  assemblées  électorales  par 
des  couriers  extraordinaires. 

M.  Benoiston  présente  la  rédaction  définitive  du  décret  sur  la 
déportation  des  prêtres  non  assermentés. 

€  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  troubles  excités 
dans  le  royaume  par  les  prêtres  non  assermentés  est  une  des 
premières  causes  du  danger  de  la  patrie  ;  que  dans  ce  moment 
où  tous  les  Français  ont  besoin  de  leur  union  et  de  tontes  leurs 
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forces  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors,  elle  doit  s'occuper 
de  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  la  paix  dans  l'intérieur, 
décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujettis  au 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790,  et  celle  du 
17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté, 
l'ont  rétracté  et  ont  persisté  dans  leur  rétractation ,  seront  tenus 
de  sortir,  sous  huit  jours,  des  limites  du  district  et  du  déparle- 
ment de  leur  résidence,  et  dans  quinzaine  hors  du  royaume.  Ces 
différens  délais  courront  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

ï  II.  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  présentera  devant  le  di- 
rectoire ou  la  municipalité  du  district  de  sa  résidence ,  pour  y 
déclarer  le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer,  et  il 
lui  sera  délivré,  sur-le-champ,  un  passeport  qui  contiendra  sa 
déclaration ,  son  signalement ,  la  route  qu'il  doit  tenir,  et  le  dé- 
lai dans  lequel  il  doit  sortir  du  royaume. 

»  III.  Passé  le  délai  de  quinze  jours,  ci-devant  prescrit,  les  ec- 
clésiastiques non  assermentés  qui  n'auraient  pas  obéi  aux  dispo- 
sitions précédentes,  seront  déportés  à  la  Guyane-Française.  Les 
directoires  de  districts  les  feront  arrêter  et  conduire ,  de  bri- 
gade en  brigade,  aux  ports  de  mer  les  plus  voisins,  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  conseil  exécutif  provisoire;  et  celui-ci 
donnera  en  conséquence  des  ordres  pour  faire  équiper  et  ap- 
provisionner les  vaisseaux  nécessaires  aux  transports  desdits  ec- 
clésiastiques. 

>  IV.  Ceux  ainsi  transférés ,  et  ceux  qui  sortiront  volontaire- 
ment, en  exécution  du  présent  décret,  n'ayant  ni  pension,  ni 
revenus ,  obtiendront  chacun  5  livres  par  journée  de  dix  lieues, 
jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement,  jusqu'aux  frontières  du 
royaume,  pour  subsister  pendant  leur  route:  ces  frais  seront 
supportés  par  le  trésor  public,  et  avancés  par  les  caisses  de  dis- 
trict. 
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»  V.  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  le  royaume  après 
avoir  fait  sa  déclaration  de  sortir  et  obtenu  son  passeport,  et 
qui  rentrerait  après  être  sorti,  sera  condamné  à  la  peine  de  dé- 
tention pendant  dix  ans. 

»  VI.  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés  séculiers  et 
réguliers,  prêtres,  simples  clercs  minorés,  ou  frères  lais,  sans 
exception,  ni  distinction,  quoique  n'elant  point  assujettis  au 
serment  par  les  lois  des  2G  décembre  1790,  et  17  avril  1791 , 
seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  précédenies,  lorsque,  par 
quelques  actes  extérieurs,  ils  auront  occasioné  des  troubles 
venus  à  la  connaissance  des  corps  administratifs,  ou  lorsque 
leur  éloignement  sera  demandé  par  six  citoyens  domiciliés  dans 
le  même  département. 

»  VIT.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  notifier  aux 
ecclésiastiques  non  sermentés,  qui  se  trouveront  dans  i'un  ou 
l'autre  des  deux  cas  prévus  par  le  précédent  ariicie,  copie  colla- 
tionnée  du  présent  décret,  avec  sommation  d'y  obéir  et  de  s'y 
conformer. 

»  VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédenies,  les  infirmes, 
dont  les  infirmités  seront  constatées  par  un  officier  de  santé  qui 
sera  nommé  par  le  même  conseil  (jénéral  de  la  commune  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat  sera  visé  parle  même 
conseil  général;  sont  pareillement  exceptés  les  sexagénaires  dont 
l'âge  sera  aussi  dûment  constaté. 

»  IX.  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  département  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  des  exceptioBS  portées  par  le  précédent 
article,  seront  réunis  au  chef-lieu  du  département  dans  une 
maison  commune  dont  la  municipalité  aura  l'inspection  et  la 
police. 

»  X.  L'assemblée  nationale  n'entend  pas,  par  les  dispositions 
précédentes,  soustraire  aux  peines  établies  par  le  Code  pénal,  les 
ecclésiastiques  r:on  sermentés  qui  les  auiaicnt  eccourues  ou  pour- 
raient les  encourir  par  la  suite. 

»  XI.  Les  directoires  de  distiict  informeront  régulièrement 
de  leurs  suites  et  diligences  aux  fins  du  présent  déciet,  les  di- 
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rectoires  de  dëpartemens ,  qui  veilieront  à  son  entière  exécution 
dans  toute  refendue  de  leur  territoire,  et  seront  eux-mêmes 
tenus  d'en  informer  le  conseil  exécutif  provisoire. 

»  XII.  Les  directoires  de  district  seront  en  outre  tenus  d'en- 
voyer tous  les  quinze  jours  au  minisire  de  l'intérieur,  par  l'in- 
termédiaire des  directoires  de  dëpartemens ,  des  états  nominatifs 
des  ecclésiasliques  de  leur  arrondissement  qui  seront  sortis  du 
royaume  ou  auront  élé  déportés;  et  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  tenu  de  communiquer  de  suite  à  l'assemblée  nationale  les- 
dits  états.  »  ] 

L'assemblée  déféra  ensuite  le  titre  de  citoyen  français  aux 
philosophes  Priesiley,  Payne,  Bentham,  Wilberforce,  Ciarkson, 
Makinstoch ,  David  Williams,  Gorani,  Anacharsis  Clootz,  Com- 
pre,  Corneille  Paw,  Pestalozzi ,  Washington ,  Hamilton,  Mad- 
dison,  KIoptok,  Kocciusko,  Gilleers. 

Elle  entendit  ensuite  diverses  lettres  des  dëpartemens  fron- 
tières ;  on  lui  demandait  des  armes.  On  proposa  de  saisir  tous  les 
fusils  de  luxe  appartenant  aux  ci-devant  nobles.  —  Renvoyé  aux 
ministres.  Jean  Debry  prit  texte  de  là  pour  proposer  la  forma- 
tion d'un  corps  de  douze  cents  volontaires  qui  se  dévoueraient  à 
aller  attaquer  corps  à  corps  les  tyrans  ennemis  de  la  France. 
Cette  proposition  fut  renvoyée  au  comité  militaire  après  une  vive 
opposition. 

26  août ,  à  9  heures  du  soir. 

[  Le  ministre  de  la  guerre  entre  dans  la  salle,  et  communique 
aux  trente  membres  qui  s'y  trouvent  pendant  la  suspension  de 
la  séance  une  lettre  du  maréchal  Luckner  annonçant  la  reddition 
de  Longwi.  Cette  lettre  porte,  en  substance,  que  l'ennemi  s'est 
présenté  au  nombre  de  soixante  à  soixante-dix  mille  hommes  de- 
vant celle  place  ,  que  le  21  de  ce  mois;  qu'il  en  a  fait  l'altaque 
par  une  canonnade  et  un  bombardement  qui  ont  duré  quinze 
heures;  que  la  bourgeoisie  et  les  corps  administratifs  ont  pressé 
M.  Lavcrgîîe,  ccmmnndaï.t,  de  se  rendre,  et  que  la  garnison  n'a 
point  résisté  à  leurs  soliicilalions;  qu'elle  a  obtenu  une  capitula-^ 
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lion  et  sa  retraite.  Quinze  hommes  seulement  ont  përi  dans  l'at- 
taque. —  M.  Luckner  ajoute  que  l'ennemi  occupe  le  territoire  et 
l'emplacement  du  camp  de  l^ontoy,  et  qu'il  paraît  disposé  à  se 
porter  sur  Thionville  qui  n'est  qu'à  six  lieues  de  Longwi. 

Les  membres  présens  à  la  séance  s'empressent  de  donner  des 
ordres  pour  rassembler  les  députés  qui  se  trouvent  à  la  cérémo- 
nie funèbre  célébrée  au  jardin  des  Tuileries.  —  Bientôt  ils  sont 
réunis  au  nombre  de  deux  cents.  L'assemblée  se  forme  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Hérault,  et  entend  une  seconde  lecture  de  la  dé- 
pêche. 

iV.  Cruhlier-Opterre.  Ce  ne  peut  êlre  que  par  trahison  qu'une 
place  telle  que  Longwia  été  livrée  après  quinze  heures  seulement 
d'attaque,  sans  brèche,  sans  assaut.  Celte  forteresse  avait  des 
approvisionnemens  de  toute  espèce,  artillerie  formidable,  vivres, 
munitions,  fortificalions,  casemates,  triples  mines,  dispositions 
nécessaires  pour  éviter  l'elfet  des  bombes,  tout  était  prévu.  La 
place  avait  près  de  quatre  mille  hommes  de  garnison,  sans  comp- 
ter les  citoyens  armés  ;  elle  devait  tenir  plusieurs  mois. 

—  On  lit  une  lettre  écrite  de  Metz  par  les  commissaires  de  l'as- 
semblée à  l'armée  Luckner  ;  elle  confirme  la  reddition  de  Longwi, 
avec  toutes  les  circonstances  exposées  par  M.  Crublier-Opterre. 
Les  commissaires  ajoutent  que  la  garnison  de  Metz  n'est  composée 
que  de  quatre  mille  hommes ,  la  plupart  sans  habits  et  sans  ar- 
mes, et  qu'il  en  manque  aussi  à  plusieurs  volontaires  du  camp  de 
Luckner. 

M.  Cambon.  Il  est  temps  de  réclamer  des  citoyens  l'exécution 
des  promesses  et  des  sermens  qu'ils  ont  souvent  renouvelés  à  cette 
barre.  Je  ne  doute  pas  que  le  pairiotisme  des  citoyens  de  Paris 
n'aille  au-delà  des  besoins  de  la  pairie  ;  je  ne  doute  pas  que  les 
fédérés  ne  s'empressent  de  volera  sa  défense.  Je  demande  que  l'as- 
semblée décrète  à  l'instant  la  levée  de  trente  mille  hommes  armés 
et  équipés,  pris  dans  le  département  de  Paris  et  dans  lesdépar- 
temens  voisins,  et  que  la  commission  extraordinaire  soit  chargée 
de  présenter,  séance  tenante  ,  une  proclamaîion  portant  réquisi- 
tion aux  citoyens  de  c€S  déparlemens. 
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Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Bréard  annonce  qu'il  y  a  à  Rochefort  et  à  Brest  trente  à 
quarante  mille  fusils  destinés  au  service  de  la  marine,  et  demande 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  les  faire  transporter  à 
Paris ,  afin  d'en  armer  les  citoyens  requis. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Lecointre.  J'observe  qu'il  y  a  cent  soixante-dix  mille  fusils 
dans  nos  arsenaux ,  mais  que  plusieurs  municipalités  s'opposent 
à  leur  transport ,  notamment  celle  de  Thionville  qui  arrête  les  fu- 
sils qui  se  fabriquent  dans  cette  ville. 

M.  Cambon.  Si  toutes  les  communes  s'isolent  et  ne  s'occupent 
que  de  la  défensede  leurcloclier,  nous  serons  bientôt  vaincus.  Tous 
les  citoyens  qui  ont  des  armes  doivent  partir  ou  les  céder.  Il  est 
temps  que  les  propriétaires  aillent  défendre  eux-mêmes  leurs  pro- 
priétés ;  et  s'ils  restent  oisifs ,  il  faut  leur  prendre  leur  habit  d'u- 
niforme et  leurs  fusils  pour  en  armer  les  sans-culottes.  (  On  ap- 
plaudit. )  Il  faut  aussi  prendre  les  chevaux  des  oisifs  de  Paris,  et 
les  donner  aux  citoyens  qui  ont  déjà  servi  dans  la  cavalerie.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  citoyens 
(jui  ont  des  armes ,  et  qui  ne  se  rendront  pas  aux  frontières ,  les 
fourniront  à  ceux  qui  s'inscriront  pour  y  aller. 

M.  Lasource.  C'est  une  étrange  perfidie  que  celle  d'un  pouvoir 
exécutif  qr.i  a  laissé  constamment  sans  armes  les  bons  cito)  ens 
que  leur  zèle  avait  portés  sur  les  frontières  pour  la  défense  de 
la  patrie.  Ce  serait  une  folie  et  un  crime  que  de  laisser  plus  long- 
temps sans  moyens  de  défense  les  généreux  soldats  de  la  liberté 
qui  sont  en  présence  de  l'ennemi.  Le  courage  ne  suffit  pas,  il 
faut  des  armes  ;  ce  n'est  pas  à  coups  de  poing  qu'on  repouse  des 
coups  de  fusils.  Il  est  un  moyen  d'armer  promptement  tous  les 
bataillons  de  volontaires ,  et  de  suppléer  à  la  pénurie  momenta- 
née qu'avait  occasionée  l'inaction  dans  laqu^^lle  un  ministère  en- 
nemi de  la  liberté  avait  tenu  vos  fabriques.  Tout  bon  citoyen  doit 
se  faire  un  honneur  de  marcher  aux  frontières,  ou  de  céder  son 
aruje  à  ceux  qui  y  volent.  Les  départemens  de  l'intérieur  peuvent 
remplacer  les  fusils  de  munition  par  des  fusils  de  chasse ,  et  ceux- 
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ci  par  des  piques  ;  mais  devant  les  Prussiens  ji  faui  des  fusils  de 
guerre.  Je  vous  propose  donc  de  décr(!ter  que  les  armes  distri- 
buées aux  dëpartemens  de  l'intérieur  seront  données  provisoire- 
ment aux  volontaires  nationaux  qui  vont  aux  frontières,  sauf  à 
remplacer  ces  armes  à  mesure  que  vos  fabriques  vous  fourniront. 
Celte  proposition  est  adoptée,  et  rédigée  en  ces  termes  : 
«  L'assemblée  national  considérant  que  lesarmes  n'ont  été  con- 
fiées aux  citoyens  que  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  que  ceux 
qui  s'y  dévouent  particulièrement  en  marchant  aux  frontières  doi- 
vent être  promptemeot  armés ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  1".  Des  fusils  distribués  aux  départemens  de  l'intérieur 
seront  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront  aux 
frontières  pour  la  défense  de  la  patrie. 

»  IL  Toutcitoyen  de  l'intérieur  quiaura  reçu  un  fusil  sera  leiui 
de  le  remettre  ,  ou  de  marcher  aux  frontières. 

»  IIL  Les  armes  cédées  par  les  citoyens  à  leurs  frères  qui  au- 
ront marché  ou  marcheront  aux  frontières  seront  remplacées 
par  de  nouvelles  distributions,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabri- 
cation. 

>  IV.  Toutes  les  communes  de  rinlérieur  qui  auront  eu  part  à 
la  distribution  des  quatre-vingt-dix-sept  mille  fusils  déjà  faite, 
seront  invitées  à  tenir  ceux  qu'elles  ont  reçus  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire  passer  sans  déiai 
aux  bataillons  qui  en  manquent.  » 

Sur  la  proposition  de  la  commission  extraordinaire ,  le  décret 
suivantest  rendu  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  deux  commissaires ,  pris 
dans  son  sein  ,  se  transporteront  à  Rochefort  pour  faire  charger 
et  envoyer  à  Paris  les  canons  qui  leur  paraîtront  ne  pas  être  en 
ce  moment  nécessaires  en  cette  ville,  et  les  fusils  et  autres  usten- 
siles de  guerre,  qui  se  trouveront  dans  les  différens  arsenaux  de 
ladite  ville,  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront  convenal)le;  et  pro- 
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cédant  à  la  nomination  de  ses  commissaires,  MM.  Ruampset  Niou 
ont  obienu  la  majorité  des  suffrages.  » 

M.  Vergnia:;d  annonce  de  la  part  de  la  commission  extraordi- 
naire, qu'elle  n'a  pu  encore  prendre  de  détermination  relative- 
ment à  la  garnison  de  Longivi ,  par  le  défaut  de  renseignemens 
exacts  sur  les  circonstances  du  siège. 

Le  même  membre  propose ,  au  nom  de  la  commission ,  le  pro- 
jet de  décret  suivant ,  que  l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant ,  qu'il  est  défendu  parla 
loi  sous  peine  de  mort ,  aux  commandans  de  rendre  aucune  place 
à  l'ennemi ,  sans  le  consentement  des  corps  administratifs  qui 
pourraient  s'y  trouver,  et  à  ceux-ci  de  faire  d'eux-mêmes  aux 
commandans  la  proposition  de  se  rendre  ; 

»  Considérant,  qu'iliniporle  que  les  commandans  ne  soient 
point  troublés  dans  leurs  moyens  de  défense,  ni  le  courage  des 
corps  administratifs  ébranlé  par  les  manœuvres  des  mauvais  ci- 
toyens ,  et  que  tout  homme  qui  jette  l'alarme  et  parle  de  se  rendre, 
avant  que  le  commandant  en  ait  reconnu  la  nécessité,  est  un  traître 
à  la  patrie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlera  de 
se  rendre,  sera  puni  de  mort. 

»  IL  Le  [)résent  décret  sera  envoyé,  sur-le-champ,  par  le  pou- 
voir exécutif,  à  tous  les  commandans  et  corps  administratifs. 

»  IIL  Us  le  feront  publier,  afficher  et  proclamer  solennellement 
et  à  son  de  trompe.  » 

Au  nom  de  la  même  commission,  M.  Hérault  propose  et  l'as- 
semblée adopte  la  proclamation  suivante  : 

Aux  Français  habitant  le  département  de  Paris  et  les  départemens 

voisins. 

«  Citoyens,  la  place  de  Longwi  vient  d'être  rendue  ou  livrée  ! 
Les  ennemis  s'avancent.  Peut-être  se  flattent-ils  de  trouver  par- 
tout des  lâches  ou  des  traîtres  :  ils  se  trompent;  nos  armées  s'm- 


AOUT  (1792).  127 

dignenl  de  cet  échec ,  et  leur  courage  s'en  irrite.  Citoyens ,  vous 
partagez  leur  indignation  :  la  pairie  vous  appelle  :  partez.  » 

L'assemblée  nationale  requiert  le  département  de  Paris  et  les 
dépariemens  voisins  de  fournir  à  l'instant  trente  mille  hommes 
armés  et  équipés. 

M.  Cambon.  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  charge  le 
pouvoir  cxécutil  de  faire  publier  et  alficher  demain,  avec  solen- 
nité ,  dans  Paris ,  l'adresse  aux  citoyens ,  et  le  décret  relatif  aux 
armes,  et  que  le  maire  de  Paris  ou  des  représentans  de  la  com- 
mune se  rendent  demain  malin  à  la  barre  pour  entendre  la  lec- 
ture de  ces  deux  décrels ,  et  être  invités  à  en  hâter  l'exécution. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende 
compte  de  la  conduite  des  corps  administratifs  et  commandans 
de  Longwi.  Un  autre  membre:  observe  que  le  ministre  avait  pro- 
mis de  donner  cette  communication  à  l'assemblée ,  et  l'ordre  du 
jour  reclamé  sur  ce  molif ,  est  adopte. 

Une  députation  de  canonniers  de  la  section  de  la  Fonîaine- 
Montmorency,  admise  à  la  barra,  exprime,  au  nom  de  sa  com- 
pagnie, le  vœu  d'offrir  à  la  Nation  les  vingt-quatre  canons  qui 
sont  restés  en  quelque  sorte  inutiles  à  Paris ,  depuis  la  réduction 
des  soixante  bataillons  à  quarante-liuit.  Ils  demandent  à  s'en  ser- 
vir sur  les  frontières  contre  les  enr-cmis  de  la  patrie. 

L'assemblée  témoigne  sa  vive  satisfaction  du  zèle  de  ces  braves 
citoyens,  et  ordonne  mention  honorable  de  leur  dévouement,  et 
inscription  de  leurs  noms  au  procès-verbal. 

M.  Cambon.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que,  voulant 
employer  utilement  les  canonniers  de  Paris,  il  en  sera  formé 
un  corps  qui  sera  employé  dans  la  formation  des  trente  mille  hom- 
mes qui  doivent  être  fournis  par  le  département  de  Paris  et  les 
départemens  voisins,  et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de 
procurer  les  canons  nécessaires,  en  se  concertant  avec  la  com- 
mune de  Paris. 
La  proposition  de  M.  Cambon  est  décrétée. 
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Sur  la  proposition  de  M.  Ghoudieu ,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, les  deux  décrets  suivans  sont  rendus  : 

«  L'assemblée  naiionaie  décrète  que  toute  la  gendarmerie  natio- 
nale du  royaume,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  sera  mandée,  et  réunie 
en  des  points  qui  seront  désignés ,  pour  pouvoir  de  là  ôire  en- 
voyée, soit  aux  frontières,  soit  aux  camps  de  réserve,  à  l'effet 
de  quoi  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les  ordres 
nécessaires  ;  autorise  en  outre  les  corps  administratifs  à  suppléer 
provisoirement  au  service  des  différentes  brigades  de  la  gendar- 
merie nationale ,  en  y  eaiployant  avec  la  paie ,  ei  suivant  les  règles 
fixées  par  les  décrets,  soit  les  surnuméraires  inscrits  pour  ladite 
gendarmerie  nationale,  soit  à  leur  défaut  la  garde  nationale.  > 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  ,  sur  la  réquisition  de  ses 
commissaires  auprès  des  différentes  armées ,  les  généraux  seront 
tenus  d'armer  dans  leurs  arrondisseiuens  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires ,  ainsi  que  les  compagnies  et  autres  troupes 
nouveliemeni  formées ,  et  non  munies  d'armes  avf c  celles  qui 
pourraient  être  prêtes,  sans  nuire  à  la  réserve  absolument  né- 
cessaire dans  les  manufactures  et  magasins  nationaux  ;  charge  en 
outre  le  minisire  de  la  guerre  de  pourvoir  incessamment  aux 
remplacemens  desdites  armes.  » 

La  séance  est  snspendjje.  —  Il  est  une  heure  du  matin.  ] 

Du  27  an  matin. 

[M.  Vergniaiid^  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  Une 
ville  froniière  a  été  livrée.  Les  chefs  à  qui  la  garde  en  était  con- 
fiée ,  et  les  soldats  qui  s'en  seraient  rendus  complices  subiront 
la  peine  due  aux  tiaîlres.  Leur  conduite  a  irrité  vos  armées,  et 
sans  dùule  il  n'est  pas  un  citoyen  assez  pusillanime  qui  mécon- 
naisse la  puissa:;ce  et  la  grandeur  de  la  nation  au  point  d'avoir 
pu  se  laisse.'  un  seul  instant  décourager  par  Ja  nouvelle  de  cette 
trahison.  Que  si  vos  ennemis  en  acquièrent  plus  d'audace;  que 
s'ils  rencontrent  encore  quelques  hommes  perfides  qui  leur  pré- 
parent de  nouveaux  succès  ;  que  si ,  enivrés  de  ces  honteux  triom- 
phes, ils  s'avancent  dans  l'intérieur  de  l'empire,  leur  insolent 
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joie  sera  courte,  car  nous  pouvons  vous  le  prédire,  d'après  les 
ordres  sages  et  vigoureux  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  la 
France,  qu'ils  auront  cru  subjuguer,  deviendra  leur  tombeau; 
mais  il  faut  que  le  pouvoir  exécutil'  ait  toute  son  action.  11  faut 
que  les  mesures  proposées  ou  adoptées  dans  le  sein  de  rassemblée 
nationale  prouvent  le  concert  des  pouvoirs,  et  ne  nous  précipi- 
tent pas  dans  une  confusion  qui  entraverait  la  marche  des  mini- 
stres, et  compromettrait  le  succès  de  leurs  opérations.  C'est 
d'après  ces  réflexions  et  une  loi  générale  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  requérir,  en  cas  d'in- 
vasion de  noire  territoire,  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume, 
que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  de  lui  envoyer  les  détails 
de  la  réquisition  que  vous  avez  décrétée  cette  nuit,  et  de  nom- 
mer des  commissaires  qui ,  investis  de  votre  confiance  et  secon- 
dés de  toute  la  puissance  de  l'opinion,  accélèrent  les  effets  de  la 
réquisition.  Votre  commission  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

<  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  donner 
l'effet  le  plus  prompt  ù  la  proclamation  qu'elle  a  faite  aujour- 
d'hui ,  portant  réquisition  au  département  de  Paris  et  aux  dépar- 
temens  voisins  de  fournir  trente  mille  hommes  tout  armés  et 
équipés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit: 

»  Art.  P^  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  sur-îe- 
champ  tous  ies  ordres  et  de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  le  rassemblementde  trente  mille  hommes  dont  la  réquisition 
a  été  décrétée. 

*  IL  II  dressera  et  fera  parvenir  dans  le  jour  àfassemblée  na- 
tionale le  tableau  des  départemens  où  les  réquisitions  seront 
faites  et  du  nombre  d'hommes  que  chacun  d'eux  sera  tenu  de 
fournir;  il  indiquera  pareillement  dans  le  jour  le  lieu  où  la  réu- 
nion devra  se  faire.  Le  pouvoir  exécutif  sera  autorisé  à  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  les  additions  de  forces 
qu'il  jugera  convenables;  et  il  fera  parvenir  incessamment  à  l'as- 
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semblée  le  tableau  des  départemens  où  il  n'aurait  pas  encore  été 
fait  de  réquisition. 

»  III.  L'assemblée  nationale  nommera  douze  commissaires  pris 
dans  son  sein,  qui  se  rendront,  en  se  divisant  ainsi  qu'ils  le  ju- 
jjeront  convenable ,  dans  les  départemens  où  se  feront  les  réqui- 
sitions; ils  seront  chargés  de  hâter  et  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  décret  et  de  seconder,  par  l'instruction,  le  zèle  des  cî- 
loyens  ;  ils  correspondront  exactement  entre  eux  ,  et  avec  le  co- 
mité de  correspondance  de  l'assemblée  nationale. 

»  IV.  Ces  commissaires,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  nommés  et 
qui  pourront  l'être  par  la  suite,  ne  pourront  contrarier  les  opéra- 
tions du  pouvoir  exécutif  ni  les  ordres  qu'il  aurait  donnés.  » 
.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
commissaires,  connaissant  les  intentions  de  l'assemblée ,  ne  man- 
queront pas  de  s'y  conformer. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  militaire ,  l'assemblée 
décrète  ce  qui  suit  : 

f  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  serait  injuste  que  les 
citoyens  qui  ont  un  emploi  public,  et  qui  marcheront  pour  la 
défense  de  la  patrie,  en  vertu  des  réquisitions  qui  leur  seront 
faites  ,  perdissent  leur  emploi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I'^  Les  citoyens  qui  marcheront  en  vertu  des  réquisitions 
qui  vont  être  faites,  s'ils  ont  un  emploi  public,  le  conserveront 
avec  un  tiers  de  leurs  appointemens. 

ï  IL  Les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  seront  payés  aux  ci- 
toyens qui  les  remplaceront  pendant  leur  absence.]  » 

—  Le  lendemain  28 ,  on  décréta ,  sur  la  proposition  de  Ver- 
gniaud,  une  adresse  aux  habitans  des  frontières  du  nord.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  votre  position  vous  assure  ihonneur  de  combattre 
les  premiers  pour  la  liberté  ;  la  patrie  compte  sur  votre  courage, 
comptez  sur  sa  reconnaissance  :  vos  enfans  seront  les  siens ,  elle 
aura  soin  de  vos  épouses  ;  et  si  les  tyrans  ravagent  vos  propriété«<( 
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elle  regfardera  dès  ce  moment  comme  une  dette  sacrée  de  vous 
indemniser  des  pertes  que  vous  aurez  souffertes.  > 

On  fixa  ensuite  le  prix  auquel  l'état  achèterait  les  armes  de 
guerre.  11  fut  élevé  au-dessus  du  taux  ordinaire,  de  manière  à 
exciter  les  manul^cturieî  s.  —  On  entendit  ensuite  le  rapport  de 
Kersaint,  l'un  des  commissaires  arrêtés  à  Sedan.  —  Dans  celte 
séance ,  on  décréta  que  les  majeurs  étaient  soustraits  à  la  puis- 
sance paternelle  ;  enfin  la  séance  fut  fermée  par  une  contradic- 
tion assez  singulière  à  ce  que  l'on  avait  fait  la  veille.  Lorsque 
Condorcet  vint  présenter  la  liste  des  douze  commissaiies  dont  on 
avait  décrété  le  départ,  plusieurs  s'opposèrent  à  ce  que  l'on  dé- 
garnît ainsi  l'assemblée.  On  lisait  en  effet  parmi  les  noms  pro- 
posés ceux  de  quelques-uns  des  représentans les  plus  utiles  elles 
plus  actifs:  Merlin,  Jean  Debry,  Chabot,  Romme,  Albitle,  etc. 
—  L'assemblée  rapporta  son  décret. 

28  AOUT.  SÉANCE   DU   SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Sarrelouis  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

24  août.  «  Tandis  que  l'assemblée  nationale,  secondant  le  vœu 
général ,  rend  des  décrets  impérieusement  commandés  par  le  sa- 
lut de  la  patrie  et  celui  de  nos  armées,  travaillées  sans  cesse  dans 
tous  les  sens;  lardis  que  Paris,  toujours  menacé,  toujours 
triomphant ,  châtie  les  factieux  contre-révolutionnaires ,  nous 
gémissons  ici  sur  le  sort  malheureux  des  habitans  de  la  campa- 
gne ,  avec  lesquels  tout  nous  annonce  que  nous  partagerons  bien- 
tôt les  horreurs  de  la  famine.  Une  armée  autrichienne  et  hessoise, 
commandée  par  le  prince  Hohenlohe ,  porte  la  dévastation  dans 
la  presque  totalité  des  villages  de  notre  district.  La  cavalerie  se 
promenant  avec  audace,  apparemment  certaine  de  son  impunité, 
prépare  les  esprits  à  la  consternation  ,  enlève  les  maires  et  les 
citoyens  que  leur  auiour  pour  la  liberté  a  fait  remarquer.  Ce 
système,  plus  njeurtrier  que  les  combats,  combiné  avtc  nos  gé- 
néraux, à  l'excepiion  de  Luckner  et  Kellermann,  parait  le  système 
adopté  pour  abîmer  la  France.  Ce  plan  doit  s'étendre  jusqu'à 
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Thionville.  C'est  après  avoir  ainsi  ravagé  nos  dëparteniens, 
qu'une  armée  formidable  doit  se  porter  sur  Paris ,  et  y  jeter  la 
dévastation. 

»  Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  décret  d'accusation  porté  con- 
tre des  chefs  perfides.  Cet  exemple  pourra  contenir  bien  des 
généraux.  Notre  commandant  n'aime  pas  la  suspension  ;  mais 
placé  par  Luckner,  nous  espérons  qu'il  reviendra  de  son  erreur. 
Notre  adjudant-général  a  perdu  absolument  notre  confiance.  La 
désolation  est  telle  dans  nos  campagnes ,  que  nous  n'osons  pré- 
sumer que  les  habitans  puissent  se  réunir  pour  les  assemblées 
primaires.  » 

M.  Merlin.  Un  système  destructeur,  combiné  avec  le  château 
des  Tuileries  et  les  chefs ,  devait  agir  dans  nos  départemens ,  de 
manière  à  les  forcer  de  se  livrer  à  l'armée  ennemie.  Votre  vi- 
gueur, les  mesures  que  vous  venez  de  prendre,  arrêteront  ce^ 
malheurs.  I!  ne  s'agit  plus  de  lenteurs  ni  de  vains  ménagemens. 
Il  foui  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  retirera  à  l'instant  tous 
les  agens  nommés  par  celui  qui  l'a  précédé.  Il  n'en  est  aucun  qui 
ne  jette  les  hauts  cris  de  la  suspension  du  roi;  qui,  nialgré  l'é- 
vidence, ne  déplore  sans  cesse  ia  chute  du  parjure  Louis  XVI. 
Je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  tous  lescommandans  de 
place  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Sans  doute  quelques 
innocens  seront  victimes 

M.  Diiliem.  Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  des  comraandans  patriotes. 
Ce  serait  une  injustice  de  prononcer  ainsi  une  proscription  géné- 
rale. Je  suis  d'une  ville  frontière  où  conmiande  un  excellent  ci- 
toyen. Le  pouvoir  exécutif  aurait  révoqué  tous  ceux  ipii  sont 
suspects,  s'il  n'eut  été  contrarié  dans  sa  marche  par  la  pusilla- 
nimité do  vos  commissaires.  Il  faut  laisser  agir  les  ministres;  ils 
ont  votre  confiance;  ils  sont  intéressés  à  ce  que  les  choses  aillent 
bien  ;  car  leur  tête  en  répond  vis-à-vis  de  vous  et  vis-à-vis  des 
ennemis. 

iV.  Lacroix.  Je  pense  bien ,  avec  M.  3[erlin,  que  tous  les  com- 
mandans  de  place  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  doivent  être 
suspects  ei  révoqués.  Mais  le  pouvoir  exécutif  actuel  est  investi 
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de  la  même  autorité  que  le  pouvoir  exécutif  conslilulionnel  que 
vous  avez  renversé.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  de  rendre  de  dé- 
cret à  cet  égard.  Le  pouvoir  exécuiil"  s'est  dû  procurer  des  ren- 
seignemens  sur  les  opinions,  sur  les  talens,  sur  la  conduite  de 
ces  agens.  Vos  commissaires ,  en  suspendant  ou  anéiant  l'exé- 
cution des  ordres  du  pouvoir  exécuiil",  chargent  l'assemblée  de 
sa  responsabilité,  et  rex|)osent  aux  reproches  de  la  nation.  Il  est 
temps  de  limiter  les  pouvoirs  de  vos  commissaires.  Décrétez  que 
les  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  ne  pourront  être  ni 
révoqués,  ni  suspendus  par  eux;  examiniez  même  de  près  leur 
conduite  ;  improuvez-les ,  s'il  y  a  lieu  ;  car  l'assemblée  ne  leur  a 
pas  donné  le  droit  de  laisser  en  place  un  fonctionnaire  révoqué 
par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Cambon.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Lacroix,  tt  je  dis  que 
l'assemblée  doit  se  dépouiller  entièrement  d'un  pouvoir  que  l'em- 
pire des  circonstances  l'a  forcée  de  prendre  dans  le  premier  mo- 
ment. Vous  avez  un  ministère  patriote  ;  il  doit  être  investi  de 
votre  confiance.  En  conséquence ,  je  demande  que  vous  rappeliez 
vos  commissaires,  et  que  ce  décret  leur  soit  porté  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Quelques  soldats  arrivant  de  Longwy  demandent  à  paraître  à 
la  barre. 

Ils  sont  introduits. 

L'un  d'eux  portant  la  parole.  Législateurs ,  un  grand  attentat 
contre  le  droit  des  gens  vient  d'être  commis  envers  la  garnison 
de  Longwy.  Forcés  de  capituler,  nous  voulûmes  en  sortir  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  JN'ous  sortîmes  le  24  avec  nos  armes  ; 
mais  à  quelque  distance,  on  nous  en  dépouilla.  {Plusieurs  voix. 
C'est  bien  fait.)  Ce  qui  s'est  passé  est  l'effet  des  machinations  de 
nos  commandons 

L'assemblée ,  se  levant  tout  entière  par  un  mouvement  simul- 
tané, passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  aux  soldats  de  se  re- 
tirer. 
.  Des  citoyens  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  viennent  ex^ 
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primer  leur  douleur  de  l'ouîraj^e  fait  aux  objets  de  leur  vénéra- 
tion. Les  statues  de  la  Loi  et  de  la  Liberté  ont  été  indignement 
mutilées  dans  les  Tuileries  ;  elles  seraient  encore  à  la  merci  des 
traîtres ,  si  de  bons  citoyens  ne  s'étaient  offerts  à  les  garder.  Ils 
demandent  la  permission  de  les  conduire  sur  la  place  de  la  Com- 
mune, et  de  ne  les  quitter  que  lorsqu'ils  les  auront  mises  en 
sûreté. 

L'assemblée  leur  accorde  cette  demande ,  et  en  ordonne  men- 
tion honorable. 

M.  Lasource.  Vous  avez  décrété  que  le  département  de  Pa- 
ris et  ceux  qui  l'avoisinent  fourniront  trente  mille  hommes;  vous 
avez  fait  une  proclamation  à  cet  effet.  II  n'est  pas  naturel  que 
ces  départemens  et  ceux  qui  ont  déjà  fourni  le  sixième  soient 
seuls  assujettis  à  cette  mesure  extraordinaire.  Si  c'est  un  far- 
deau, ce  que  je  ne  crois  pas,  il  doit  être  supporté  par  tous  les 
départemens,  par  toutes  les  communes;  si  c'est  une  gloire, 
comme  je  le  pense,  elle  doit  être  partagée  par  tous  les  citoyens 
de  l'empire.  ïl  ne  s'agit  plus  de  crier  vive  la  nation^  il  faut  sauver 
la  nation.  Ce  n'est  point  avec  des  chants  de  triomphe  qu'on  re- 
pousse les  coups  de  canon ,  c'est  avec  du  canon.  Il  faut  que  les 
Français  montrent  s'ils  sont  nés  pour  la  honte  ou  pour  la  gloire, 
pour  l'esclavage  ou  pour  la  liberté.  On  disait,  avant  le  iOaoût, 
qu'il  fallait  que  la  France  entière  se  levât  pour  faire  la  révolu- 
tion. Paris  seul  s'est  levé,  et  la  révoiutioa  a  été  faite;  mais  il 
n'est  pas  juste  qu'il  la  conserve  seul  ;  il  faut  que  les  autres  dé- 
partemens y  concourent.  Je  ne  peux  pas  faire  à  ces  départemens 
l'injure  de  croire  qu'il  y  ait  une  municipalité  qui  ne  puisse  four- 
nir deux  hommes  prêts  à  voler  à  la  défense  de  la  paîrie. 

M.  Cambon.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  Français  ne  veuillent 
défendre  la  liberté  ;  mais  le  préopinaut  demande  (ju'on  cite  une 
municipaUté  qui  ne  puisse  envoyer  des  hommes.  Je  lui  citerai 
quinze  ou  dix-huit  municipalités  de  mon  déparlement  où  il  n'y  a 
pas  plus  de  huit  citoyens,  et  tous  sont  municipaux.  Les  Parisiens 
veulent  la  liberté  et  l'égaliié;  il  est  temps  de  montrer  qu'ils  sa- . 
venl  les  défeidre  comme  ils  ont  su  les  conquérir.  Paj-is  a  sept 
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ou  huit  cent  mille  habilans,  Paris  doit  fournir  son  conlinf^enl. 
Paris  a  fait  la  révolution ,  il  la  soutiendra.  Lorsque  Paris  a  dit 
qu'il  y  avait  ici  du  danger,  on  est  venu  à  son  secours;  mais 
quand  les  departemens  du  Nord  en  demanderont  aussi ,  il  faut 
qu'à  son  tour  Paris  vole  à  leur  défense.  Les  déparleinens  fron- 
tières ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  fourni  le  sixième;  car  celui 
de  l'Hérault,  qui  n'est  pas  frontière,  a  été  requis  par  M.  Mon- 
tesquieu, et  de  plus  a  levé  deux  nouveaux  bataillons.  Il  faut  que 
Paris  fournisse  son  contingent,  et  que  ce  contingent  soit  fourni 
dans  la  semaine. 

Les  ministres  sont  dans  la  salle. 

M.  Danton,  minisire  de  Injustice.  Le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire m'a  chargé  d'entretenir  l'assemblée  nationale  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  le  salut  de  l'empire.  Je  motiverai  ces  mesures 
en  ministre  du  peuple,  en  ministre  révolutionnaire.  L'ennemi 
menace  le  royaume ,  mais  l'ennemi  n'a  pris  que  Longwy.  Si  les 
commissaires  de  l'assemblée  n'avaient  pas  contrarié  par  erreur 
les  opéraiions  du  pouvoir  exécutif,  déjà  l'armée  remise  à  Keller- 
mann  se  serait  concertée  avec  celle  de  Dumourier.  Vous  voyez 
que  nos  dangers  sont  exagérés.  Il  faut  que  l'assemblée  se  montre 
digne  de  la  nation.  C'est  par  une  convulsion  que  nous  avons 
renversé  le  despotisme;  ce  n'est  que  par  une  grande  convulsion 
nationale  que  nous  ferons  rétrograder  les  despotes.  Jusqu'ici 
nous  n'avons  fait  que  la  guerre  simulée  de  La  Fayette  ;  il  faut 
faire  une  guerre  plus  terrible.  11  est  temps  de  dire  au  peuple 
qu'il  doit  se  précipiter  en  masse  sur  les  ennemis.  Telle  est  notre 
situation,  que  tout  ce  qui  peut  matériellement  servir  à  notre  sa- 
lut doit  y  concourir.  Le  pouvoir  exécutif  va  nommer  des  com- 
missaires pour  aller  exercer  dans  les  departemens  l'influence  de 
l'opinion.  Il  a  pensé  que  vous  deviez  en  nommer  aussi  pour  les 
accompagner,  afin  que  la  réunion  des  représentans  des  deux 
pouvoirs  produisît  un  effet  plus  salutaire  et  plus  prompt.  Nous 
vous  proposons  de  déclarer  que  chaque  municipalité  sera  autori- 
sée à  pn^ndre  l'élite  des  hommes  bien  équipés  qu'elle  possède. 
On  a  Jusqu'à  ce  moment  fermé  les  portes  de  la  capitale ,  et  l'on  a 
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eu  raison  ;  il  était  important  de  se  saisir  des  traîtres  ;  mais  y  en 
eût-il  trente  milieu  arrêter,  il  faut  qu'ils  soient  arrêtés  demain, 
et  que  demain  Paris  communique  avec  la  France  entière.  Nous 
demandons  que  vous  nous  autorisiez  à  faire  faire  des  visites  do- 
miciliaires. Il  doit  y  avoir  dans  Paris  quatre-vingt  mille  fusils  en 
état.  Eh  bien  !  il  faut  que  ceux  qui  sont  armés  volent  aux  fron- 
tières. Comment  les  peuples  qui  ont  conquis  la  liberté  Tont-ils 
conservée?  Ils  ont  volé  à  l'ennemi  et  ne  l'ont  point  attendu.  Que 
dirait  la  France  si  Paris,  dans  la  stupeur,  attendait  l'arrivée  des 
ennemis?  Le  peuple  français  a  voulu  être  libre,  il  le  sera.  Bien- 
tôt des  forces  nombreuses  seront  rendues  ici.  On  mettra  à  la  dis- 
position des  municipalités  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  en  prenant 
l'engagement  d'indemniser  les  possesseurs.  Tout  appartient  à  la 
patrie ,  quand  la  patrie  est  en  danger.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon,  Ne  nous  dissimulons  point  que  quelques  précau- 
tions qu'on  prenne  pour  restreindre  les  pouvoirs,  les  hommes  em- 
piètent toujours  sur  ceux  qui  ne  leur  ont  pas  été  délégués.  Les 
commissaires  aux  armées  avaientété  envoyés  dans  de  bonnes  inten- 
tions; cependant,  le  pouvoir  exécutif  a  déclaré  qu'ils  avaient 
contrarié  sa  marche  et  entravé  ses  opérations.  A'ous  les  avez  rap- 
pelés. A  présent  on  vient  vous  demander  de  nouveaux  commis- 
saires. Le  corps  législatif  a  une  grande  force  d'opinion  ;,  mais 
c'est  en  masse.  Il  doit  faire  des  lois,  mais  jamais  il  ne  doit  les 
exécuter.  Prenez  une  grande  mesure,  parlez  au  peuple,  faites- 
lui  voir  que  son  intérêt  exige  qu'il  donne  sa  confiance  au  pouvoir 
exécutif,  parce  que  sa  marche  est  plus  rapide,  et  que  sept  cent 
quarante-cinq  personnes  sont  lentes  à  dëUbérer.  Accoutumons  le 
peuple  à  sentir  celte  grande  vérité ,  que  nous  ne  sommes  chargés 
d'aucune  exécution  des  lois  que  nous  devons  faire.  Je  ne  veux 
point  que  l'assemblée  détache  de  ses  membres  pour  exercer  le 
pouvoir  exécutif  ;  les  agens  de  celui-ci  sont  responsables,  des 
députés  ne  peuvent  l'être.  J'amende  la  proposition  du  pouvoir 
exécutif  en  proposant  de  faire  une  proclamation. 

M.  Bazire.  Nous  devons  en  ce  moment  nous  occuper  beau- 
coup moins  de  débats  de  compétence,  que  des  moyens  de  sauver 
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la  chose  publique.  Je  ne  voi^  rien  de  plus  salutaire  que  celle  réu- 
nion, celte  inlellioence,  celte  simulianéité  d'action  des  deux 
pouvoirs.  Il  ne  faut  point,  dans  un  régime  révolutionnaire,  nous 
parler  comme  si  nous  étions  dans  un  ré{j;ime  constitutionnel. 
J'appuie  la  demande  des  ministies. 

M.  Lasoiirce.  Je  dois  d'abord  relever  une  erreur  de  M.  Cam- 
bon.  Il  a  confondu  l'envoi  des  commissaires  qu'on  vous  demande 
avec  les  premiers,  revêtus  presque  d'un  pouvoir  souverain;  car 
vous  les  aviez  investis  de  fondions  léjjisîalives  et  executives;  ce 
qui  était  bon  dans  le  premier  moment.  Je  conviens  avec  M.  Cam- 
bon  qu'il  serait  dangereux  de  les  maintenir  plus  long-temps ,  ou 
d'en  envoyer  de  nouveaux  avec  la  même  autorité  ;  mais  on  ne 
vous  demande  point  de  pareils  commissaires.  On  vous  en  de- 
mande pour  instruire  les  citoyens,  pour  les  encourager  à  pren- 
dre les  armes ,  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Mais  ces  com- 
missaires seront  donc  des  recruteurs  de  légions?  Eh  oui!  tant 
mieux,  voilà  ce  qu'il  nous  l^ul;  cai'  c'est  d'hommes  que  nous 
avons  besoin.  Quand  les  représentans  du  peuple  iui  diront  :  II 
faut  marcher,  ou  renoncer  à  la  liberté;  quand  ils  lui  feront  en- 
tendre la  voix  de  la  patrie ,  dont  eux  seuls  sont  les  orgaiies  im- 
médiats; alors,  doutez-vous  que  les  bons  citoyens  ne  se  rangent 
autour  d'eux  et  ne  se  précipitent  aux  frontières? 

M.  Sers.  Hier,  on  vous  proposa  d'envoyer  de  pareils  commis- 
saires ;  vous  adoptâtes  cette  mesure.  Ce  matin  vous  vous  êtes  dé- 
cidés, d'après  une  discussion  approfondie  et  des  motifl  frappans, 
à  rapporter  votre  décret.  Ce  soir  on  vous  propose  encore  de 
faire  ce  que  vous  avez  déjà  fait  et  défait.  Il  ne  faut  point  que  des 
commissaires  de  l'assemblée  aillent  accompagner  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif;  des  proclamations  sont  suflisanles.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  Bazïre.  Ainsi  nous  voilà  encore  asservis  à  une  misérable 
étiquette,  à  une  vaine  dispute  de  mots  ;  ainsi  l'on  va  ,  par  des  con- 
sidérations mesquines,  repousser  une  grande  mesure  nécessaire. 
Commander  à  l'opinion,  n'est-ce  donc  pas  une  mission  assez 
belle  pour  nous  ?  Eh  1  c'est  la  nôtre.  (On  applaudit.)  La  présence 
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des  députés  influera  davantajje  sur  les  citoyens;  c'est  surtout 
pour  le  recrutement  qu'elle  sera  d'un  grand  effet.  J'insiste  pour 
la  proposition  du  pouvoir  exécutif,  et  je  demande  que  l'assem- 
blée nomme  six  commissaires. 

Après  quelques  débats  relatifs  à  la  rédaction  d'un  projet  de 
décret ,  l'assemblée  adopte  la  rédaction  suivante  : 

»  L'assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires  ont  rempli 
leurs  fonctions ,  et  qu'ils  se  rendront ,  aussitôt  la  notification  du 
présent  décret ,  à  leur  poste,  J 

»  L'assemblée  décrète  ensuite  : 

»  1"  Que  les  municipalités  sont  autorisées  à  faire  des  visites  do- 
miciliaires pour  chercher  les  armes  et  faire  état  des  chevaux  et 
chariots  inutiies,  et  qui  peuvent  servir  dans  la  guerre. 

»  2°  Les  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer  les  gens  sus- 
pects et  à  donner  leurs  armes  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

»  5°  Toutes  communications  seront  pleinement  rétablies  entre 
Paris  et  les  autres  départemens.  » 

Du  mercredi  29  août ,  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lecoinlre-Puyravaux  annonce  que  le  district  de  Ghàtillon, 
département  des  Deux-Sèvres ,  est  en  pleine  contre-révolution  ; 
que  ce  sont  des  prêtres  et  des  nobles  qui  ont  occasioné  tous  ces 
désordres. 

M.  Choudieu  fait  lecture  de  la  lettre  suivante ,  des  adminis- 
trateurs dii  département. 

«  Niort,  25  août  ■1792 ,  l'an  iv  de  la  liberté. 

«  Le  conseil  du  département  vous  a  rendu  compte,  par  le  der- 
nier courrier,  des  fâcheux  événemens  arrivés  dans  le  district  de 
Chàtillon,  De  nouveaux  renseignemens  nous  annoncent  que  l'at- 
troupement continue ,  que  les  chefs  des  brigands ,  loin  de  les 
disperser ,  leur  font  tous  les  jours  livrer  de  nouveaux  combats 
et  faire  de  nouvelles  retraites.  Le  conseil  cependant  a  pris  de 
puissantes  mesures,  et  il  y  a  dans  ce  moment  trois  mille  gardes 
nationales  dans  ce  pays  pour  y  établir  la  tranquillité.  Nous  vous 
apprenons  avec  la  plus  vive  douleur  que  six   patriotes  ont 
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déjà  été  victimes  de  cette  troupe  de  scélérats  ;  mais  il  y  en  a  eu 
au  moins  quarante  des  leurs  de  tués. 

>  Nous  avions  lieu  d'espérer  que  ces  rassembleniens  cesse- 
raient aussitôt  l'arrivé  de  la  force  publique:  nos  espérances  ont 
été  trompées, xeia  nous  cause  les  plus  vives  inquiétudes.  Ayant 
disposé  de  toute  la  force  iirmée  qui  était  à  noire  disposition ,  les 
dépariemens  de  la  Vendée ,  de  la  Loire-Inférieure ,  et  de  Maine- 
et-Loire,  nous  ont  donné  dans  celte  circonstance  des  preuves  non 
équivoques  de  fraternité  et  de  bon  voisinage  en  nous  fournis- 
sant des  secours  ;  et  sans  ces  départemens  ces  malheureux  pays 
seraient  aujourd'hui  la  proie  des  révoltés. 

»  Nous  avons  envoyé  deux  commissaires  chargés  de  requérir 
des  armes  à  Rochefort  ;  nous  nous  sommes  aussi  procuré  deux 
mille  livres  de  poudre  à  canon ,  et  nous  ne  négligerons  aucun  des 
moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  ramener  la  paix  dans  ces 
contrées.  Une  commission  composée  de  huit  membres  du  conseil 
va  tenir  ses  séances  à  Bressuire ,  et  est  autorisée  à  prendre  toutes 
les  mesures  que  sa  prudence  lui  suggérera  dans  cette  malheu- 
reuse circonstance. 

>  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler ,  messieurs ,  qu'il  faut  un 
exemple  sévère  et  prompt.  Déjà  plusieurs  de  ces  brigands  sont 
arrêtés ,  et  le  conseil  du  département  sollicite  auprès  de  vous  un 
décret ,  pour  que  le  tribunal  criminel  de  Niort  juge  cette  affaire 
en  dernier  ressort.  C'est  le  seul  moyen  de  ramener  la  paix  dans 
ces  malheureux  pays ,  et  nous  espérons  que  vous  ne  vous  refu- 
serez pas  à  cette  demande. 

»  Les  administrateurs  du  ■département  des  Deiix-Sèvres.  j> 

M.  Thuriot.  Je  demande  qu'il  soit  porté  à  cet  effet  un  décret 
général  par  lequel  il  soit  ordonné  que  tous  les  tribunaux  crimi- 
nels jugeront  sans  appel  tous  les  crimes  de  contre-révolution. 

Cette  proposition  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

M.  Lecoïnte-Pmjravaux.  Comme  il  iinporle  que  l'exemple  de 
ceux  qui  ont  bien  met  ité  de  la  patrie  serve  de  leçon  et  d'encoura- 
gement à  tous  les  départemens  du  royaume ,  pour  arrêter  les  ré- 
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voiles  que  des  malveiilans  pourraient  y  exciter  ,  je  deiuande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  conduite 
des  administrateurs  et  des  gardes  nationales  des  trois  départemens, 
de  la  Vendée,  de  la  Loire-Infërieure  et  de  Mayenne-et-Loire. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  communiquer  à  ras- 
semblée une  lettre  de  Thionville,  qui  prouve  que  nous  étions  le 
jouet  de  nos  généraux.  Heureusement  le  danger  n'existe  plus  ; 
cette  lettre  est  de  mon  père. 

«  ThionviUe,  le  ^o  août  1792.  Longwy  s'est  rendu  lâchement  ; 
le  régiment  d'Angouléme,  réuni  à  des  bourgeois,  a  forcé  le 
commandant  de  la  place  à  la  céder  ;  les  volontaires  de  la  Gùte- 
d'Or  se  sont  signalés ,  ils  ont  tué  plus  de  cinq  cents  Prussiens. 
(On  applaudit.)  Le  camp  de  Fontoi  s'est  replié  sur  celui  du 
maréchal  Luckner.  Ces  deux  camps  sont  aujourd'hui  derrière 
Meiz;  et  tout  cela  faute  d'hommes.  On  dirait  que  toute  la  France 
se  lie  pour  sacrifier  Thionville.  Nous  serons  probablement  in- 
vestis dans  peu  de  jours.  L'ennemi  est  à  Gayange ,  il  pille  déjà 
à  Eibacge.  II  n'y  a  ici  que  des  recrues.  Nous  voilà  donc  aban- 
donnés. 31.  Luckner  dit  qu'il  ne  peut  rien  contre  tant  de  Prus- 
siens, Autrichiens  et  émigrés.  Le  pays  est  à  contribution.  Du- 
mourier  ne  se  remue  pas  ;  au  reste  il  ne  peut  être  d'aucun  se- 
cours ,  toutes  les  communications  étant  interceptées  ;  le  régiment 
d'Angouléme  a  fait  serment  de  ne  jamais  prendie  les  armes 
contre  le  roi.  L'ennemi  les  a  laissés  aller.  Beaucoup  de  soldats 
ont  passé  devant  Thionville,  et  n'ont  osé  y  entrer;  nous  les  au-  ' 
rions  exterminés;  nous  avons  pris  notre  parti.  Nous  ne  nous  ren- 
drons pas,  et  nous  ferons  sauter  la  ville.  (On  applaudit.)  L'asseiii- 
blée  nationale  ne  peut,  d'après  ma  lettre,  ignorer  ce  qui  se  passe, 
el  cependant  point  d'hommes,  point  de  secours » 

M.  Hérault.  Je  crois  devoir  annoncer  à  l'assemblée  qu'elle 
peut  être  tranquille  sur  l'état  de  nos  armées.  M.  Kellerniana 
commande  à  Metz,  et  M.  Dumourier  est  rendu  au  camp  de  La 
Fayetle. 

M.  Jean-Debrtj.  II  faut  que  la  France  tout  entière  marche  sur 
l'ennemi ,  el  qu'enfin  les  Français  soient  libres.  Ne  nous  arrêtons 
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pas  à  des  considëraiions  économiques  el  pécuniaires.  On  ne  cal- 
cule point  dans  le  péril  ;  car  si ,  dans  quinze  jours,  nous  ne  som- 
mes pas  libres,  nous  n'avons  plus  besoin  de  rien.  C'est  dans 
quinze  jours  que  la  France  doit  périr  ou  être  sauvée. 

On  lit  une  adresse  d'adhésion  des  hussards  en  garnison  à  Lille, 
et  des  troupes  du  camp  de  Ponl-sur-Sambre. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

M.  Vergniaudy  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  Vous 
nous  avez  renvoyé  une  pétition  présentée  par  la  municipalité 
provisoire  de  Paris,  d'accord  avec  l'administration  provisoiie  du 
Département ,  tendante  à  faire  appeler  cette  administration ,  dé- 
partement des  impositions.  Les  administrateurs  demandent  si 
cette  qualité  leur  suffit  pour  publier  les  lois  et  pour  exercer 
leur  surveillance  dans  les  deux  autres  dis^tricts  du  département. 
La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  principes ,  et 
conserver  la  dénomination  qui  convient  aux  fonctions  adminis- 
tratives du  dépaitement;  elle  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  la 
Convention  nationale  de  changer  l'ordre  des  pouvoirs  établis 
par  la  Constitution,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  des  représentans  provisoires  de  la  cojnmune  de 
Paris,  etc. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  l'armée  du  Nord  , 
datée  de  Metz. 

Ils  se  plaignent  de  la  défiance  qu'a  paru  témoigner  l'assemblée 
sur  leurs  opérations.  Ils  observent  que  l'imputation  qui  leur  est 
faite  d'avoir  voulu  entraver  la  marche  du  pouvoir  exécutif,  est 
dénuée  de  fondement.  —  Ils  entrent  ensuite  dans  quelques  détails 
dont  voici  la  substance  : 

«  A  notre  arrivée  à  l'armée  de  Luckner,  disent-ils,  nous  avons 
reçu  les  marques  de  la  plus  grande  confiance.  On  nous  a  rendu 
tous  les  honneurs  dus  au  caractère  dont  nous  étions  investis. 
M.  Luckner  et  deux  autres  officiers,  l'un  desquels  était  M.  Beau- 
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harnois",  sont  venus  au-devant  de  nous.  Les  soldats  ont  crié  : 
Vive  la  liberté!  vive  la  nation! 

1  Nous  devons  vous  informer  d'un  fait  particulier  qui  fixera 
sans  doute  vou  e  attention. 

»  Plusieurs  officiers  d'un  régiment  de  dragons  demandaient  leur 
démission  ;  nous  nous  sommes  informés  au  général  du  motif  qui 
les  portait  à  la  désirer  ;  mais  on  nous  répondit  :  On  vient  d'en- 
tendre MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  nationale,  il  n'est 
plus  raesîion  de  démission. 

»  Nous  avons  parcouru  les  rangs  :  civisme,  confiance,  attiche- 
ment  dans  les  représentans  de  la  nation  ;  tels  sont  les  caractères 
qui  distinguent  les  soldats  de  l'armée. 

»  Nous  devons  rendre  particulièrensent  justice  au  civisme  pur 
des  carabiniers  ;  ils  ont  des  premiers  crié  :  Five  la  nation  !  vive 
la  liberté!  vive  l'égalité!  Les  soldats  ont  tous  répondu:  Nous  le 
jurons.  Dignes  frères  des  canonniers  de  Paris,  ils  en  ont  l'ardent 
patriotisme  et  le  courage  éclairé, 

»  Les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  enfans  chéris  de  la 
liberté ,  nous  ont  donné  des  témoignages  de  patriotisme  au-dessus 
de  tous  éloges. 

»  Enfin,  l'attitads  fière  contre  les  tyrans,  l'empressement  à  les 
combattre,  le  respect  pour  l'assemblée  nationale,  tels  sont  les 
traits  qui  caractérisent  l'armée  entière. 

s>  Nous  donnerons  encore  un  témoignage  de  satisfaction  aux 
excellentes  dispositions  des  officiers,  MM.  Valence,  Chartres, 
Monîpensier,  Beauharnois,  Despres-Crassier ,  l'Estranger.  Nous 
nous  disposions  à  réclamer  une  récompense  pour  le  général 
Luckner,  dout  nous  distinguions  la  conduite  patriotique  et  loyale, 
lorsque  nous  avons  appris  sa  destitution.  » 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bliul.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Laquiaud ,  se- 
crétaire d'ambassade  auprès  du  corps  helvétique,  datée  de  Bàle, 
du  25  de  ce  mois.  Il  m'annonce  que  sa  position  est  effrayante  ; 
qu'il  est  entouré  de  gens  au  désespoir  du  massacre  de  leurs  frères, 
qu'il  n'entend  autour  de  lui  que  des  menaces  et  des  imprécations  ; 
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que,  sans  la  sagesse  et  la  prudence  de  quelques  gouvernemens, 
qui  font  tous  leurs  eriorls  pour  calmer  le  peuple,  tout  ce  qui  ap- 
partient à  l'ambassade  courrait  risque  de  perdre  la  vie.  Enfin , 
il  se  plaint  beaucoup  de  ce  qu'on  l'a  laissé  sans  aucun  secours. 
Je  demande ,  1"  que  vous  ordonniez  au  pouvoir  exécutii"  d'envoyer 
à  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  corps  helvétique  le  se- 
cours qu'il  réclame,  et  que  vous  chargiez  le  comité  diplomatique 
d'examiner  s'il  ne  convient  pas  de  rappeler  cet  ambassadeur , 
dès  qu'il  aura  présenté  au  corps  helvétique  la  déclaration  dont 
vous  l'avez  chargé;  savoir, que  votre  intention  est  d'observer  re- 
ligieusement les  anciens  iraités  qui  vous  unissent  avec  la  nation 
suisse  ;  2"  que  vous  hâtiez  l'impression ,  en  langue  allemande,  de 
de  la  lettre  trouvée  dans  la  pociie  d'un  caporal  suisse,  et  dans 
laquelle  il  est  dit  que  Louis  XYI  v(  nait  de  donner  à  ses  soldats , 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile,  une  augmentation  de  paie,  et  qu'il 
les  faisait  bien  boire  et  manger  pour  exterminer  ce  qu'il  appelle 
la  canaille  de  Paris,  et  que  vous  ordonniez  en  même  temps  l'im- 
pression des  déclarations  très-importantes  qui  ont  été  faites  par 
M.  d'Affry  ;  5"  enfin,  que  vous  pressiez  le  licenciement  des  ré- 
gimens  suisses,  et  que  vous  ordonniez  à  votre  commission  ex- 
traordinaire de  vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  astucieuse 
dont  ces  régimens  ont  été  rangés  par  le  maréchal  Luckner,  tous 
sur  la  même  ligne  ;  ce  qui  tendrait  à  favoriser  une  percée  jusque 
sur  les  frontières  du  département  de  la  Marne. 

Les  différentes  propositions  de  M.  Khul  sor:t  décrétées. 

M.  Pélion  est  introduit  à  la  barre  ;  il  présente,  au  nom  de  vo- 
lontaires du  premier  bataillon  du  département  de  Paris,  une 
somme  de  1984  livres  en  numéraire ,  provenant  de  deux  jours  de 
leur  paie.  —  Il  est  admis  à  !a  séance  au  bruit  des  applaudisse- 
mens  réitérés ,  qu'excitent  et  le  dévouement  généreux  de  ces  sol- 
dats de  la  liberté,  et  la  présence  du  magistrat  patriote  qu'ils  ont 
choisi  pour  leur  organe. 

M.  Lamourette.  Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  et 
sans  indignation  que  l'audace  contre-révolutionnaire  à  su  sauver 
du  naufrage  de  ses  presses  séditieuses  et  incendiaires  une  im- 
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primerie  cachée  dans  le  sein  de  cette  capitale ,  d'où  il  est  déjà 
sorti ,  depuis  la  journée  du  10 ,  des  feuilles  qui  la  noircissent  des 
plus  odieuses  couleurs. 

Il  fut  hier  colporté  et  distribué  une  brochure  encore  toute  fu- 
mante de  sa  nouveauté  ,  et  qui  a  pour  titre  :  Les  bienfaits  de  Cns' 
semblée  nationale,  ou  Entretien  de  madame  Saumon.  Dans  celte 
brochure,  les  travaux  de  l'assemblée  sont  couverts  de  ridicule, 
et  les  coupables  captifs  du  Temple ,  présentés  sous  l'image  de 
l'innocence  et  de  la  verlu  opprimées  par  des  factieux. 

N'en  doutez  pas,  messieurs,  il  réside  encore  dans  Paris  une 
conspiration  aristocratique  ,  dont  il  est  urgent  de  reclrercher  et 
d'anéantir  le  foyer.  Je  n'aime  point  la  cohabitation  de  Louis  XVI 
avec  sa  famille.  Soyez  bien  certains,  messieurs,  qu'on  aura  déjà 
trouvé  le  moyen  de  ménager  des  communications  entre  le  Temple 
et  Coblenîz ,  eniro  Marie- Antoinette  et  les  restes  méprisables  de 
sa  ci-devant  Cour ,  qui  ont  échappé,  Te  10  de  ce  mois,  à  la  justice 
du  peuple.  Eh  !  n'est-ce  pas  assez,  messieurs,  que  cette  femme 
atroce  et  sanguinaire,  que  cette  femme-bourreau,  qui  médite 
jusqu'au  fond  de  la  retraite  qu'elle  habite  les  moyens  de  se  bai- 
gner dans  notre  sawg  ;  n'est-ce  pas  assez  que  cette  femme  respire 
encore,  sans  que  vous  la  laissiez  jouir  de  la  liberté  d'exhaler  sa 
rage  au  sein  de  la  natîire,  et  de  se  renouer  au-dehors  à  tout  ce 
qui  nous  trahit? 

Si  de  grandes  considérations  vous  empêchent  encore,  mes- 
sieurs, d'envoyer  à  Orléans  cet  implacable  fléau  de  la  nation  que 
vous  représentez,  statuez,  au  moins,  drs  mesures  telles  que 
cette  femme  dévore  toute  seule  ses  fureurs  impuissantes,  et  que 
Louis  XVI,  livré  à  sa  lourde  nullité,  ne  corresponde  plus  qu'à  sa 
honte  et  à  ses  remords.. . 

.Te  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  roi  et  les  différentes  per- 
sonnes de  sa  famille  n'auront  tnicune  communication  entre  elles. 

M.  Cambon.  La{>arde  de  ce  dépôt  est  confiée  à  la  municipalité 
de  Paris.  Déjà  elle  a  pris  les  mesures  les  plus  strictes  pour  que  le 
roi  n'ait  aucune  communication  avec  l'extérieur.  Je  demande 
donc  l'ordrp  du  jour  motivé  sur  ce  que  c'est  à  la  municipalité  de 
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Paris  qu'il  appartient  de  prendre  la  mesure  qui  vient  d'être  pro- 
posée. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

M.  Louvel,  au  nom  du  comité  de  législation.  Une  question  im- 
portante vous  est  soumise  par  le  ministre  de  la  justice,  celle  de 
savoir  si  les  jiigemens  de  la  haute  cour  peuvent  être  attaqués  de- 
vant le  tribunal  de  cassation. 

Celte  question ,  qui  est  d'autant.plus  digne  d'attention ,  que  de 
sa  décision  dépend  le  sort  d'un  condamné  à  mort  qui  veut  user 
du  recours ,  a  paru  à  votre  comité  de  législation  devoir  se  déci- 
der par  de  simples  réflexions. 

D'un  côté,  la  haute  cour  est  formée  déjuges  pris  dans  le  tri- 
bunal de  cassation,  et  d'après  la  Constitution.  Ce  tribunal  est 
une  institution  extraordinaire  dans  l'Etal,  dont  les  opérations  ne 
paraissent ,  en  aucun  cas,  pouvoir  être  soumises  à  la  révision  d'un 
autre  tribunal;  révision  qui  ne  saurait  s'accorder  ni  avec  le  but 
de  cette  institution ,  ni  avec  la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont 
déléguées,  ni  même  avec  le  décret  de  son  organisation,  dont  la 
disposition ,  non  plus  que  celle  des  autres  décrets  sur  la  procédure 
criminelle,  ne  renferme  rien  qui  donne  même  l'idée  d'une  pa- 
reille révision. 

D'un  autre  côté,  je  vous  prie  de  considérer  que  le  tribunal  de 
cassation  n'a  de  pouvoir  que  pour  déclarer  si  les  formes  ont  ou 
non  été  violées,  et  qu'après  un  jugement  de  cassation,  l'afl^ire 
doit  aller  à  un  autre  tribunal  que  celui  dont  la  procédure  ou  le 
jugement  ont  été  cassés  ? 

Or  ici  à  quel  tribunal  recourrait-on ,  puisque  la  haute  cour  na- 
tionale est  unique,  et  qu'aucun  autre  tribunal  n'est  compétent 
pour  prononcer  sur  les  matières  qui  lui  sont  spécialement  attri- 
buées par  la  Constitution. 

Ces  simples  motifs  ont  fait  juger  à  votre  comité  de  législation 
que  le  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  les  jugemens  de  la 
haute  cour  n'était  point  admissible;  en  conséquence,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

1  L'assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  question  proposée  par 
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le  ministre  de  la  justice,  qui  est  de  savoir  si  les  jugemens  de  là 
haute  cour  nationale  peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le  tri- 
bunal de  cassation,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  ;  considérant  que  le  droit  de  l'institution  de  la 
haute  cour,  le  mode  de  son  organisation ,  la  nature  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées ,  la  connaissance  que  ce  tribunal  est  unique 
dans  l'État,  ne  permettes*  pas  de  penser  que  ses  décisions  puis- 
sent être  soumises  au  recour's  devant  le  tribunal  de  cassation,  re- 
cours que  la  lettre ,  et  plus  encore  l'esprit  des  lois  existantes  écar- 
tent également,  décrète  que,  par  ces  motifs,  il  n'y  a  pas  Heu  à 
délibérer.  » 

Après  quelques  discussions,  ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'assemblée  un  arrêté  pris 
par  le  conseil  exécutif  relativement  au  comrnandant-général  des 
armées.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  le  conseil  exécutif,  considérant  que, 
d'après  la  conduite  tenue  jusqu'à  présent  par  le  maréchal  Luck- 
ner,  et  le  désir  manifesté  par  le  général  Keilermann  de  ne  com- 
mander que  dans  le  cas  où  M.  Luckner  serait  généralissime,  il 
n'y  a  point  d'inconvénient  à  lui  donner  ce  grade  ;  qu'en  le  pla- 
çant à  Chàlons,  il  sera  à  môme  d'aider  de  ses  conseils  les  géné- 
raux des  différentes  armées  ;  qu'il  pourra  former  dans  cette  ville 
une  réserve  de  troupes  propres  à  recevoir  les  débris  des  arméeé 
battues,  arrête  qu'il  est  chargé,  en  qualité  de  généralissime  des 
armées,  de  concourir  à  leurs  opérations  par  ses  conseils;  qu'il 
tiendra  registre  de  ses  opérations,  dont  il  enverra  copie  au  con- 
seil exécutif  ;  que,  sans  préjudice  de  la  correspondance  directe 
des  généraux,  il  recevra  d'eux  une  copie  de  toutes  leurs  lettres 
et  relations ,  et  que  le  conseil  lui  enverra  copie  de  tous  les  ordres 
qu'il  donnera.  »  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Lecointre  (de  Versailles) ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  deux  compagnies  légères, 
de  quatre-vingts  hommes  chacune ,  formées  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles ,  et  disposées  à  faire  deux  troupes  à  cheval ,  seront  mon- 
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tëes  sur  cent  soixame  des  cinq  cents  chevaux  qui  sont  dans  les 
écuries  du  Chàteiiu.Cescompa{înies  donneront  leurs  habilleniens 
de  gardes  nationaux ,  et  elles  s'habilleront  des  uniformes  des 
gardes-du-roi. 

»  Les  galons  en  argent  qui  sont  sur  ces  uniformes  seront  rem- 
placés par  des  galons  de  fil.  Le  prix  qui  en  proviendra  sera  em- 
ployé au  soulagement  des  veuves  et  orphelins  du  10.  » 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures.  ] 

Du  mercredi  29  août^  sepl  heures  du  soir. 

[M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

M.  Chazand  annonce  que  quatre  mille  volontaires  du  départe- 
ment de  la  Charente  sont  partis  pour  se  rendre ,  soit  au  camp  de 
Soissons,  soit  aux  frontières.  (On  applaudit.) 

Une  députaiion  des  canonniers  de  ia  section  du  Mail  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  de  cette  députation.  Des  ennemis  féroces  nous  mena- 
cent ;  leurs  pas  sont  marqués  par  le  sang  et  le  carnage.  Ils  nous 
apportent  des  fers  ;  ils  veulent  replacer  sur  le  trône  les  préjugés , 
l'orgueil,  l'ignorance  avec  le  despotisme.  Tyrans,  nous  ne  vous 
craignons  pas  ;  nous  volons  aux  frontières  ;  nous  serons  libres  ou 
nous  périrons.  Nous  protestons  de  notre  haine  pour  tous  les  rois, 
quels  qu'ils  soient;  et  nous  jurons  de  défendre  les  droits  du  peu- 
ple avec  le  droit  du  canon.  (On  applaudit.) 

Le  pétitionnaire  présente  aussi  quelques  observations  sur  les 
caisses  patriotiques  et  de  secours. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  et  du  ci- 
visme de  ces  canonniers ,  et  les  invite  à  la  séance. 

^^ L'assembiée  a  commencé  ce  matin  à  s'occuper  d'un  ob- 
jet bien  digne  de  sa  sollicitude ,  du  sort  des  enfans  qui  perdront 
leurs  pères  en  combattant  pour  la  liberté.  Je  m'engage  à  me 
charger  du  premier  de  ces  enfans  qui,  dans  mou  district,'  aura 
perdu  son  père.  (On  applaudit.) 

La  section  de  ia  Halle  au  b{é  adresse  à  l'assemblée  copie  de  ses 
arrêtés ,  par  lesquels  elle  rappelle  ses  six  commissaires  provisoires 
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à  la  commune ,  et  demande  le  rétablissement  des  anciens  aduii- 
nistra  leurs. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  extraordinaire. 

On  fait  lecture  d'un  rapport  des  événemens  qui  ont  eu  lieu 
lors  delà  reddition  de  Longwi,  présenté  à  l'assemblée  par  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  du  troisième  bataillon  des  Ar- 
dennes.  En  voici  l'extrait  : 

«  On  nous  a  cruellement  trompés  et  lâchement  abandonnés. 
Aucun  moyen  de  défense  n'existait  dans  la  place.  Un  seul  canon- 
nier  était  obli{jé  de  servir  deux  pièces.  Il  n'y  avait  point  de  poudre 
dans  les  bon)bes.  Les  mèches  récemment  faites  ne  pouvaient 
prendre.  Le  18,  la  place  fut  investie.  L'ennemi  s'empara  des 
postes  extérieurs.  Le  20  au  soir,  un  parlementaire  vint  proposer 
de  se  rendre  :  il  fut,  il  est  vrai,  congédié  comme  il  méritait  de 
l'être.  La  nuit  du  21  au  22,  la  ville  fut  bombardée;  le  feu  prit  à 
quatre  endroits  différens.  Le  feu  cessa  à  minuit,  et  reprit  le  ma- 
tin avec  une  nouvelle  violence.  On  ignorait  où  était  le  comman- 
dant, qui  s'était  mis  en  lieu  de  sûreté.  On  ne  recevait  aucun 
ordre.  Les  habitans  et  les  corps  administratifs  criaient  aux  sol- 
dats de  se  rendre.  M.  Lavergne  ouvrit  un  avis,  et  dit  que  si 
La  Fayette  faisait  un  seul  mouvement ,  quarante  mille  hommes 
escaladeraient  la  place.  La  capitulation  fut  résolue.  Le  troisième 
bataillon  des  Ardennes  et  celui  de  la  Côte-d'Or  s'y  opposèrent. 
Mais  outre  que  l'artillerie  n'était  pas  servie,  il  était  prouvé  qu'un 
homme  avait  six  toises  de  lerrein  à  défendre.  Le  commandant, 
qui  connaissait  les  articles  de  la  capitulation ,  prit  sur  lui  d'en- 
trer en  négociation.  Et  de  qui  se  servit-il  pour  cela?  d'un 
jeune  homme  suns  caractère,  sans  talen! ,  Français,  mais  sor- 
tant depuis  peu  du  service  autrichien.  Les  honneurs  de  lu 
guerre  furent  accordés  par  le  duc  de  Brunswick.  Si  donc  le  com- 
mandant de  la  place  na  nullement  communiqué  avec  les  officiers 
et  les  soldats  pour  sa  défense,-  si  les  corps  administratifs,  si  le 
commandant  de  l'aitillerie  et  le  commandant  de  la  place  lui- 
même  ont  abandonné  la  garnison;  si  cette  garnison  a  été  trom- 
pée, que  pouvait-elle  faire?  {Plusieurs  voix;  Mourir!)  Le  nombre 
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des  ennemis  éiail  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Nous  étions  dix- 
huit  cents.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous.  Il  ne 
nous  reste  que  l'honneur.  (On  muimure.)  Au  moins  qu'on  ne 
nous  l'ôte  pas.  Qu'on  nous  rende  des  armes  pour  aller  vendre 
chèrement  notre  vie. 

Nota.  Au  moment  où  la  garnison  a  évacué  Longwi ,  M.  Gas- 
ton, ancien  commandant  de  la  place,  y  a  été  établi.  Les  appro- 
visionnemens  nombreux  avaient  été  cachés.  Le  lieutenant-colo- 
nel du  bataillon  des  Ardennes  s'élança  en  pleurant  sur  le  dra- 
peau, il  fallut  le  lui  arracher.  II  est  plus  que  sexagénaire,  et  a 
quarante-cinq  ans  de  service. 

M.  Ducos.  Une  commission  militaire  est  établie  pour  juger  les 
lâches  qui  ont  abandonné  Longwi.  L'assemblée  n'a  rien  à  statuer 
sur  cette  affaire.  Quant  aux  réclamans,  si  j'ai  un  conseil  à  leur 
donner,  c'est  de  retourner  aux  frontières  et  d'y  trouver  la  mort. 
Ils  n'ont  que  ce  moyen  de  conserver  l'honneur. 

M.  Brival.  Mais  si  la  capitulation  leur  défend  de  reprendre  les 
armes? 

iV...  La  capitulation  a  été  violée  par  les  ennemis.  D'ailleurs, 
il  n'y  a  point  de  capitulation  :  c'est  ici  un  combat  à  mort  pour  la 
liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Du- 
mourier,  dont  voici  la  substance  : 

«  Mézières,  le  28  août,  8  heures  et  demie  du  matin. 
»  J'arrive  dans  ce  moment  ici  où  je  croyais  trouver  les  commis- 
saires qui  viennent  de  partir.  MM.  Delmas,  Bellegarde,  Dubois- 
Dubais  m'ont  offert  de  s'y  rendre,  si  j'avais  besoin  de  leurs 
conseils.  L'esprit  public  me  paraît  très-bon.  Les  corps  ad- 
ministratifs, depuis  leur  rétractation,  sont  bien  revenus  d'er- 
reur. Tout  le  monde  est  indigné  de  la  prompte  reddition  de 
LongAvy.  Je  vais  faire  éplucher  cette  alïaire  par  une  cour  mar- 
tiale. »  (On  applaudit.) 

M.  Choudieu.  J'ai  reçu  de  Verdun  des  lettres  qui  m'annoncent 
que  l'ennemi  n'est  pas  loin ,  qu'on  a  pris  des  mesures  pour  l'ar- 
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rêter,  qu'on  a  lâché  les  écluses,  que  la  garnison  qui  n'est  pas 
nombreuse  n'imitera  pas  celle  de  Longsvy.  (On  applaudit.) 

JECDI   50   AOUT. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  président.  Je  suis  instruit  qu'il  s'est  tenu  à  Turin ,  le  8 
de  ce  mois,  un  congrès  composé  des  ministres  d'état  et  des  gé- 
néraux de  l'armée  sarde.  On  y  a  discuté  la  question  de  savoir  si  | 
on  agirait  hostilement  contre  la  France ,  ou  si  on  garderait  sim- 1 
plement  une  neutralité  armée.  Le  prince  de  Piémont  s'est  forte- 
ment élevé  contre  le  projet  d'hostilités ,  et  a  développé  les  ayan- 
tages  de  la  neutraUté  armée.  On  s'est  arrêté  à  ce  dernier  parti , 
à  la  grande  satisfaction  du  public.  Une  des  premières  mesures 
qui  a  suivi  cette  détermination ,  a  été  de  contre-mander  l'ordre 
d'acheter  des  mulets  pour  le  transport  des  équipages.  Il  serait 
possible  que  les  événemens  du  10  apportassent  quelques  chan- 
gemens  à  ces  dispositions.  Il  est  constant  que  l'armée  sarde  n'est 
pas  aussi  forte  qu'on  l'a  dit;  elle  n'est  composée  que  de  trente- 
quatre  mille  cinq  cents  hommes ,  sans  compter  les  milices.  Je 
joins  ici  les  copies  de  deux  lettres  par  lesquelles  le  consul  de 
France  à  Nice  rend  compte  de  ces  faits  au  ministre  de  la  marine, 
qui  me  les  a  transmises. 

L'assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 
On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adhésion. 
Le  mhmlre  de  rmlérieur.  Dans  les  circonstances  critiques  où 
nous  sommes ,  il  est  important  de  pourvoir  aux  subsistances  dé 
la  capitale.  J'avais  pris  des  arrangemens  avec  le  comité  de  sub- 
sistance de  la  ville  de  Paris;  mais  ce  comité,  en  qui  je  mettais 
toute  ma  conliance,  vient  d'être  cassé  par  les  representans  pro- 
visoires de  la  commune.  Tous  ses  travaux  sont  suspendus  pat 
cette  désorganisation,  et  dans  cet  état  de  choses  je  ne  peus 
plus  répondre  de  l'approvisionnenient  de  Paris. 

31.  Clioudieu.  11  est  temps  d'appeler  l'attention  du  corps  légis- 
latif sur  la  conduite  de  la  municipalité  actuelle  de  Paris ,  et  je  m 
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craindrai  point  de  parler  contre  elle  ici,  quoique  ses  membres  se 
prétendent  reprësentans  du  peuple.  Je  dirai  franchement  que  sa 
conduite  ne  nidrile  pas  la  confiance  publique.  Elle  dcsorjjanise 
tout,  elle  entrave  tout,  cl  déjà  plusieurs  sections  de  Paris  ont 
réclamé  contre  sa  formation  qui  n'est  pas  légale  ;  car  elle,  n'est 
composée  que  de  commissaires  chargés  de  se  concerter  pour 
quelques  opérations  relatives  aux  événemens  du  iO  seulement. 
Au  contraire ,  ils  se  sont  érigés  en  municipalité  ;  ils  viennent  de 
suspendre  le  maire  de  ses  fonctions;  ils  se  permettent  des  actes 
arbitraires;  ils  veulent  tout  bouleverser.  Je  demande  que  le  rap- 
port dont  la  commission  extraordinaire  est  chargée  sur  cette  mu^ 
nicipalité  provisoire  soit  fait  aujourd'hui. 

M.  Cambon.  Il  est  important,  pour  fixer  l'assemblée  sur  ce 
rapport,  qu'elle  se  fasse  représenter  les  pouvoirs  qui  ont  été 
donnés  à  ces  municipaux  provisoires  par  le  peuple  ;  car  s'ils  n'en 
ont  pas,  ce  sont  des  usurpateurs;  ils  doivent  être  punis  comme 
tels. 

Les  propositions  de  MM.  Ghoudieû  et  Cambon  sont  adoptées, 

Le  ministre  de  l'intérieur,  reprenant  la  parole,  se  plaint  de  ce 
que  l'un  des  commissaires  provisoires  de  la  commune,  M.  De- 
launay,  a  forcé  les  portes  du  garde-meuble,  et  enlevé  à  main 
armée  plusieurs  effets  nationaux. 

M.  Cambon.  Il  importe  à  la  nation  que  l'assemblée  nationale 
surveille  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  effets  nationaux;  il  n'est 
point  permis  à  une  commune  de  s'en  emparer.  Bientôt  le  peuple 
serait  ruiné,  si  les  administraleuis  dilapidaient  ainsi  la  fortune 
publique.  Je  demande  que  le  commissaire  dont  il  s'ngit  soit 
mandé  à  la  barre.  (L'assemblée  elles  tribimes applaudissent.) 

L'assemblée  mande  ce  commissaire  à  la  barre. 

M.  Larivière.  Je  dois  ajouter  que  l'un  de  ces  commissaires 
municipaux  est  actuellement  détenu  pour  avoir  soustrait  des  ef- 
fets au  château  des  Tuileries.  Je  cite  ce  fait  pour  que  le  peuple 
sache  qu'il  a  été  trompé  dans  son  choix ,  et  pour  qu'on  porte 
l'examen  le  plus  sévère  sur  ces  sortes  d'êtres  ambulans  qui  ont 
profité  de  cette  crise  pour  usurper  les  pouvoirs. 
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On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Girey-Dupré,  l'un  des  ré- 
dacteurs du  Patriote  français  ^  conçue  en  ces  termes  : 

«  Déjà  des  plaintes  graves  ont  retenu  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée nationale  contre  la  conduite  des  commissaires  provisoires  de 
la  commune  de  Paris.  On  a  réclam&contre  leurs  usurpations  des 
pouvoirs  du  peuple  qui  les  a  choisis  ;  on  a  réclamé  contre  leur 
avidité  à  se  partager  les  places  et  à  recueillir  les  fruits  de  leurs 
dictatures ,  contre  leur  système  d'avilissement  du  corps  législatif. 
Revêtu,  comme  écrivain  patriote,  d'une  sorte  de  magistrature 
morale,  j'ai  élevé  ma  voix  contre  ces  commissaires;  ils  ont  voulu 
m'effrayer  par  l'appareil  de  leur  puissance  ;  ils  m'ont  mandé  à 
la  barre;  je  n'ai  pas  voulu  avilir  la  qualité  de  citoyen  en  obéis- 
sant à  un  ordre  tyrannique ,  et  je  n'ai  pas  paru  à  leur  barre.  Je 
savais  que  la  loi  qui  permet  aux  municipalités  de  délivrer  des 
mandats  d'arrêt ,  ne  le  leur  permet  qu'envers  les  personnes  pré- 
venues de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  l'état.  Quelque 
accoutumé  que  je  fusse  à  leurs  excès ,  j'ai  donc  dû  être  fort  sur- 
pris de  les  voir  délivrer  un  mandat  d'arrêt  dans  leur  propre 
cause.  Il  est  temps  que  l'assemblée  fasse  cesser  tou5  ces  désor- 
dres ;  qu'elle  rende  au  peuple  ses  droits  ;  qu'elle  maintienne  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  contre  les  entreprises 
des  usurpateurs.  Le  moment  presse;  le  corps  électoral  va  s'as- 
sembler; il  importe  de  le  soustraire  à  l'influence  de  quelques  in- 
trigans.  Je  joins  à  cette  lettre  l'ordre  des  commissaires  de  la  com- 
mune et  la  réponse  que  je  leur  ai  faite. 

«  Extrail  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  des  com- 
missaires des  quarante-huit  sections.  î28  août,  l'an  4  de  la  li- 
berté et  le  1"  de  l'égalité. 
»  Le  conseil  g«;néral  arrête  que  l'éditeur  du  Patriote  français 

sera  mandé  à  la  barre  demain  à  onze  heures,  pour  s'expliquer 

sur  une  imposture  qu'il  a  imprimée  dans  sa  feuille  sur  le  compte 

du  conseil  général  de  la  commune  (1). 

ïHlglemn,  président;  Méhée,  secrétaire-greffier-adjoint.  » 

I)  >ous  yvious  cherché  vainement  dans  le  Pairiote  Français  ce  qui  avait  pu 
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Copie  de  la  lettre  écrite  aux  commissaires  provisoires  de  la  com- 
mune ,  par  J.  M.  Gircij-Dnpré. 

«  Vous  m'avez  mande  à  la  barre;  je  ne  m'y  rends  pas,  parce 
que  vous  n'aviez  pas  le  droii  de  m'y  mander,  parce  que  je  con- 
nais et  que  je  maintiendrai  mes  droits.  Si  vous  vous  croyez  ca- 
lomniés ou  insultés ,  il  est  des  tribunaux  où  je  vous  attends  ;  mais 
vous  n'êtes  pas  un  tribunal ,  et  encore  bien  moins  pouvez-vous 
juger  dans  votre  propre  cause.  Si  vous  avez  voulu  essayer  votre 
pouvoir  contre  les  écrivains  patriotes,  et  détourner,  en  les  ef- 
frayant, la  vérité  qu'ils  doivent  dire  au  peuple,  et  qu'ils  lui  diront, 
vous  avez  mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis  fermement 
résolu  à  défendre,  jusqu'à  la  mort,  la  lil)erté  individuelle  et  la 
liberté  de  la  presse  que  vous  attaquez,  les  droits  de  l'homme 
auxquels  vous  attentez ,  les  droits  du  peuple  que  vous  usurpez. 
Il  ne  tient  qu'à  vous  de  commencer  une  lutte  que  je  ne  redoute 
pas  plus  que  je  n'ai  redouté  la  puissance  desréviseurs,el  les  man- 
dats du  juge  de  paix  Larivière. 

»P.  S.  Comme  je  n'ai  jamais  refusé  de  donner  des  explications 
fraternelles  aux  citovens  qui  ont  cru  avoir  à  se  plaindre  de  moi , 
motivez  l'objet  de  votre  plainte,  je  suis  prêt  à  soutenir  la  vérité, 
si  je  l'ai  dite ,  ou  à  rétracter  une  erreur,  si  elle  m'est  échappée.  » 

M.  Hérault ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  De 
grands  troubles  se  sont  élevés  à  Toulon  ;  des  crimes  ont  été  com- 
mis. Quatre  administrateurs  du  département,  un  juge  et  quel- 
ques autres  citoyens  ont  succombé  sous  la  fureur  du  peuple.  Au 
milieu  de  ces  événemens  funestes  et  du  décou'  ag^nent  des  mem- 
bres du  département  et  des  districts,  quelques-uns  d'entre  eux 
cependant  n'ont  point  abandonné  la  chose  publique;  ils  se  sont 

déterminer  la  démarche  de  la  commnne  et  l'accusa  tion  d'imposture  adressée  au 
rédacteur  du  Patriote  Français.  >'ous  avions  trouvé  çà  et  là  quelques  exi'ressions 
nn  peu  vives  sur  les  démarches  de  cette  assemblée,  sur  celles  que  le  corps  législa- 
tif lui-même  blâmait.  Il  s'agissait  de  cette  nouvelle  insérée  dans  le  Patriote  du  28  : 
a  La  commune  a^arrêté  de  faire  des  visites  domiciliaires,  pour  forcer  les  citoyens 
à  donner  leurs  fusils  ou  à  marcher.  »  L'explication  donnée,  le  S\ ,  par  Méhée ,  à 
l'assemblée  nationale  voir  plus  bas, ,  a  levé  nos  doutes  :  cette  phrase  contient 
en  effet  une  erreur  qu'il  eût  été  dangereux  de  laisser  accréditer.    JS.  des  aut.  > 


i^  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

réunis  au  conseil  général  de  la  commune  de  Toulon.  Ces  admi- 
nistrateurs citoyens  ont  montré  un  grand  courage  et  une  grande 
prudence;  ils  ont  épargné  la  loi  martiale,  ils  ont  rétabli  l'ordre. 
Nous  n'avons  point  à  vous  rendre  compte  de  ces  troubles  mal- 
heureux ;  ce  genre  de  répression  n'appartient  point  par  sa  nature 
aux  fonctions  du  corps  législatif.  Mais  comme  il  a  été  nécessaire 
de  créer  provisoirement  un  directoire  du  département,  comme 
l'on  a  nomme  aussi  une  commission  provisoire  formant  le  conseil 
du  district ,  vous  avez  à  rendre  un  décret  pour  autoriser  et  con- 
firmer ces  nominations  que  les  administrateurs  n'avaient  pu  dif- 
férer dans  des  circonstances  aussi  impérieuses. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  votre  commis- 
sion extraordinaire  vous  propose  : 

<  L'assemblée  nationale,  considérant  la  modération  et  la  fermeté 
qu'ont  montrées,  dans  les  journées  des  27,  28,  29  et  50  juillet 
dernier,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Toulon,  et  ceux  des 
administrateurs  du  département  et  du  district,  qui,  dans  ces 
mêmes  journées,  sont  restés  à  leur  poste,  déclare  qu'elle  est  sa- 
tisfaite de  leur  conduite. 

»  Au  surplus,  elle  confirme  la  formation  des  commissions  pro- 
visoires, tant  du  directoire  du  département  que  du  district  établi 
par  les  membres  existans  des  trois  corps  administratifs  réunis.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  3Ionsieur  le  président , 

I  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  des  retards  que  l'on  met  dans  l'en- 
voi de  l'expédition  des  deux  décrets  importans  sur  la  suppression 
des  commissaires  du  roi  et  le  mode  de  leur  remplacement.  De 
toutes  parts  je  reçois  des  plaintes,  des  réclamations  bien  fondées 
sans  doute  ;  car  il  est  bien  essentiel ,  pour  l'affermissement  du 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  d'offrir  au  peuple ,  dans  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux ,  des  citoyens  in- 
vestis de  toute  sa  confiance. 

*  Pour  la  deuxième  fois,  je  m'adresse  à  l'assemblée  nationale, 
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et  je  la  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les  expéditions  de  ces 
décrets  me  soient  remises  sans  délai. 

»  Je  dois  à  l'amour  du  bien  public  qui  m'anime  ;  je  dois  à  l'opi- 
nion du  peuple  français ,  que  je  m'étudierai  toujours  à  fixer  par 
mon  zèle  à  faire  exécuter  les  lois,  de  faire  connaître  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  moi  jusqu'à  ce  jour  d'assurer  l'exécution  de  celles 
relatives  à  la  suppression  et  à  la  réélection  des  ci-devani  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux.  Signé,  Danton.  » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  président,  je  fais  passera  l'assemblée  copie  du 
rapport  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'ÉcoIe-Militaire,  le  19  de  ce  mois; 
vous  verrez  qu'une  multitude  armée ,  ayant  à  sa  tête  un  officier 
municipal ,  a  mutilé  la  statue  de  Louis  XV  et  différens  autres 
objets  relatifs  à  la  royauté;  comme  il  serait  possible  qu'on  s'y 
portât  de  nouveau,  il  est  instant  de  mettre  cet  édifice  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation.  » 

M.  Montant.  Comme  on  n'a  détruit  que  les  monumens  du  des- 
potisme ,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Clioudicu.  L'assemblée  sait  qu'il  y  avait  aussi  à  l'École- 
Militaire  des  armes  et  notamment  des  sabres;  ils  ont  été  enlevés, 
à  ce  que  m'a  dit  le  gardien ,  que  j'ai  conduit  au  comité  de  sur- 
veillance pour  faire  sa  déposition. 

M.  Kersaint.  On  entraîne  le  peuple  dans  des  désordres,  ses 
ennemis  cherchent  à  le  déshonorer  ;  c'est  à  nous  de  l'éclairer. 
Si  le  dépôt  des  armes  a  été  pillé ,  je  demande  qu'on  informe 
contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  violation  de  la 
loi.  Le  peuple  de  Paris  est  indigné  de  toutes  le§  manœuvres  par 
lesquelles  on  cherche  à  le  déshonorer. 

M.  Tlmrïot.  J'observe  à  rassemblée  que  ce  nest  point  le  II), 
mais  le  10  que  les  armes  ont  été  pillées;  elles  ont  été  employées 
à  détruire  le  despotisme,  et  sans  ces  actes  nous  serions  peut- 
être  dans  les  fers.  Il  faut  agir  en  pères  de  la  patrie  ;  vous  avez 
reconnu  à  cette  époque  que  le  salut  du  peuple  était  la  loi  su- 
prême; je  demande  l'ordre  du  jour. 
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M.  Ket'saint.  J'ai  cru  qu'il  s'agissait  de  faits  postérieurs  à  cette 
journée,  car  il  n'est  permis  de  parler  des  événemens  du  10,  que 
pour  applaudir  à  la  conduite  et  au  courage  du  peuple  de  Paris. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  président,  on  s'autorise  de  la  suspension  du  roi 
pour  prétendre  que  toutes  les  places  de  sous-officiers  doivent  être 
données  à  l'ancienneté.  11  est  important  qu'on  sache  que  rien 
n'est  changé  dans  l'organisation  militaire;  il  faut  aussi  que  l'as- 
semblée statue  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  faire 
nommer  tous  les  officiers  par  les  soldats;  l'incertitude  qui  naît 
d'une  pareille  proposition  peut  causer  dans  l'armée  les  plus 
grands  désordres.  » 

M.  Thurïot.  Je  demande  que  dorénavant  l'ancienneté  soit  le 
seul  titre  à  l'avancement. 

M.  Marbot.  Vous  condamneriez  ainsi  Turenne  à  servir  sous 
un  imbécile. 

On  demande  que  toutes  les  propositions  de  cette  nature 
soient  renvoyées  à  la  Convention  nationale. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  une  proclamation 
pour  annoncer  à  l'armée  que  rien  n'est  changé  dans  son  organi- 
sation. 

M.  Choudieu.  Je  demande  qu'il  soit  interdit  de  faire  ici  de  ces 
propositions  désorganisatrices;  lorsqu'on  aura  quelques  vues 
sur  larmée,  les  membres  prudens  doivent,  avant  tout,  en  con- 
férer avec  les  militaires;  car  c'est  de  la  stabilité  dans  les  lois, 
que  dépend  la  discipline ,  sans  laquelle  il  ne  faut  point  espérer 
de  succès. 

M.  Kersaïnt.  J'assure  à  l'assemblée  que  la  proposition  de 
faire  nommer  tous  les  officiers  par  les  soldats,  a  failli  nous  faire 
mal  recevoir  à  l'armée.  Des  soldats  raisonnables  m'ont  dit  que 
ce  serait  le  plus  grand  malheur  qui  pourrait  leur  arriver. 

On  fait  lectui'e  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépaiie- 
ment  de  la  i\leuse. 
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«  Bar-le-Duc,  le  28  août  1792,  l'an  iv  de  la  liberté. 

»  Monsieur  le  président,  nous  rendons  compte  à  l'assemblée 
nationale  d'une  lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  l'administration  du 
district  d'Etain ,  qui  nous  apprend  que  cette  ville  est  en  la  pos- 
session de  l'ennemi.  Le  commandant  de  Verdun  nous  a  informés 
que  cette  place  est  également  menacée;  et  sur  sa  réquisition,  nous 
y  envoyons  trois  mille  gardes  nationales-citoyennes  armées, 
fournies  par  des  districts  de  Bar,  Clermont,  Commercy,  Gou- 
drecourt  et  Saint-Mihel.  La  garde  nationale  du  disctrict  de  Mont- 
médy,  et  une  partie  de  celle  de  Clermont,  étaient  déjà  employées, 
depuis  plusieurs  jours,  à  la  défense  des  ponts  et  des  gués  de  la 
Meuse. 

»  Il  est  de  notre  devoir,  Monsieur  le  président,  d'instruire 
l'assemblée  nationale  du  dévouement  que  nos  citoyens  déploient 
dans  ce  moment  si  précieux  pour  les  travaux  de  la  campagne,  et 
de  vous  prier  de  déclarer  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  > 

L'assemblée  porte  unanimement  cette  déclaration. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  du  département  de  la 
Haute-Marne,  portant  que  M.  Lavergne,  commandant  la  place 
de  Longwy,  arrêté  par  plusieurs  canonniers  du  premier  régi- 
ment d'artillerie,  et  des  gardes  nationaux  de  Saint-Thiébaut, 
restera  en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  en  ait 
autrement  ordonné. 

On  a  trouvé  dans  la  voiture  de  cet  officier  56,000  livres,  dont 
27  en  argent. 

M,  Diicos.  La  trahison  du  commandant  de  Longwi  est  mani- 
feste, matérielle;  je  demande  que  les  pièces  soient  renvoyées 
au  pouvoir  exécutif,  qui  les  fera  passer  à  la  cour  martiale,  et  que 
l'assemblée  approuve  la  conduite  des  canonniers  du  premier  ré- 
giment d'artillerie  et  des  gardes  nationaux  de  Saint-Thiébaut. 

L'assemblée  adopte  cette  dernière  proposition ,  et  renvoie  à 
la  commissiou  des  Vingt-Un  les  pièces  trouvées  dans  la  voilure 
de  M.  Lavergne. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'état  civil. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  plusieurs  articles  qui  sont  adoptés. 
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M.  Aubert'Dubayet.  En  faisant  une  loi  pour  constater  l'état 
des  citoyens ,  votre  intention  a  été  de  régénérer  les  mœurs  pu- 
bliques. Par  liiie  de  ces  dispositions,  vous  considérez  le  mariage 
comme  un  contrat  civil  ;  mais  vous  n'avez  point  encore  parlé  de 
la  manière  dont  ce  contrat  pourra  être  rompu.  Notre  ancien 
Code  permet  la  séparation,  loi  barbare  qui  laisse  subsister  le 
lien  du  mariage  sans  qu'on  puisse  remplir  l'engagement  prin- 
cipal sur  lequel  est  fondé  le  contrat,  loi  qui  voue  une  femme 
vertueuse  au  malheur,  ou  qui  lui  commande  l'adultère.  11  est 
temps  de  le  reconnaître,  le  contrat  qui  lie  les  époux  est  cdna- 
mun  ;  ils  doivent  incontestablement  jouir  des  mêmes  droits ,  et 
la  femme  ne  doit  point  éire  l'esclave  de  l'homme.  L'hymen  n'ad- 
met point  l'asservissement  d'une  seule  des  parties.  Il  semble  que 
jusqu'à  ce  moment  les  femmes  aient  échappé  à  l'attention  des 
législateurs  ;  les  verrons-nous  plus  long-  temps  victimes  du  des- 
potisme des  pères  et  de  la  })erfidie  des  maris;  les  verrons-nous 
plus  long-temps  sacrifiées  à  la  vanité  ou  à  l'avarice?  Non,  mes- 
sieurs ,  nous  voulons  que  toutes  les  unions  reposent  sur  le  bon- 
heur, et  nous  parviendrons  à  ce  but,  en  déclarant  que  le  divorce 
est  permis.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  sais  que  des 
âmes  timorées  se  récrieront  contre  cette  loi  :  respectons  leur 
croyance ,  qu'elles  restent  dans  les  liens  qu'elles  croient  indis- 
solubles ;  pour  nous ,  ne  craignons  pas  de  déplaire ,  par  cet  acte 
de  sévérité ,  à  un  Dieu  qui  nous  créa  tous  pour  le  bonheur. 
Loin  de  rompre  ainsi  les  nœuds  de  l'hyménée,  vous  les  res- 
serrez davantage  :  dès  que  le  divorce  sera  permis ,  il  sera  très- 
rare.  A  Rome  il  fut  quatre  cents  ans  en  vigueur  avant  qu'on  en 
usât.  On  supporte  plus  facilement  ses  peines  quand  on  est  maître 
de  les  faire  finir.  Nous  conserverons  dans  le  mariage  cette  in- 
quiétude heureuse  qui  rend  les  sentimens  plus  vifs.  Une  jeune 
épouse  maltraitée  par  celui  qu'elle  avait  choisi^  sûre  que  ses 
liens  seront  rompus  aussitôt  qu'elle  aura  déposé  ses  plaintes  de- 
vant un  juge,  redoublera  de  patience,  et  fournira  à  son  époûX 
l'occasion  d" un  retour;  mais  si  à  l'ilijustice  il  joint  la  fréquence 
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des  procèdes  odieux,  par  malheur  trop  communs,  tout  exige 
que  dà  pareils  liens  soient  ronpus. 

Si  j'osais  à  cet  égard  me  citer  pour  appuyer  l'opinion  que  je 
développe ,  uni  à  une  épouse  de  vingt  ans  dont  je  tiens  toute  ma 
fortune,  ne  serail-il  pas  juste  qu'elle  jouît  du  bénéfice  de  vôtre 
loi ,  si  j'avais  le  malheur  de  devenir  un  jour  indigne  d'elle  ?  11 
est  temps  que  les  maris  se  courbent  sous  la  justice  universelle  : 
en  décrétant  le  divorce,  vous  acquerrez  un  litre  précieux  à  la 
reconnaissance  de  la  postérité.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Une  foule  de  membres  appuient  la  proposition  de  M.  Du- 
bayet. 

M.  Ducastel.  Je  suis  membre  de  la  section  systématique  du 
comité  de  législation  qui  devait  vous  faire  un  rapport  sqr  le 
divorce,  nous  sommes  d'avis  du  principe;  mais  je  pense  qu'il 
faut  distinguer  les  mariages  faits  et  ceux  à  faire.  (  Il  s'élève  de 
violens  murmures.) 

M.  Muraire.  Si  le  comité  de  législation  n'a  point  annexé  à  la 
loi  qu'il  vous  propose  une  disposition  sur  le  divorce ,  c'est  que 
son  objet  n'étant  que  de  constater  l'état  civil ,  cette  partie  ne  s'y 
réunit  pas.  Nous  pouvons  cependant  en  ce  moment  déclarer 
un  principe  que  réclament  la  morale ,  la  politique  et  la  déclara- 
tion des  droits,  et  charger  le  comité  de  proposer  le  mode  d'exé- 
cution. 

M.  Guadet.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  décrète  le  principe,  at- 
tejidu  qu'il  l'est  déjà.  Des  tribunaux  l'ont  prononcé,  et  moi- 
même  comme  arbitre  dans  un  tribunal  de  famille. 

M.  Reboul.  Il  est  indispensable  de  consacrer  le  principe, 
attendu  qu'il  n'est  formellement  exprimé  nulle  part. 

L'assemblée  déclare  que  le  mariage  est  un  contrat  dissoluble 
par  le  divorce.  (  La  salle  retentit  d'applaudissemens.) 

M.  Guadet.  Voici  les  bases  du  mode  d'exécution  sur  lesquelles 
le  comité  de  législation  doit  être  chargé  de  nous  faire  un  rap- 
port incessamment,  i"  Régler  le  sort  des  enfons;  t^"  régler  le 
mode  par  \ei\ue\  l'officier  civil  pourra  s'assurer  qu'un  premier 
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mariage  a  été  rompu  avant  que  d'en  laisser  contracter  an  se- 
cond. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Grangeneuve,  Je  demande  que  le  comité  nous  fasse  en  même 
temps  un  rapport  sur  l'adoption.  {On  applaudit.) 

L'assemblée  charge  son  comité  de  lui  faire  ce  rapport  inces- 
samment. 

M.  Gensonné.  Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  d'un  fait  relatif  à  la  commune  provisoire.  Des  hommes 
armés  ont,  par  son  ordre,  investi  l'hôtel  de  la  guerre,  et  empê- 
ché que  personne  n'en  sortit.  Nous  avons  écrit  au  ministre  pour 
lui  demander  des  éclaircissemons  ;  il  nous  a  répondu  que  rien 
n'était  plus  vrai ,  et  que  tout  cela  s'était  fait,  sous  le  prétexte  que 
l'imprimeur  du  Patriote  français  était  dans  l'hôtel. 

M.  Grangeneuve.  Les  circonstances  ont  fait  établir  à  Paris  une 
municipalité  provisoire  ;  ces  circonstances  sont  changées  ;  peut- 
être  leur  doit-on  de  la  reconnaissance  pour  le  nouvel  état  des 
choses ,  mais  peut-être  aussi  conservent-ils  maintenant  le  même 
esprit  qu'ils  avaient  alors ,  quoique  la  scène  soit  bien  changée. 
Je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  l'ancienne  municipahté 
reprendra  ses  fonctions. 

M,  Guadet.  L'opinion  de  M.  Grangeneuve  me  dispense  de 
tout  rapport.  Voici  le  projet  de  la  commission. 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations sur  les  pouvoirs  des  commissaires  provisoires  de  la 
commune  de  Paris ,  que  quelques  sections  ont  déjà  révoqué  leurs 
commissaires  et  demandé  un  nouveau  mode  d'organisation  ; 

»  ConsidérarU  qu'il  importe  pour  assurer  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, le  service  de  toutes  les  branches  d'administration,  et 
notamment  de  celle  des  subsistances,  de  fixer  l'organisation  du 
conseil  général  de  la  commune ,  eu  attendant  le  terme  prescrit 
par  la  loi  pour  les  réélections,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

j)  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  i".  Les  sections  de  Paris  nommeront,  dans  le  délai  de 
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vinj»t-quaire  heures,  chacune,  deux  citoyens,  lesquels  réunis 
formeront  provisoirement,  ei  jusqu'à  la  prochaine  élection  de 
la  municipalité  de  Paris ,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris. 

»  II.  D'abord,  après  l'élection  ordonnée  par  le  précédent 
article,  les  commissaires  nommés  par  les  quarante-huit  sections, 
et  qui  ont  provisoirement  remplacé  depuis  le  iO  août  le  conseil 
général  de  la  commune,  cesseront  d'en  exercer  les  fonctions 
jusqu'à  leur  remplacement. 

>  III.  Le  maire  de  Paris ,  le  procureur  de  la  commune ,  les 
membres  du  bureau  municipal,  et  ceux  du  corps  municipal  con- 
tinueront d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  national  est  chargé  de  faire  exécu- 
ter, sans  délai,  le  présent  décret,  et  d'assurer  également  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  met  la  force  publique  de  Paris  à  la  seule  ré- 
quisition du  maire  de  Paris.  * 

Ce  projet  est  adopté. 

.30  août,  à  six  heures  du  soir. 

i  Un  officier  municipal  mandé  à  la  barre  par  un  décret  est  in- 
troduit. 

M.  le  président.  Est-il  vrai  qu'il  ait  été  enlevé  un  canon  au 
garde-meuble  par  ordre  de  la  municipalité? 

L'officier  municipal.  Depuis  la  journée  du  40,  je  suis  chargé 
d'apposer  les  scellés  dans  toutes  les  maisons  suspectes.  Une  dé- 
nonciation nous  a  été  faite  contre  M.  Pontlabbé,  qui  a  son  appar- 
tement au  Garde-Meuble.  Je  m'y  suis  transporté  :  c'était  le  jour 
de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée  aux  Tuileries.  On 
m'a  assuré  qu'il  y  avait  au  Garde-Meuble  une  coulevrine  en  ar- 
gent qui  n'était  pas  en  sûreté.  Pressé  par  une  foule  de  mes  con- 
citoyens, j'ai  été  obligé  de  m'y  rendre.  J'ai  trouvé  en  effet  un 
petit  canon  appelé  canon  de  Siam.  Il  eût  été  difficile  d'empêcher 
la  multitude  de  l'enlever.  Je  crus  donc  qu'il  était  prudent  de  m'en 
emparer  :  ce  que  j'ai  fait.  Mais  j'assure  que  cet  effet  a  été  déposé  à 
la  section  du  Louvre.  Voilà  quels  ont  été  les  motifs  de  ma  con- 
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duite.  J'attends  avec  sécurité  que  l'assemblée  me  rende  justice, 
et  qu'elle  efface  l'humiliallon  qu'on  éprouve  de  se  voir  mandé  à 
sa  barre. 

Quant  à  31.  Pontlabbé,  je  me  suis  transporté  chez  lui ,  j'ai  fait 
la  perquisition  qu'il  m'est  enjoint  de  faire  chez  toutes  les  per- 
sonnes suspectes,  et  je  suis  ensuite  retourné  à  la  commune. 

M.  Filassier.  Par  quel  ordre  monsieur  a-t-il  fait  cet  enlève- 
ment? 

L'officier  municipal.  Lorsqu'on  m'a  dit  que  le  canon  n'était 
pas  en  sûreté  au  Garde-Meuble ,  et  que  le  peuple  me  pressait  de 
m'y  rendre,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir  de 
le  transporter  en  lieu  sûr,  et  cela  sans  attendre  d'autorisation 
de  personne. 

M.  Grangenenve.  Je  demande  si  monsieur  a  trouvé  au  Garde- 
Meuble  un  commissaire  de  l'assemblée  nationale? 

L'officier  municipal.  Si  j'eusse  vu  un  membre  de  cette  assenr- 
blée,  j'ai  trop  de  respect  pour  le  corps  législatif ,  pour  ne  lui 
avoir  pas  fait  part  de  cet  enlèvement. 

M.  Bazire.  Je  demande  que  l'assemblée  déclare  qu'elle  est  sa- 
tisfaite de  la  conduite  de  l'officier  municipal. 

il/.  Lacroix.  Et  moi ,  je  m'y  oppose  ;  je  crois  que  l'assemblée 
ne  doit  prononcer  que  lorsque  l'officier  municipal  lui  aura  mis 
sous  les  yeux  les  procès-verbaux  qu'il  promet  :  cm,  messieurs, 
si  les  commissaires  de  la  commune  s'attribuent  une  autorité  qu'ils 
n'ont  pas ,  où  en  sommes-nous  ?  Je  dis  donc  que  monsieur  ne 
pouvait  pas  enlever  cet  effet  du  Garde-Meuble ,  sans  être  auto- 
risé par  la  commune  ,  sinon  la  municipalité  ne  pourrait  pas  être  \ 
responsal  le  des  effets  qu'on  enlèverait.  D'un  autre  côté,  c'était 
à  la  commune  que  devait  se  déposer  un  effet  national ,  et  non  » 
dans  une  section.  Je  crois  donc  que  l'assemblée  ne  peut  pas  té- 
moigner sa  satisfaction  avant  qu'elle  ait  sous  les  yeux  les  procès- 
verbaux  qui  constateront  la  conduite  de  31.  l'officier  municipal. 

M.  Grangenenve.  Je  demande  que  la  décision  de  l'assemblée 
soit  encore  motivée  sur  ce  que  l'officier  municipal  n'avait  pouv 
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que  d'apposer  les  scellés,  ei  que  provisoirement  il  a  enlevé  les 
effets. 

N. .  .  Le  ministre  nous  a  dit  ce  malin  que  l'officier  avait  fait 
forcer  les  serrures.  Je  demande  à  M.  l'officier  municipal  s'il 
avait  avec  lui  un  serrurier. 

L'officier  municipal.  Il  n'est  venu  avec  moi  aucun  serrurier  d'of- 
fice; il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  nombre  des  citoyens  qui  se  pres- 
saient autour  de  moi.  Je  n'en  avais  pas  besoin ,  puisque  le  ca- 
non était  snr  l'escalier. 

M.  le  président.  Mais  cependant,  vous  avez  fait  forcer  une  ar- 
moire appartenante  à  31.  Ponilabbé. 

L'officier  municipal.  Quanta  31.  Ponilabbé,  c'est  une  autre  af- 
faire. J'avais  pour  aller  chez  lui  un  serrurier,  et  je  croyais  que, 
comme  les  propriétés  de  M.  Ponilabbé  ne  sont  pas  une  propriété 
nationale  ;,  je  pouvais  faire  ouvrir  par  un  serrurier  toutes  les  por- 
tes des  appartemens  et  armoires  que  je  voulais  visiter. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance  pour  en  faire 
son  rapport  incessamment. 

La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  1 1  heures, 

M.  Ver{piiaud  fait  un  rapport  relulivement  au  mandat  d'arrêf 
lancé  contre  M.  Girey-Dupré,  imprimeur  du  Patriote  français ^ 
par  le  conseil  des  représentans  de  la  commune.  Il  propose  le 
projet  de  décret  en  ces  termes  : 

»  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  réprimer 
les  atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle ,  par  quelque  autorité 
constituée  qu'elles  soient  portées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  les  mandats  d'amener  à  la  barre  et  d'arrêt ,  décernés  par  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  le  50  août,  contre  le 
sieur  Girey-Dupré ,  sont  «sitentaloires  à  la  liberté  individuelle  et 
t  la  liberté  de  la  presse,  et,  en  conséquence,  les  déclare  nujs  et 
non  avenus  ;  enjo-nt  à  la  municipalité  de  Paris  de  se  renfermer,  à 
égard  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt ,  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  !oi  sur  ia  police  générale  et  sur  la  sûreté  de  l'état.  » 

•  iïi.C/mr/ieî'.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  exiraordi- 
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naire,  afin  qu'elle  présente  à  l'assemblée  une  simple  explication 
du  décret  relatif  aux  niandaLs  d'amener. 

M.  Thuriot.  Il  faut  que  l'assemblée  ne  précipite  point  sa  déci- 
sion sans  avoir  connu  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  conseil-général 
de  la  commune  à  lancer  le  mandat  d'amener  contre  M.  Girey- 
Dupré. 

M.  Vergniand.  J'observe  que  le  président  du  conseil  de  la  com- 
mune ayant  été  mandé  à  l'assemblée ,  ne  s'est  point  conformé  au 
décret. 

M.  TImriot.  Je  réponds  que  cet  acte  n'est  point  l'effet  de  la 
volonté  arbitraire  du  président  de  la  commune  de  Paris ,  mais 
l'objet  de  la  délibération  du  conseil  ;  qu'en  conséquence  le  prési- 
dent du  conseil  n'en  peut  être  personnellement  responsable.  Je 
suis  bien  d'avis  qu'on  doit  obéir  au  décret  de  l'assemblée  ;  mais 
j'observe  que  ce  décret  a  pu  ne  pas  lui  être  parvenu ,  et  je  dois 
représenter  à  l'assemb'ée  que  ce  décret  pourrait  peut-être  avoir 
des  inconvéniens  dangereux. 

M.  Marbot.  Je  demande  qu'un  membre  de  l'assemblée  qui  a 
peur  d'un  représentant  de  la  commune  de  Paris,  laisse  faire  ceux 
qui  ont  du  cœur  et  du  courage. 

M.  Reboiil.  Je  suis  bien  étonné  d'entendre  un  membre  de  l'as- 
semblée prendre  la  défense  d'un  mandat  qui  persécute  un  citoyen 
pour  lelcj  mots  que  je  ne  connais  pas,  lorsque  Paris  est  placardé 
d'alfîches  qui  appellent  le  fer  sur  l'assemblée  nationale.  Elles  sont 
signées  Marai.  On  dit  qu'il  ne  faut  pas  traiter  cette  question  dans 
ce  moment-ci  ;  et  moi  je  dirai  ù  ceux  qui  craignent  un  mouvement 
dans  la  capitale ,  qu'il  s'élèvera  un  grand  mouvement  dans  les 
départemcns,  qui  étouffera  celui  de  Paris.  (Applaudissemens.) 
Mais  le  peuple  de  Paris  sait  à  qui  il  doit  confiance  et  obéissance. 
Il  verra  toujours  ses  droits  là  où  il  verra  la  garantie  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  f  Applaudissemens.)  Il  sait  que  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  pas  celle  de  quelques  individus ,  mais  bien  celle  de  la 
France  entière  ;  que  le  vœu  de  la  France  ne  peut  s'exprimer  que 
par  l'asseiiiblée  de  ses  représentans. 

Pourr.i-t-on  lui  peindre  comme  usurpatrice  cette  assemblée 
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<|ui,  dans  des  momens  difficiles,  a  refusé  de  s'emparer  d'un  pou- 
voir bien  flatteur,  puisqu'il  était  absolu  ;  qui  a  tout  reporté  au 
peuple  en  assemblant  une  Convention  ;  qui  lui  a  dit  :  C'est  à  vous 
à  prononcer  sur  les  grands  intérêts  qui  nous  occupent;  c'est  à 
vous  à  exprimer  de  nouveau  votre  volonté  dans  celle  grande  af- 
faire. Oui ,  si  quelques  hommes  pouvaient  accuser  l'assemblée, 
qui  a  su  respecter  le  principe  de  la  souveraineté,  la  division  des 
pouvoirs ,  le  peuple  de  Paris  reconnaîtrait  lui-même  la  justice  qui 
lui  est  due,  et  punirait  ses  calomniateurs.  Jedemande  que  la  liberté 
de  la  presse  soit  vengée  en  la  personne  de  M.  Girey-Dupré,  et 
que  ce  citoyen,  qui  n'a  pu  être  poursuivi  que  par  un  ressenti- 
ment particulier,  et  qui  n'a  point  conspiré  contre  la  sûreté  de 
l'état ,  trouve  au  moins  un  refuge  dans  l'assemblée  nationale , 
dans  l'asile  de  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Vergniaud  relit  le  projet  de  décret  de  la  commissico. 

II  est  adopté. 

M.  Larivière.  Cette  mesure  ne  suffit  pas.  Je  demande  si  l'as- 
semblée nationale  est  en  état  de  faire  exécuter  ses  décrets?  je 
demande  aux  députés  des  quatre-vingts  départemens  s'ils  sont 
encore  les  représentans  de  l'empire ,  et  s'ils  ont  assez  d'énergie 
pour  exiger  au  nom  du  peuple  entier  le  respect  et  l'obéissance? 
je  leur  demande ,  à  ceux,  qui  se  flattent  d'avoir  abattu  toutes  les 
.  tyrannies ,  s'ils  souffriront  qu'un  nouveau  despotisme  s'élève  ?  je 
leur  demande  s'ils  seront  assez  pusillanimes  pour  souffrir  qu'un 
citoyen ,  quel  qu'il  soit ,  mette  sa  volonté  au-dessus  de  la  volonté 
générale?  s'ils  souffriront  enfin  qu'après  avoir  chasse  un  tyran 
du  château  des  Tuileries ,  il  s'élève  un  autre  Louis  XVI  dans  la 

maison  d'un  particulier? Vous  le  savez,  hier,  fidèles  aux 

principes  qui  vous  ont  toujours  dirigés ,  vous  ne  voulûtes  point 
juger  un  citoyen  sans  l'entendre;  vous  ordonnâtes  en  consé- 
quence que  le  président  de  la  municipalité  provisoire  de  Paris  se 
rendrait  à  la  barre,  pour  expliquer  les  motifs  de  sa  conduite 
qu'on  inculpe.  —  Eh  bien  !  ce  citoyen  n'a  point  paru ,  il  refuse 
d'obéir  à  la  loi!... 

J'ai  entendu  dire  qu'il  ne  fallait  point  agiter  celte  question 
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J'ai  entendu  dire  que  le  peuple....  Ah!  peut-on  avilir  ainsi  les 
Parisiens  à  leurs  propres  yeux?  peut-on  ainsi  dégrader  la  di- 
gnité nationale ,  en  nous  supposant  assez  lâches  pour  ne  pas  ré- 
primer les  excès  partout  où  ils  se  trouvent ,  et  en  prêtant  aux  ci- 
toyens de  la  capitale  des  sentimens  assez  criminels  pour  s'y  op- 
poser? Loin  de  nous  une  pareille  idée.  Je  connais  ce  peuple  que 
l'on  calomnie  sans  cesse  ;  il  ne  souillera  point  sa  Uberté  pur  des 
actes  indignes  d'elle  :  n'en  doutons  pas ,  il  saura  distinguer  la 
franchise  de  la  perfidie,  et  les  coupables  caprices  d'un  seul  de  la 
sainte  volonté  générale.  Quant  à  vous,  n'écoutez  que  votre  devoir 
et  votre  conscience.  Souvenez-vous  de  vos  commettans  ;  souve- 
nez-vous du  compte  que  vous  leur  rendrez  un  jour.  Songez  qu'ils 
vous  regardent,  qu'ils  exigent  de  vous  courage  et  fermeté,  et 
qu'ils  veulent  surtout  que  vous  fassiez  respecter  les  lois. 

Je  demande  donc  pour  votre  honneur,  pour  celui  de  l'empire, 
et  pour  la  justification  même  des  citoyens  de  Paris,  que  celui 
d'entre  eux,  qui  d'abord  n'avait  été  que  mandé  à  la  barre,  y 
soit  amené  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Péiïon.  Messieurs,  le  conseil-général  de  la  commune  vient 
vous  exposer  les  motifs  de  sa  conduite ,  et  vous  présenter  une 
mesure  propre  à  conciher  vos  suffrages  et  l'intérêt  public,  une 
mesure  qui  mettra  sur-le-champ  l'administration  en  iictivifé. 

M.  Tallien ,  rapporteur  de  la  députation.  Législateurs ,  les  re- 
présentans  provisoires  de  la  commune  de  Paris  ont  été  calomniés, 
ils  ont  été  jugés  sans  avoir  été  entendus  ;  ils  viennent  vous  de- 
mander justice.  Appelés  par  le  peuple  dans  la  nuit  du  9  au  10 
pour  sauver  la  patrie,  ils  ont  dû  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  Le  peuple 
n'a  pas  limité  leurs  pouvoirs  ;  il  leur  a  dit  :  Allez ,  agissez  en  mon 
nom ,  et  j'approuverai  tout  ce  que  vous  aurez  fait.  —  Nous  vous 
le  demandons ,  messieurs ,  le  corps  législatif  n'at-il  pas  toujours 
été  environné  du  respect  des  citoyens  de  Paris?  Son  enceinte  n'a 
été  souillée  que  par  la  présence  du  digne  descendant  de  Louis  XI 
et  de  l'émule  de  Médicis.  Si  ces  tyrans  vivent  encore ,  a'est-ce 
pas  au  respect  du  peuple  pour  l'assemblée  nationale  qu'ils  sont 
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redevables?  —  Vous  avez  applaudi  vous-mêrties  à  toutes  noi 
mesures. 

Vous  êtes  remontés  par  nous  à  la  hauteur  des  rcpresentans 
d'un  peuple  libre  ;  c'est  vous-mêmes  qui  nous  avez  donné  le 
titre  honorable  de  représentans  de  la  commune ,  et  vous  avez 
voulu  communiquer  directement  avec  nous.  Tout  ce  que  noue 
avons  fait,  le  peuple  l'a  sanctionné.  (Applaudissemens  des  ci- 
toyens des  tribunes.)  Ce  n'est  pas  quelques  factieux,  comme 
on  voudrait  le  faire  croire;  c'est  un  miiîion  de  citoyens;  interro- 
gez-les sur  nous,  et  partout  ils  vous  diront  :  Ils  ont  sauvé  la  pa- 
trie. Si  quelques-uns  d'entre  nous  ont  pu  prévariquer,  nous  de- 
mandons ,  au  nom  de  la  commune,  leur  punition.  Nous  étions 
chargés  de  sauver  la  patrie;  nous  l'avons  juré,  et  nous  avons 
cassé  des  juges  de  paix  indignes  de  ce  beau  litre  ;  nous  avons 
cassé  une  municipalité  feuillantine.  ÎS'ous  n'avons  donné  aucun 
ordre  contre  la  liberté  des  bons  citoyens;  mais  nous  nous  ferons 
gloire  d'avoir  séquestré  les  biens  des  émigrés  ;  nous  avons  fait 
arrêter  des  conspirateurs,  et  nous  les  avons  mis  entre  les  mains 
des  tribunaux,  pour  leur  salut  et  pour  celui  de  l'état;  nous  avons 
chassé  les  moines  et  les  religieuses  pour  mettre  en  vente  les  mai- 
sons qu'ils  occupaient;  nous  avons  proscrit  les  journaux  incen- 
diaires, ils  corrompaient  l'opinion  publique.  Nous  avons  fait  des 
visites  domiciliaires;  qui  nous  les  avait  ordonnées?  Vous.  Les 
armes  saisies  chez  les  gens  suspects ,  nous  vous  les  apporterons 
pour  les  remettre  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
nous  avons  fait  arrêter  les  prêtres  perturbateurs  ;  ils  sont  enfer- 
més dans  une  maison  particulière ,  et ,  sous  peu  de  jours ,  le  sol 
de  la  liberté  sera  purgé  de  leur  présence.  On  nous  a  accusés 
d'avoir  dt'sorganisé  l'administration,  et  notamment  celle  des 
subsistances,  mais  à  qui  la  faute?  Les  administrateurs  eux- 
mêmes,  où  étaient-ils  dans  les  jours  de  péril?  la  plupart  n'ont 
pas  reparu  à  la  maison  commune. 

La  section  des  Lombards  est  venue  réclamer  contre  nous  dans 
votre  sein;  mais  le  vœu  d'une  seule  section  n'anéantira  point  ce- 
lui d'une  majorité  très-prononcée  des  autres  sections  de  Paris. 
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Hier  les  citoyens ,  dans  nos  tribunes ,  nous  ont  encore  reconnus 
pour  leurs  représentans  ;  ils  nous  ont  juré  qu'ils  nous  conser- 
vaient leur  confiance.  Si  vous  nous  frappez,  frappez  donc  aussi 
ce  peuple  qui  a  fait  la  révolution  le  14  juillet ,  qui  l'a  consolidée 
le  dO  août ,  et  qui  la  maintiendra.  Il  est  maintenant  en  assemblées 
primaires ,  il  exerce  sa  souveraineté  ;  consultez-le ,  et  qu'il  pro- 
nonce sur  notre  sort.  Vous  nous  avez  entendus,  prononcez, 
nous  sommes  là.  Les  hommes  du  10  août  ne  veulent  que  la  jus- 
tice, et  qu'obéir  à  la  volonté  du  peuple. 

M.  Manuel.  Permetlez-moi  d'ajouter  une  seule  réflexion  :  l'as- 
semblée nationale  a  rendu  hier  deux  décrets;  par  le  premier,  elle 
casse  la  commune  provisoire;  par  le  second,  elle  déclare  que 
celte  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  :  les  commissaires  ont 
à  se  plaindre  ou  de  l'un  ou  de  l'autre. 

M.  le  -président.  Toutes  les  autorités  constituées  dérivent  de  la 
même  source.  La  loi ,  dont  elles  émanent,  a  fixé  leurs  devoirs, 
leurs  fonctions ,  leurs  limites.  La  formation  de  la  commune  pro- 
visoire de  Paris  est  conliaire  aux  lois  existantes  ;  elle  est  l'effet 
d'une  crise  extraordinaire  et  nécessaire.  Mais  quand  ces  péril- 
leuses circonstances  sont  passées ,  l'autorité  provisoire  doit  cesser 
avec  elles. 

Voudriez-vous ,  messieurs,  déshonorer  notre  belle  révolution 
en  donnant  à  tout  l'empire  le  scandale  d'une  commune  rebelle  à 
la  volonté  générale,  à  la  loi?  Paris  est  une  grande  cité  qui, 
par  sa  population  et  les  nombreux  établissemens  nationaux  qu'elle 
renferme,  réunit  le  plus  d'avantages;  et  que  dirait  la  France,  si 
cette  belle  cité,  investissant  un  conseil  provisoire  d'une  auto- 
rité dictatoriale,  voulait  s'isoler  du  reste  de  l'empire;  si  elle 
voulait  se  soustraire  aux  lois  communes  à  tous,  et  lutter  d'au- 
torité avec  l'assemblée  nationale?  Mais  Paris  ne  donnera  point 
cet  exemple.  Un  décret  a  été  rendu  hier.  L'assemblée  nationale 
a  rempli  ses  devoirs  ;  vous  remplirez  les  vôtres.  (On  applaudit.  ) 

Vous  demandez  le  rapport  d'un  décret;  elle  examineia  votre 
pétition.  Vous  devez  tout  attendre  de  sa  justice.  Elle  vous  invile 
à  sa  séance. 
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M.  Vergniaud  prend  le  fauteuil. 

Trois  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  prend  la  parole.  Peuple  des  tribunes,  assemblée 
nationale,  et  vous ,  monsieur  le  président,  nous  venons ,  au  nom 
du  peuple  qui  attend  à  la  porte,  demander  de  défiler  dans  la 
salle  pour  voir  les  représentans  de  la  commune  qui  sont  ici. 
Nous  mourrons ,  s'il  le  faut ,  avec  eux. 

Plusieurs  membres  observent  qu'ils  ne  sont  pas  en  danger. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  défendra  toujours  les 
intérêts  du  peuple;  ils  seraient  compromis  si  l'on  manquait  de 
respect  pour  les  représentans  de  la  nation  tout  entière  :  elle  vous 
invite  à  aller  dire  à  vos  concitoyens  qu'elle  maintiendra  égale- 
ment la  liberté  du  peuple  et  le  respectdû  aux  autorités  constituées. 

M.  Lacroix.  Nous  nous  occupons  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés ,  et  il  est  instant  de  terminer  ce  travail ,  le  peuple ,  en 
défilant ,  nous  ferait  perdre  un  temps  précieux.  Je  demande  qu'il 
choisisse  vingt  personnes  seulement,  qui  auront  les  honneurs  de 
la  séance. 

Le  péiitionnaire  qui  avait  déjà  porté  la  parole.  Le  peuple  est 
libre ,  et  on  lui  ôte  sa  liberté. 

M.  Lacroix.  Je  demande  si  nous  sommes  libres,  nous. 

Les  pétitionnaires  se  retirent. 

M.  Goujon  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  biens  des 
émigrés. 

Quelques  minutes  se  passent. 

M.  Manuel,  procureur  de  la  commune  paraît  à  la  barre.  Il  était 
de  mon  devoir  de  me  transporter  sur  les  lieux  où  l'assemblée 
pouvait  croire  qu'il  y  avait  un  rassemblement  ;  je  n'y  ai  trouvé  que 
trois  ou  quatre  très-coupables  pétitionnaires,  qui  viennent  de 
paraître  à  la  barre  ;  je  les  ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  président.  L'assemblée  est  satisfoite  de  la  nouvelle  preuve 
du  zèle  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 
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31  août  f  à  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Des  officiers  municipaux  de  Sedan  paraissent  à  la  barre,  et 
présentent  un  mémoire  justificatif  de  leur  conduite. 

L'assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance ,  et  ordonùê 
l'impression  de  leur  discours. 

Une  députation  des  sourds  et  muets  vient  réclamer  la  liberté 
de  l'abbé  Sicard.  arrélc  depuis  le  10  août. 

Sur  le  rapport  de  Lasource,  l'ex-ministre  Montmorin  est  dé- 
crété d'accusation.  On  lui  reprochait  trois  griefs  :  V  d'avoir  rë^" 
jeté  l'alliance  avec  la  Prusse  en  1791 ,  et  d'avoir  sacrifié,  par  ce 
refus ,  les  intérêts  de  la  France  à  ceux  de  l'Autriche  ;  2°  d'avoir 
caché  à  l'assemblée  nationale  la  ligue  et  les  préparatifs  des  puis- 
sances étrangères ,  et  de  n'avoir  pas  provoqué  eh  France  des  me- 
sures pour  les  prévenir  ;  3°  enfin ,  d'avoir  caché  le  dessein  deè 
princes  rebelles. 

M.  Guaclei.  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  commission 
extraordinaire  plusieurs  pièces ,  dont  fli.  Lavergne  s'est  trouvé 
saisi ,  et  qui  vous  ont  été  adressées  par  les  administrateurs  dii 
district  de  Bourmont.  Il  en  résulte  d'abord  que  la  reddition  de  la 
place  de  Longwi,  est  due  à  la  trahison  du  chef,  et  à  la  lâcheté 
des  habitans.  C'est  le  13  de  ce  mois  qu'il  a  été  nommé  com- 
mandant. Voici  ce  qu'il  écrivait  le  10  aux  commissaires  ordonr 
naieursdes  guerres  :  «  J'attends  avec  sécurité  les  ennemis.  Vous 
m'avez  fourni  tous  les  moyens  de  leur  résister.  »  Le  19,  il 
écrivait  au  général  La  Fayette  :  «  M.  Berruyer  n'ayant  pas 
voulu  défendre  celte  place ,  parce  qu'en  effet  elle  ne  vaut  pas 
grand'chose ,  M.  Luckner  m'en  a  chargé.  »  A  quoi  faut-il  attri- 
buer ce  changement  de  la  part  de  M.  Lavergne?  La  commission 
ne  prononcera  rien  là-dessus;  mais  elle  vous  donnera  connaissance 
d'une  lettre  écrite  ce  même  jour  19  à  M.  Lavergne  par  un  sieui* 
AUebrade,  du  ca^p  ennemi  :  «  Pour  être  divisés  d'opinions,  les 
honnêtes  gens  ne  le  sont  pas  de  sentimens.  Persuadé  que  tu 
croyais  avoir  raison  en  prenant  le  parti  que  tuas  pris,  je  n'ai 
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point  voulu  t'en  détourner  ;  mais  à  présent  que  to.us  les  crimes 
"ont  été  commis,  à  présent  que  la  Conslitution  est  violée  par  la 
suspension  même  du  roi ,  lu  ne  balanceras  pas  sans  doute  entre 
le  parti  de  servir  la  cause  du  roi ,  ou  d'être  le  stipendié  de  Pé- 
tion.  Tu  sais  que  ta  femme  est  désolée ,  qu'elle  t'a  écrit  plusieurs 
fois,  "tu  peux  sortir  honorablement  de  cette  alternative.  Ce  n'est 
jpoint  une  basse  trahison  que  je  te  conseille ,  mais  je  te  propose 
de  t'expliquer  franchement,  en  déclarant  à  la  troupe  et  aux  hibi- 
tans  que  tu  ouvriras  les  portes  et  les  sauveras  de  l'ennemi.  (Il 
s'élève  des  murmures  d'indignation.)  Je  croirais  te  faire  injure  de 
te  parler,  pour  t'y  résoudre,  du  traitement  que  tu  recevrais  en 
t'y  refusant ,  ou  des  avantages  qu'on  te  ferait  si  tu  y  consens.  Tu 
ne  peux  pas ,  pour  une  gloire  mal  entendue ,  sacrifier  une  ville 
et  ses  habitans.  Au  surplus ,  je  suis  chargé,  de  la  part  du  roi  et 
du  duc  de  Brunswick ,  de  te  déclarer  que  ton  zèle  ne  restera  pas 
sans  récompense;  et  tu  penses  bien  que  nos  princes  seront 
toujours  charmés  de  marquer  leur  reconnaissance  à  ceux  qui  au- 
ront servi  leur  auguste  frère.  Si  le  rendez-vous  a  Heu ,  son  al- 
tesse royale  désirerait  qu'il  y  eût  aussi  des  membres  du  district 
et  de  la  municipalité.  » 

C'est  le  19  que  cette  lettre  est  écrite,  et  le  surlendemain  la 
capitulation  est  proposée,  et  la  ville  bientôt  rendue.  Une  cour 
martiale  doit  prononcer  et  sur  le  commandant  et  sur  la  garnison  : 
mais  la  lâcheté  bien  avérée,  bien  reconnue  des  administrateurs 
et  des  habitans  de  cette  place ,  exige  de  vous  quelques  mesures. 
Ils  ont  consigné  cette  lâcheté  dans  une  déclaration  qu'ils  ont  re- 
mise à  M.  Lavergne.  t  Nous ,  administrateurs  et  officiers  muni- 
cipaux de  Longwi ,  certifions  et  attestons  que  M.  Lavergne  n'a 
accepté  la  capitulation  que  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
nous  d'après  la  certitude  du  bombaidement  et  des  préparations 
hostiles  dirigées  contre  notre  ville.  »  —  Avant  de  proposer  le  pro- 
jet de  décret,  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  une  pièce  consolante 
au  milieu  de  ces  horreurs.  Elle  est  écrite  par  trois  canonniers  en 
prison  au  moment  de  l'attaque.  <  Notre  commandant,  il  est  mal- 
heureux pour  nous  de  nous  voir  renfermes  dans  la  prison  pen- 
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dant  que  l'on  bombarde  la  ville.  Nous  sommes  trois  canonniers 
qui  demandons  noire  élargissement  pour  aller  combattre  l'en- 
nemi et  aider  nos  camarades.  Après  notre  devoir  fait,  nous  ren- 
trerons en  prison.  »  (On  applaudit.)  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  commission  vous  propose  : 

>  Art.  1".  Aussitôt  que  la  ville  deLongwisera  rentrée  au  pou- 
voir de  la  nation  française,  toutes  les  maisons,  à  l'exceplion  des 
maisons  et  édifices  nationaux ,  seront  détruites  et  rasées. 

»  II.  Les  liabiiansdeLongwi  sont  dès  à  présent  privés  pour  dix 
années  du  droit  de  citoyen  français. 

ÏII.  Les  commandans  de  toute  place  assiégée  et  bombardée 
sont  autorisés  à  faire  démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui  par- 
lera de  rendre  la  place  pour  éviter  le  bombardement. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer,  à  la  cour  martiale  chargée 
déjuger  la  conduite  de  M.  Lavergne  et  de  la  garnison,  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire ,  adressées  à  l'assemblée  par 
les  administrateurs  du  district  de  Bourmont.  » 

L'assemblée  adopte  ce  projet  de  décret ,  ordonne  l'impression 
et  l'envoi  des  pièces,  la  mention  honorable  des  trois  canonniers , 
avec  l'insertion  de  leurs  noms  au  procès-verbal ,  et  renvoie  les 
administrateurs  et  officiers  municipaux  de  Longwi  devant  les  tri- 
bunaux criminels. 

Deux  membres  de  la  commune  provisoire  de  Paris  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Huguenin.  Le  président  de  la  commune  de  Paris ,  ainsi  que 
le  secrétaire-greffier  paraissent  à  la  barre  pour  obéir  au  décret 
qui  les  y  mande.  Nous  ne  l'avons  connu  que  par  les  papiers  pu 
blics.  A  l'égard  du  fait  pour  lequel  nous  sommes  mandés ,  le  se- 
crétaire-greffier va  vous  l'exposer. 

Le  secrétaire  [Méliée).  Vous  avez  ordonné  que  les  citoyens  qui 
auraient  des  armes,  ou  marcheraient  aux  frontières  ou  donne- 
raient ces  armes  à  ceux  qui  marcheraient.  La  commune  a  cru 
qu'il  fallait  d'abord  ôter  celles  des  signataires  de  pétitions  anti- 
populaires. Cette  mesure  a  été  traversée  par  l'éditeur  du  Patriote 
Français  y  qui  a  dit,  dans  un  numéro,  que  l'on  allait  faire  des 
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visites  domiciliaires  et  désarmer  les  citoyens  ;  la  commune  l'a 
mandé  ù  sa  barre.  II  a  refusé  de  s'y  rendre ,  en  prétendant  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  l'y  mander.  L'intention  de  la  commune 
était  de  s'éclaircir  du  fait ,  afin  de  poursuivre  la  calomnie  si  c'en 
était  une  ;  ou  de  prier  l'éditeur  de  rectifier  si  c'était  une  erreur. 

L'assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  deux  mem- 
bres de  la  commune,  et  renvoie  leur  explication  à  la  commission. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Coup  d'œilsur  la  siiuation  de  la  famille  royale. 

Il  faut  nous  reporter  au  moment  où  la  famille  royale  fut  in- 
stallée dans  la  loge  du  logographe.  L'assemblée ,  soiifneuse  de  sa 
sûreté,  fit  arracher  les  grilles  de  fer  qui  séparaient  celte  loge 
de  la  salle  même  où  siégeaient  les  députés ,  afin  qu'elle  pût  se 
réfugier  parmi  les  représentans  si  le  peuple  venait  à  forcer  les 
corridors.  Placé  là,  le  roi  entendit  prononcer  sa  déchéance.  De 
là,  il  entendit  le  tumulte  qui  accompagna  l'exécution  de  Carie,  co- 
lonel de  la  gendarmerie  ;  cet  officier  l'avait  accompagné  et  était 
entré  avec  lui  dans  la  loge  ;  il  en  sortit  vers  trois  heures  pour 
s'infoimer  de  la  cause  d'un  grand  bruit  qu'on  entendait  au  de- 
hors ;  on  ne  le  revit  plus.  Cependant  les  écrivains  révolutionnaires 
assurent  que  Louis  XVI  n'oublia  point  de  manger,  et  ne  perdit 
point  l'appétit  au  milieu  de  ces  effrayantes  scènes.  Peltier,iau 
contraire ,  assure  qu'il  ne  prit  d'autre  nourriture  que  quelques 
fruits,  et  quelques  verres  d'eau  de  groseilles. 

A  une  heure  du  matin ,  la  famille  royale  fut  transférée  dans 
l'appartement  de  l'architecte  des  Feuillans  où  elle  acheva  la  nuit. 
Le  lendemain ,  samedi,  elle  revint  assister  à  la  séance  de  l'assem- 
blée. Le  soir  ,  elle  retourna  dans  l'appartement  qu'elle  avait  déjà 
occupé  ;  le  roi ,  à  souper,  y  fut  servi  pour  la  dernière  fois ,  selon 
les  lois  de  l'étiquette,  par  six  gentilshommes  qui  l'avaient  suivi 
jusque-là ,  et  dont  on  allait  le  séparer.  Le  jour  suivant,  c'était  un 
dimanche,  la  famille  déchue  passa  encore  la  journée  dans  la  loge 
du  logographe.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain,  lundi  15  août, 
qu'elle  fut  transférée  au  Temple. 
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Ainsi  l'avait  décidé  la  commune,  à  laquelle  l'assemblée  nationale 
avait  confié  le  soin  de  la  (;arde  du  roi,  par  un  décret  du  12. 
Toutes  ces  choses  au  reste  s'étaient  passées  en  présence  de  ce 
prince  ;  il  n'en  ij^oorait  rien. 

Instruite  de  la  décision  du  corps  législatif,  la  municipalité  pro- 
visoire prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  conseil,  considérant  que ,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  importe  autant  à  la  sûreté  de  Paris  qu'à  celle  de  tout  i'empire, 
de  conserver  avec  la  plus  scrupuleuse  attention ,  jusqu'à  sa  pro- 
chaine Convention  nationale,  celui  que  tous  les départemens re- 
garderont, sans  doute,  comme  un  otage  important  ; 

ï  Considérant  que  sans  ces  précautions  multipliées,  et  dont  la 
sévérité  est  commandée  par  la  sûreté  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  ,  on  pourrait ,  si  ,  par  une  fatalité  quelconque  , 
Louis  XVI  échappait  à  la  surveillance  du  peuple  armé,  inculper 
le  zèle  et  peut-être  la  lidélité  de  ses  gardiens  ; 

»  Comparant  l'importance  du  dépôt  dont  la  ville  de  Paris  est 
chargée ,  spécialement  par  le  décret  du  corps  législatif,  avec  les 
moyens  qui  peuvent  seuls  l'assurer ,  arrête  que  Louis  XVI  sera 
déposé  dans  la  tour  du  Temple  ;  qu'il  y  sera  transféré  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  et  sous  celle  de  la  loyauté  française  ;  arrête 
pareillement  que  le  décret  de  l'assemblée  nationale  relatif  à 
l'arrestation  de  Louis  XVI  sera  transcrit  sur  les  registres  des 
délibérations  de  la  commune ,  imprimé  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  ainsi  que  le  présent  arrêté.  » 

Quelques  membres  delà  commune  trouvèrent  les  motifs  de  cet 
arrêté  insuffisant ,  ils  demandèrent  qu'on  y  introduisît  de  plus , 
celui  de  la  culpabilité  du  roi.  Mais  on  repoussa  cet  avis,  par  la 
raison  légale  que  personne  n'avait  prononcé  sur  la  culpa'nilité, 
et  que  l'assemblée  nationale  avait  seule  ce  droit.  Il  fut  donc  dé- 
cidé qu'on  demanderait  à  celle-ci  de  déclarer  Louis  XVI  coupable 
de  forfaiture.  Cet  arrêté  est  transcrit  sur  les  registres  de  la  com- 
mune; mais  il  ne  parut  pas  sous  ies  yeux  du  corps  législatif. 
Nous  n'en  avons  pas  trouvé  trace.  Des  objets  plus  imporlans 
détournèrent  sans  doute  l'attention. 
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Le  lundi ,  i3 ,  on  lut  affiché  dans  Paris  un  ordre  du  comman- 
dant-q encrai  provisoire ,  Sanlerre.  Six  léjjions  devaient  l'aire  la 
haie  depuis  les  Feuillans  jusqu'au  Temple;  tous  les  autres  postes 
étaient  doublés.  On  recommandait  la  fermeture  exacte  des  bar- 
rières. Mais ,  ce  qui  est  curieux ,  on  annonçait  que  bientôt  les  ser- 
vices extraordinaires  qui  fatiguaient  les  citoyens  des  sections,  se 
réduiraient  à  peu  de  chose. 

La  famille  royale  partit  à  cinq  heures  avec  la  garde  qu'elle 
avait  aux  Feuillans.  Elle  était  dans  une  seule  voiture ,  accompa- 
gnée de  Pétion ,  Manuel  et  un  officier  municipal ,  précédée  et 
suivie  d'un  détachement  de  cavalerie.  La  marche  dura  deux 
heures  et  passa  sur  la  place  Vendôme,  où  le  roi  vit  les  ruines  de 
la  statue  de  Louis  XIV.  Elle  fut  enfermée  dans  le  donjon  du 
Temple. 

Le  13,  la  commune  décida  que,  tous  les  soirs,  le  nom  des  com- 
missaires chargés  de  la  garde  du  roi  serait  tiré  au  sort  dans  une 
urne  qui  contiendrait  tous  les  noms  des  membres  de  son  conseil. 

Le  17,  elle  arrêta  qu'il  serait  fait ,  autour  du  Temple ,  un  mur 
et  un  fossé  en  avant ,  que  l'on  ne  pourrait  traverser  que  sur  un 
pont-levis;  elle  décida,  en  outre,  qu'indépendamment  de  la 
garde  extérieure ,  il  y  aurait  une  garde  intérieure  de  cinquante 
hommes  qui  pendant  vingt-quatre  heures  ne  pourraient  sortir, 
et  seraient  nourris  aux  frais  de  l'Etat.  Chaque  légion  devait  nom- 
mer vingt-cinq  hommes  qui  s'engageraient  à  faire  ce  service  par- 
ticulier. Il  y  eut  cependant  souvent  des  plaintes  sur  la  négligence 
de  ces  gardiens  ;  et  la  circonvallation  n'était  pas  encore  terminée 
au  commencement  du  mois  d'octobre. 

Ces  précautions  n'étaient  pas ,  d'ailleurs ,  dépourvues  de  mo- 
tifs raisonnables.  Croirait-on  que  malgré  la  terreur  du  10  août, 
sous  le  coup  des  journées  de  septembre,  il  y  avait  encore  des 
hommes  assez  imprudens  ou  assez  hardis  pour  former  des  ras- 
semblemens  sous  les  murs  du  Temple?  Le  27  septembre,  les 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  celte  prison,  dé- 
noncèrent à  la  commune  des  rassemblemens  nocturnes  de  trois 
à  quatre  cents  hommes,  près  de   l'enceinte  extérieure  de  la 
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tour.  On  chantait;  on  faisait  des  signaux;  on  criait:  Vive  le  roi! 
Nous  n'entretiendrons  pas  nos  lecteurs  de  la  vie  des  prison- 
niers du  Temple.  Ces  détails  biographiques  n'offrent  rien  qui 
puisse  servir  à  l'histoire.  Les  journaux  révolutionnaires  eux- 
mêmes  en  entretenaient  largement  leurs  lecteurs.  Ils  s'amusaient 
beaucoup  du  contraste  qu'offrait  leur  situation  présente  avec  leurs 
habitudes  passées.  Mad.  Elisabeth  fut  d'abord  logée  dans  une 
ancienne  cuisine ,  et  couchée  sur  un  lit  de  sangle.  Les  chambres 
étaient  à  peu  près  nues  ;  pourvues  d'un  mobilier  sale  et  misérable. 
11  n'y  avait  pas  même  de  draps  blancs  aux  lits.  Mais  peu  de  jours 
après  l'appartement  fut  restauré  et  garni  de  meubles  convena- 
bles ,  et  à  ces  détails ,  les  journaux  ajoutaient  que  Louis  XVI 
apprenait  par  expérience  quelle  était  la  situation  commune  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  anciens  sujets. 

D'ailleurs ,  sur  tous  ces  détails ,  les  écrivains  révolutionnaires 
ne  diffèrent  pas  des  écrivains  royalistes.  Ils  racontent  certaines 
choses  dans  les  mêmes  termes,  ainsi,  par  exemple,  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  occupations  du  roi.  Ce  que  les  uns  nous  ont  pré- 
senté pour  exciter  notre  sympathie ,  les  autres  en  parlent  comme 
de  faits  tout  simples.  Us  avaient,  contre  ce  prince,  une  haine 
profonde  ,  toute  celle  qui  devait  émaner  d'une  ferme  croyance 
dans  les  doctrines  révolutionnaires,  et  d'un  amour  actif  de  Fin- 
dépendance  nationale ,  Contre  laquelle  Louis  XVI  avait  conspiré. 
Déjà  en  août ,  ils  demandaient  qu'il  fût  jugé  et  puni. 

«  Il  est  assez  étonnant ,  dit  Prudhomme ,  que  les  officiers  mu- 
nicipaux permettent  à  Louis  XYI  d'avoir  toujours  l'épée  au  côté; 
mais  il  est  bien  plus  étonnant  encore  qu'on  prenne  tous  ces  soins 
pour  garder  un  homme  par  qui  le  tribunal  criminel  aurait  dû 
commencer  ses  jugemens...  D'Angremont,  par  exemple,  qu'on 
vient  d'exécuter  avait  le  droit  de  dire  à  ses  juges  : 

»  Messieurs ,  nous  étions  une  troupe  de  brigands  dignes  sans 
doute  du  dernier  supplice;  mais  notre  chef  est  entre  vos  mains, 
qu'en  faiîes-vous?  Pourquoi  n'est-il  pas  avec  nous?  Son  sang  doit 
couler  avec  le  nôtre  sur  l'échafaud  ;  les  lois  de  l'égalité  vous  en 
font  un  devoir;  c'est  sa  cause  que  nous  servions;  nous  n'avons 
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pas  commis  le  crime  pour  iioli'e  propre  compte;  c'est  poiii-  lui 
que  je  dressais,  que  j'endoctrinais  un-^  ai-méc  d'espions.  S'i!  n'eût 
point  existe  un  roi  des  Français  nommé  Louis  XVI,  trois  mille 
patriotes  n'eussent  point  trouvé  la  mort  sous  les  murs  de  son  châ- 
teau ;  nous  demandons  à  être  confrontés  avec  ce  roi  et  sa  com- 
pagne qui  nous  ont  induits  à  mal  par  l'appât  de  leur  liste  civile. 
IS'ous  ne  prétendons  pas  ies  justifier  en  les  chargeant  :  mais  on  ne 
peut  nous  refuser  la  satisfaction  de  vuii-  tomber  sa  tèie  avant  de 
perdre  la  nôtre.  Punissez  d'abord  les  grands  coupables.  Entendez- 
vous  le  peuple  qui  murmure  et  regrette  d'avoir  laissé  aux  lois 
le  soin  de  le  venger  ?  »  {Révolulions  de  Pam^  n,  CLXill.  2o  aoûl.) 

HISTOIRE  DE  PARIS  PENDANT  LA  FIN  DAOUT. 

L'activité  fut  extrême.  On  discutait  aux  Jacobins  et  dans  les 
sections.  On  décidait  et  on  agissait  à  la  commune.  Le  tribunal 
criminel  jugeait.  On  organisait  des  bataillons.  On  honorait  les 
morts  du  10.  On  préparait  les  élections  pour  la  Convention. 
Enfin  la  population  tout  entière,  vivement  remuée  s'agitait  dans 
les  rues.  Toutes  ces  choses  avaient  lieu  en  même  temps.  C'est 
lorsqu'il  s'agit  de  peindre  des  circonstances  semblables ,  que  l'on 
sent  l'impuissance  de  la  parole.  Il  faut  remplacer  par  une  narra- 
lion  froide  et  successive ,  la  vivacité  et  la  simultanéité  des  faits. 
Nous  commencerons  par  raconter  rapidement  ce  qui  se  passait 
aux  Jacobins. 

Club  dea  Jacobins. 

Rien ,  plus  que  la  lecture  des  travaux  de  ce  club,  n'est  propre 
à  faire  connaître  le  mouvement  de  l'esprit  public.  On  y  trouve  le 
mot  de  tout  ce  qui  se  passe,  le  mot  de  tout  ce  que  la  Commune 
insurrectionnelle  tente  ou  fait.  Nous  allons  voir  qu'une  partie  des 
demandes  présentées  par  la  Commune  à  l'assemblée  nationale 
avaient  été  émises  d'abord  aux  Jacobins.  Nous  verrons  aussi  que 
plusieurs  des  décisions  révolutionnaires,  votées  par  le  corps  lé- 
gislafif,  semb'ent  avoir  été  décrétées  pour  se  conserver  les  appa- 
rences de  l'initiative  et  l'enlever  aux  sociétés  populaires  ;  pour 

T.  XVII,  12 


178  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

cela ,  il  suffit  de  kous  rappeler  ce  que  nous  avons  lu  dans  la  nar- 
ration des  faiis  parlementaires  et  de  le  comparer  à  ce  qui  va  sui- 
vre. 

—  Dès  le  soir  du  10  août ,  Robespierre ,  à  la  tribune  des  Ja-^o- 
bins,  recommandait  au  peuple  «  de  mettre  ses  mandataires  dans 
Tînipossibilité  absolus  de  nuire  à  la  liberté  »  ;  i!  proposait  la  con- 
vocation d'une  Convention  ;  il  voulait  que  la  Commune  envoyât  des 
commissaires  dans  les  départemens.  L'assemblée  nationale  prit 
ces  deux  dernières  mesures. 

—  Le  12,  Antonelle  parla  longuement  pour  prouver  que  la 
Commune  du  10  devait  s'opposer  à  l'installation  d'un  nouveau  di- 
rectoire au  département  de  Paris  que  l'assemblée  venait  de  dé- 
créter. Nous  avons  vu  qu'en  effet  la  Commune  protesta  et  obtint 
l'ajournement  de  la  loi.  Antonelle  demandait  que  l'on  appuyât 
celte  pétition  d' argument  un  peu  brmjans.  Mais  la  Commune  n'en 
eut  pas  besoin.  (  Journal  du  club ,  n.  CCXLVII.  ) 

—  Le  15,  il  y  eut  une  discussion  assez  vive  sur  une  pétition  dont 
l'assemblée  avait  ordonné  la  rédaction.  On  demandait  l'établisse- 
ment d'une  cour  martiale  pour  ji.ger  les  coupables  du  10,  Duhem 
protesta  que  la  société  se  trompait  en  croyant  que  l'assemblée 
nationale  cherchait  à  prendre  des  mesures  dilatoires.  Taschereau 
demanda  que  dorénavant  les  pétitions  fussent  portées  à  la  Com- 
mune, Cette  discussion  fut  abandonnée  sur  la  nouvelle  que  Ro- 
bespierre avait  déjà  fait  une  démarche  dans  le  même  sens ,  et 
qu'elle  serait  certainement  suivie  de  succès,  [loc.  cit.^  CCXLIX.) 

—  Le  iG,  on  s'occupadecequise  passait  à  Sedan.  Robespierre 
prit  la  parole. 

<  V'ous  venez  d'entendre ,  dit-il ,  que  le  directoire  du  déparie- 
raient des  Ardennes  a  eu  l'audace  de  faire  un  arrêté  contre  un 
décret  de  l'assemblée  nationale.  Il  n'est  pas  croyable  qu'un  dépar- 
tement fût  eu  l'impudence  de  se  montrer  aussi  violemment  sédi- 
tieux s'il  ne  comptait  sur  l'appui  d'une  force  considérable  ;  et 
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cette  force,  messieurs ,  quelle  peut-elle  être ,  sinon  La  Fayette  et 
l'armée  qu'il  commande? 

»  Or,  je  vous  le  demande,  croyez-vous  que  La  Fayette  osai  ja- 
mais approcher  de  Paris  où  il  sait  qu'il  est  en  exécration ,  s'il  ne 
comptait  pas  lui-même  sur  un  parii  puissant  dans  l'assemblée 
nationale? Et  comment  n'y  compleraii-il  pas,  si,  au  moment  où 
nous  savons  que  M.  La  Fayette  a,  au  moins ,  le  projet  de  s'op- 
posera la  volonté  générale  bien  manifestée,  l'assemblée  nationale 
résiste  encore  au  cri  de  la  nation  eniicre  qui  lui  fait  une  loi  de 
s'expliquer  enfin  sur  le  compte  de  La  Fayette  et  de  frapper  ce 
coupable? 

r>  Comment  concevoir  que  l'asssmblée  nationale ,  qui  a  frappé 
le  roi,  n'ose  pas  frapper  La  Fayette ,  si  ce  n'est  parce  qne  le  roi 
n'avait  pas  de  parti  dans  l'assemblée  nationale  et  que  La  Fayette 
en  a  un  bien  marqué  ? 

»  N'est-ce  pas  se  jouer  trop  long-temps  du  peuple  que  de  ne 
pas  frapper  ce  général  hypocrite  qui ,  ne  cessant  d'entretenir  ses 
soldats  des  mots  de  liberté,  de  Constitution,  voudrait  se  servir 
de  leurs  bras  pour  détruire  la  véritable  Constitution,  l'égaillé?  Je 
le  demande;  toutes  ces  circonstances  ne  sont-elles  pas  alar- 
mantes ,  et  ne  décèlent-elles  pas  qu'il  existe  dans  l'assemblée  natio- 
nale, un  parti  qui  dort  maintenant  et  qui  ne  manquera  pas  de  se 
réveiller  à  son  approche.  Je  suis  convaincu  que  tout  le  côté  droit, 
tous  ceux  qui  ont  volé  pour  lui,  formeraient  ce  parti  ;  je  suis 
convaincu  encore  qu'il  est  des  hommes  qui  ne  siègent  pas  dans  le 
côté  droit,  mais  qui  voyant  avec  inquiétude  le  lègne  de  la  véri- 
table liberté  s'établir  d'une  manière  inébranlable  sur  les  bases  de 
l'égalité,  verraient  peut-être  avec  plaisir  lairivée  de  ce  conspira- 
teur qui  ouvrirait  de  nouvelles  chances  à  leurs  intrigues. 

»  Voilà  les  dangers  auxquels  vous  êtes  exposés  ;  voilà  l'orage 
que  vous  avez  à  cor.jurer.  > 

M.  Baimier.  «  Les  circonstances  dont  vient  de  vous  parler 
M.  Robespierre  soiit  de  la  plus  grande  importance.  Je  demande 
donc  que,  poi;r  première  mesure,  vous  nommiez  deux  commis- 
saires pour  rédiger  à  l'instant  une  pétition  tendante  à  demander 
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à  rassemblée  na'ionale  qiî'elle  déclare  La  Fayette  traître  à  la 
pairie  et  ordonne  à  tous  les  ciioyens  de  lui  courir  sus. 

M.  Brival.  i  J'observe  que  ce  malin,  à  l'assemblée  nationale, 
M.  Bazire  a  fait  crue  molion  et  qu'il  a  été  excessivement  applaudi. 
II  sera  vraisembljblement  question  de  cet  objet  ce  soir,  et  je  crois 
que  c'est  le  moment  d'adopter  la  mesure  qui  vous  est  proposée, 
ei  je  vous  promets  de  l'appuyer  de  toutes  mes  forces.  » 

M.  Simon  rcpréscnle  que  cet  objet  est  compris  dans  la  pé- 
tition dont  l'impression  a  été  ordonnée.  Alors  on  arrête  qu'éla- 
{jiiaiit  de  celle  pétition  tous  les  aulies  objets,  oa  en  présentera 
une  qui  ne  contiendra  que  celui-là  seul,  et  sera  sijjnée  de  tous 
les  citoyens  qui  le  désireront. 

Tous  les  citoyens  des  tribunes  demandent  à  grands  cris  du 
papier  et  des  plumes  pour  y  apposer  leurs  signatures. 

N...t  J'arrive  de  l'assemblée  nationale.  M.  Chabot  était  à  la  tri- 
bune, et  pressait  pour  le  décret  qui  doit  déclarer  La  Fayette  traître 
à  la  pallie Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  passera  à  l'unanimité 

»  Divers  bruits  s'étaient  répandus  qu'il  existait  des  projets  de 
sonner  le  tocsin  cette  nuit,  et  d'exciler  quelques  rumeurs  sous 
le  prétexte  de  hàler  la  justice  contre  les  coupables  du  10  août.  » 

M.  Simon.  <  Tout  doit  nous  prouver  dans  ce  moment  que  rien 
ne  serait  plus  inutile,  plus  dangereux,  pîus  impolilique  qu'une 
telle  insurrection  ,  si  toutefois  elle  devait  avoir  lieu. 

»  Premièrement,  elle  serait  dangereuse  à  raison  de  la  déten- 
tion dii  ci-devant  roi,  parce  qu'il  serait  possible  qu'au  moyen 
d'un  mouvement  quelconque  de  fidèles  serviteurs  du  roi,  ou 
quelque  autre  parti,  l'ei  levât.  En  second  lieu  ,  en  se  portant 
ainsi  à  une  insurrection  qui  n'aurait  aucune  espèce  de  prétexte 
que  de  liàier  le  cours  de  la  justice,  il  serait  à  craindre  que  les 
rapports  qu'on  en  ferait' dans  les  départemens  ne  servissent  à 
égarer  l'opinion  sur  la  très-ulile  et  irès-sainle  insurrection  qui 
s'est  faite  le  10  août,  ce  qui  serait  un  très-grand  malheur 

»  Il  faut  être  fermes ,  courageux ,  sur  nos  gar  Jes  ;  mais  ne  pas 
donner  dans  tous  les  pièges  qui  pourraient  nous  être  tendus.  » 
{Loc.  cit.,  n.  CGL.) 
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On  reconnaît  par  cet  exlrail  à  quel  point  le  corps  législatif  éiaii 
poussé  par  le  mouvement  extra-parlementaire,  et  combien  il  de- 
vait agir  pour  rester  le  maître,  au  moins  en  appaience. 

—  Dans  la  séance  du  10,  un  membre,  M.  Théodore  Gioi, 
proposa  de  quitler  le  nom  d'Amis  de  la  Constitution ,  et  de  pren- 
dre celui  d'Amis  de  la  Liberic  et  de  l'Égalté.  Cette  moiion,  ac- 
cueillie par  quelques  applaudissemens  et  beaucoup  de  murmures, 
fut  repoussée  par  l'ordre  du  jour.  La  société  nomma  ensuite  une 
commission  de  quarante-huit  membres  pour  proposer  les  épura- 
lions  qu'elle  jugeait  nécessaires  d'exercer  dans  son  sein. 

—  Le  20,  une  depuiaiion  de  la  section  Mirabeau  vint  faire 
part  d'un  arrêlé  qu'ils  avaient  pris.  C'était  de  n'admettre  dans 
les  élections  prochaines  aucun  de  ceux  qui  avaient  élé  membres 
des  clubs  monarchiques ,  aucun  de  ceux  qui  avaient  signé  les 
dernières  pétitions  feuillantines  ou  royalistes. 

Mazué,  président  du  comité  central  des  fédérés,  vint  exprimer 
le  chagrin  qu'éprouvaient  ses  frères  d'armrs  en  voyant  la  ligne 
de  démarcation  qu'on  affectait  entre  les  ftlarseillais ,  les  Breslois 
et  les  autres  fédérés.  Encore ,  ajouia-i-il ,  tous  réunis  qu'auraient- 
ils  fait  s'ils  n'eussent  élé  soutenus  par  trente-sept  sections  de  Pa- 
ris?... Plus  de  disiinction  entre  nous ,  continua-t-il,  et  c'est  avec 
peine  que  nous  avons  vu  former  dans  Paris  une  section  sous  le 
nom  de  Section  des  Marseillais...  Plus  de  ces  démaications  inju- 
rieuses autant  qu'injustes. 

Chabot  ensuite  loua  ces  nobles  seniimens,  en  montra  la  pro- 
fonde justice.  Puis  il  prit  texte  de  là  pour  engager  h  s  fédérés  à 
ne  point  quit'er  Paris.  li  montra  une  défiance  extrême  de  ce  que 
produiraient  les  futures  élections. 

—  Dans  les  séances  suivantes  on  s'occupa  beaucoup  d'élections. 
On  blâma  à  peu  près  unanimement  le  mode  décrété  de  l'élection 
à  deux  degrés.  Un  membre  proposa  d'imposer  aux  députés  des 
cahiers  délibérés  par  les  assemblées  primaiies,  ou  de  décider  en 
principe  que  lesdéciets  de  la  future  Convention  n'auraient  force 
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de  loi  que  lorsqu'ils  auraient  été  sDnclionnés  par  la  majorité  des 
ass  mhlées  primaires.  L'iinpression  de  son  discours  fut  ordonnée. 
Enfin ,  tous  ces  débals  conclurent  à  une  adrf  sse  aux  sociétés  af- 
filiées sur  les  élections.  Elle  fut  votée  le  29.  Nous  la  donnerons 
plus  tard. 

Il  vint,  à  travers  ces  débals,  une  multitude  de  délibérations 
incidentes.  On  proposa  de  rédiger  une  pétition  pour  demander 
le  jugement  de  Louis  XYI.  Les  fédérés  se  plaignirent  de  n'être 
pncore  ni  armés,  ni  casernes.  On  pro])osa  de  désarmer  les  gens 
suspects.  On  s'occupa  de  la  solde  de  l'armée.  Ce  fut  un  M.  Agat 
qui  souleva  celle  dernière  question.  Il  voulait  une  même  paie 
pour  tous  les  grades. 

«  J'appuie  avec  force  les  propositions  qui  vous  sont  faites , 

dit  Mazué Je  désirerais  que  la  paie  fût  uniforme  pour  tous 

les  grades,  depuis  le  simple  volontaire  jusqu'au  commandant  de 
bataillon.  Sans  vouloir  citer  nos  frères  de  3ïarsei!le  plus  que  tous 
les  autres,  je  dirai  que  cette  organisation  a  toujours  eu  lieu  dans 
leur  bataillon,  et  que  cela  ferme  la  porte  à  la  cabale  et  à  l'am- 
bition. La  réunion  des  suffrages  de  nos  conciloyens  est  une  ré- 
compense assez  flatteuse  quand  ils  nous  portent  à  quelque  grade, 
sans  avoir  besoin  d'une  plus  haute  paie.  »  (  Loc.  cil. ,  n.  CCLI V.  ) 

Nous  terminerons  par  deux  extraits  de  deux  séances  qui  peu- 
vent être  prises  pour  exemple  des  formes  que  reçoivent  les  idées 
des  sentimens  de  ceux  qui  les  expriment ,  selon  qu'ils  doutent 
ou  qu'ils  croient.  Nous  copiors  !e  journal  du  club. 

27  août...  «  On  apporte  dan»  la  salle  un  buste  de  Brutus,  qui 
est  reçu  au  milieu  des  applaudissemens  universels. 

»  M.  Manuel.  C'est  ici  que  s'est  préparée  la  chute  des  rois,  la 
chute  de  Louis  le  dernier.  Ici  doit  reposer  l'image  de  celui  qui 
le  premier  voulut  purger  la  terre  des  rois.  Messieurs,  voici  Bru- 
tus, qui  vous  rappellera  à  tous  les  insîansque,  pour  être  citojen, 
il  faut  toujours  être  prêt  à  sacrifier  tout,  jusqu'à  ses  enfans,  au 
bonheur  de  son  pnys. 

>  Rappelons-nous  surtout,  dans  ce  moment  où  les  élections 
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nous  occupent,  rappelons-nous  que,  si  dans  la  Convention  na- 
tionale il  se  trouve  une  seule  tête  comme  cclkî-là ,  la  France  sera 
sauvée,  parce  que  la  France  n'aura  plus  de  rois.  Nous  devons  tous 
jurer,  et  jVn  fais  le  preniier  la  serment,  à  quelque  poste  que  je 
me  trouve  placé ,  tous  mes  efforts  seront  dirij';és  vers  ce  but  im- 
portant de  purger  la  terre  du  fléau  de  la  royauté.  » 

Toutes  les  mains  se  lèvent  au  môme  instant  et  le  serment  est 
prononcé  avec  énei{]ie. 

M.  Manuel.  «  L'arliste  (pii  offre  cette  tète  à  ia  sociéié  en  pré- 
sentera une  semblable  à  l'assemblée  nationale,  qui,  à  sa  vue, 
regrettera  sans  doute  de  ne  pas  en  posséder  une  pareille  au 
milieu  d'elle. 

N....  «  Je  demande  qu'il  soit  écrit  à  toutes  les  sociétés  affiliées 
pour  les  engager  à  meitre  dans  la  salle  de  leurs  séances  un  buste 
de  Brutus.  L'arliste  qui  présente  celui-ci  est  M.  le  Nain  :  il  offre 
une  souscription  à  un  prix  très-modéré.  Je  demande  que  la  so- 
ciété le  recommande  aux  sociétés  patriotiques.  » 

M.  Desfieux.  «  A  cette  proposition  ,  que  j'appuie  de  toutes  mes 
forces,  j'en  ajoute  une,  c'est  de  recevoir  M.  Le  Nain  membre  de 
la  société.  » 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

M.  Manuel.  «  La  meilleure  manière  de  recommander  la  sous- 
cription de  ce  buste,  est  de  mettre,  au  bas  du  prospectus  que 
vous  enverrez  :  La  Société  mère  a  pris  Brutus  pour  son  patron.  » 

M.  Terrasson....  «  I!  faut  se  réunir  pour  demander  justice  du 
traître.  Il  faut  se  réunir  pour  obtenir  le  jugement  de  Louis  XVL  » 

Une  voix  des  tribunes.  «  Criez,  oui  !  celui  qui  ne  le  criera  pas 
n'est  pas  un  bon  patriote.  » 

Mille  voix.  «  Oui  !  oui  !  » 

Vu  fédéré  du  Tarn.  «  Ce  matin,  dans  l'assemblée  générale  des 
fédérés,  on  est  venu  nous  'lébiter,  avec  beaucoup  d'emphase, 
que  Longwi  était  pris,  qu'il  fallait  en  conséquence  nous  organiser 
demain  et  partir  après-demain.  Cependant,  messieurs,  c'est  à 
Paris  que  nous  avons  d  ux  dépôis  extréniement  injrortans  à 
garder ,  l'assemblée  nationale  et  le  prisonnier  du  Temple.  Si  dans 
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cette  circonstance  on  éloigne  de  Paris  trente  mille  patriotes, 
qui  répondra  de  la  sûreté  de  ces  dépôts?  Je  demande  que  les 
fédérés,  fidèles  au  serment  qu'ils  ont  fait  de  défendre  à  Paris  la 
cause  de  la  liberté,  n'écoutent  pas  un  mouvement  de  faux  pa- 
triotisme pour  quitter  ce  poste  et  voler  aux  frontières  ;  car  c'est 
ici  et  non  aux  frontières  qu'est  la  racine  du  mal. 

»  Le  roi,  la  reine  et  sa  famille  sont  en  état  d'arrestation.  On 
a  dit  qu'aussitôt  que  l'ennemi  aurait  le  pied  sur  le  territoire  fran- 
çais, leurs  têtes  répondraient  de  l'invasion.  Que  celte  promesse 
s';ccomplisse,  et,  sûrs  de  ne  laisser  derrière  nous  aucun  danger, 
aucun  traître ,  aucun  conspirateur ,  nous  volerons  aux  frontières.  » 
{Loc.  cit.,  n.  CCLV.  ) 

Séance  du  29.  —  M.  Mazué.  «  De  grandes  calamités  frappent 
cet  empire.  De  vils  intrigans  et  des  scélérats  conspirent  encore 
contre  notre  liberté;  la  mollesse  s'empare  d'une  partie  de  nos  lé- 
gislateurs, et  la  patrie  souffrante  appelle  à  grands  cris  des  hom- 
mes peur  la  sauver.  De  toutes  parts  les  bras  sont  levés  contre  la 
tyrannie  ;  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple  est  celle  qui  veut 
la  liberté  et  saura  la  conserver  au  prix  de  sa  vie.  Les  esclaves 
sont  à  nos  portes;  ils  sont  dans  nos  foyers.  Eh  bien!  montrons- 
nous  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons  être.  Si  les  lâ- 
ches rous  présentent  des  fers,  ensevelissons-nous  sous  les  ruines 
de  la  liberté  ;  si ,  au  contraire,  ils  veulent  se  joindre  à  nous ,  mar- 
chons où  la  gîoisenous  appellera  :  allons  briser  leur  chaînes,  et 
montrons  ce  que  peut  un  peuple  libre  qui  connaît  sa  souveraineté. 

»  Les  Corioîans  veulent  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leurs  frères  ;  i!s  veulent  renverser  Tédifice  qui  a  coûté  tant  de 
peines  et  de  veilles  a  d'illustres  citoyens  amis  de  l'égalité  et  des 
droits  de  l'homme;  ils  veulent  mettre  à  néant  ce  q:ie,  pendant 
quatre  ans,  nous  avons  soutenu  avec  tant  décourage.  La  jour- 
née du  10  est  prête  à  se  renouveler  non  loin  de  cette  cité  ;  un 
grand  carnage  se  prépare  :  les  satellites  de  Prusse  et  d'Autriche 
veulent  rétMl)lir  le  despotisme.  Eh  bien  !  marchons  où  la  gloire 
noîiï;  appelle;  sonnons  le  torsin  dans  tons  les  dôparîeniens ,  et 
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qu'une  armée  formidable  anéantisse  la  tyrannie.  Portons  le  fer 
et  la  flamme  dans  tous  les  palais  ;  respectons  les  cluumières  du 
laboureur  ;  qu'il  jouisse  des  bicnliiiis  de  l'éjjalilé  et  de  la  liberté. 
Marchons,  dis-je,  id)ntlre  toutes  les  téies  qui  veulent  s'élever,  et 
faisons  rentrer  dans  le  néant  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  France 
régénérée. 

»  O  mes  concitoyens  !  pouvons-nous  voir  sans  frémir  des  lâ- 
ches qu'une  nation  généreuse  et  bienfaisante  a  adoplés  dans  son 
sein  ?  Pouvons-nous  voir,  dis-je,  que  de  tels  êtres  nous  trahissent? 
Ils  vendent  ceux  à  qui  ils  doivent  leur  existence;  ils  nous  livrent 
à  leurs  bourreaux,  comme  les  juifs  livraient  à  la  fureur  du  peu- 
ple leurs  victimes  innocentes  (1). 

»  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ait  eu  la  faiblesse  de  croire 
qu'un  être  qui  ne  tenait  qu'à  ses  titres  plutôt  qu'à  l'honneur,  ait 
pu  se  hasarder  à  combattre  pour  l'égaliié.  Il  en  existe  peu  de  ces 
hommes,  et  ce  sont  ceux  qui  sont  disgraciés.  Eh  bien!  purgez 
une  seconde  fois  votre  armée;  elle  est  filus  gangrenée  qu'aupa- 
ravant. Des  ci-devant  coblentziens  ont  obtenu  des  brevets.  La 
perfide  cour  favorisait  le  crime  et  non  la  vertu.  Qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  hommes  du  10,  et  vous  verrez  a!ors  si  une  nation 
composéf^  de  vingt-cinq  millions  d'honumes  saura  faire  trembler 
tous  les  tyrans  de  l'Europe,  y  en  eût-il  jusqu'aux  enfers!  »  {Loc, 
c'a.  n.  236.) 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Nous  avons  long-temps  balancé  entre  le  projet  d'imprimer  les 
procès -verbaux  mêmes  des  séances  de  la  Go.mmùne,et  celui 
d'en  extraire  une  simple  narration.  Mais  nous  avons  réfléchi 
que  la  très-grande  majorité  des  actes  mentionnés  dans  ces  procès- 
verbaux  n'ont  aucune  importance  hisloi  ique  ;  ils  sont  purement 
adminisuatifs.  Nous  avons  réfléchi  qu'un  de  nos  volumes  tout 
entier  ne  suffirait  pas  pour  en  cunienii'  ia  (^ollectioiî  complète. 
l]n  exlrait  de  ces  séances  a  eié  imprimé  dans  la  Collection  des 

(1)  Nous  supposons  que  Mazué  désigne  ici  les  martyrs  qu'un  livrait  à  lapider. 

■  ISote  des  auteurs.  ) 
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Mémoires  relatifs  à  la  révolution,  par  Berville  et  Barrière  (on- 
zième livraison).  Cet  extrait  prend  un  demi-volume;  cependant 
il  est  extrêmement  incomplet  ;  il  ne  contient  pas  môme  les  choses 
importantes.  Il  est  vrai  qu'il  fut  fait  dans  une  pensée  uniquement 
hostile  à  la  révolution.  Aussi,  après  lavoir  lu,  on  est  loin  d'a- 
voir une  idée  juste  de  ce  pouvoir  révolutionnaire.  Nous  rappel- 
lerons, dans  notre  simple  relation ,  des  arrêtés  imporians,  dont 
il  n'y  a  pas  même  trace  dans  le  travail  de  M.  Barrière.  Tels  sont, 
entre  autres ,  ceux  relatifs  à  la  formation  du  comité  de  surveil- 
lance. Ajoutons  enfin  que  l'éditeur  dont  il  s'agit,  par  un  motif 
que  nous  ignorons,  a  tantôt  supprimé,  tantôt  conservé  les  noms 
mentionnés  dans  les  actes  dont  il  faisait  choix.  Or,  dans  une  col- 
lection de  ce  genre,  on  ne  doit  rien  omettre,  sous  peine  d'être 
accusé  de  vouloir  en  imposer  au  public.  C'est  un  reproche  que 
nous  ne  voulons  pas  encourir,  et,  ici  comme  ailleurs,  nous  en- 
gagerons notre  responsabilité  d'historiens. 

D'ailleurs ,  nous  avons  pensé  qu'en  nous  bornant  seulement  à 
éditer  ces  pièces,  ce  serait  nous  répéter  inutilement;  ce  serait 
laisser  au  lecteur  tout  le  travail  de  rechercher  les  choses  impor- 
tantes, lorsque  nous  devions  nous  en  charger  nous-mêmes;  ce 
serait  enfin  perdre  de  l'espace,  en  le  donnant  à  des  choses  sans 
intérêt  révolulionnaire ,  sans  caractère  historique^  sans  utilité, 
même  comme  éclaircissement.  Nous  nous  bornerons  donc  à  une 
narration  justifiée  par  des  citations,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
jusqu'à  ce  moment.  Nous  n'oublions  pas,  en  effet,  qu'à  en  juger 
par  ce  qui  est  déjà  arrivé,  il  soit  possible  qu'un  jour  les  collec- 
tions où  nous  puisons  soient  dispersées,  et  que  cet  ouvrage  reste 
seul  pour  conserver  les  faits  qui  ne  sont  pas  rapportés  par  le  Mo- 
niteur. Nous  n'oublions  pas  que ,  dans  tous  les  cas ,  notre  ou- 
vrage sera  probablement  le  guide  des  historiens  futurs. 

La  Commune  du  10  août  fut  le  centre  d'une  activité  extrême. 
On  peut  dire  qu'elle  acqnit  une  influence  de  pouvoir  ou  de  sou- 
veraineté par  cette  aclivifé  même;  aussi  l'assemblée  nationalç 
sentit  quelle  ne  pouvait  conserver  la  position  que  la  loi  lui  avait 
donnée  qu'en  l'imitant,  c'est-à  dire  en  luttant  d'activité.  Le  pou- 
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voir,  en  effet,  appartient  toujours  à  ceux  qui  font,  à  ceux  qui 
produisent  :  gouverner,  c'est  agir.  La  Commune  avait  au  plus 
haut  degré  le  sentiment  el  les  croyances  révoîulionnairts,  et,  du 
haut  de  cette  passion  sociale,  elle  jugeait  vite  et  décidait  promp- 
tement.  On  y  discutait  peu  en  «.'ffet.  Les  avis  venaient  de  tout 
côté;  des  individus,  des  sections ,  des  Jacobins ,  des  tilbunes 
même,  et  rapidement  on  prononçait  sur  leur  conformité  ou  leur 
opposition  au  but  révolutionnaire.  L'histoire  de  cette  Commune 
est  un  grand  exemple  qui  mérite  d'être  étudié  par  tous  ceux  qui 
suivent  la  carrière  gouvernementale.  Jamais  elle  ne  refusa  un 
avis ,  parce  qu'il  ne  venait  pas  d'elle  ;  jamais  elle  ne  s'opposa  aux 
désirs  du  peuple ,  quels  que  fussent  les  moyens  par  lesquels  ils  lui 
étaient  transmis,  la  pétition  ou  l'émeute,  lorsqu'ils  lui  parurent 
justes.  Si  elle  fit  du  mal,  ce  fut  le  malheur  du  temps  ;  mais  il  est 
quelque  chose  qu'elle  fît  bien  ,  c'est  qu'elle  acquit  une  influence 
qui  lui  donnait  toute  souveraineté  sur  toutes  choses. 

Les  membres  qui  la  composaient  croyaient  à  la  doctrine  de 
J.-J.  Rousseau  sur  ia  souveraineté  du  peuple  ;  ils  représentaient 
celle  du  peuple  de  Paris.  Il  fut  heureux,  au  reste,  qu'ils  eussent 
cette  pensée  ;  car,  par  suite  de  l'insurreclion ,  toutes  les  branches 
de  l'administration  et  de  la  pohce  de  cette  ville  immense  man- 
quèrent à  la  fois.  Cependant ,  dès  leurs  premières  séances ,  ils 
rétablirent  le  bureau  de  ville ,  et  en  laissèrent  la  charge  aux  mem- 
bres qui  le  composaient  auparavant.  Ainsi,  ils  conservèrent  lad- 
minislration  et  la  retinrent  aux  mains  de  ceux  qui  en  possédaient 
les  traditions  ;  ils  gardèrent  pour  eux  le  soin  des  mesures  excep- 
tionnelles. Le  li  août ,  ils  rendirent  l'arrêté  suivant  ;  c'était  le  qua- 
tre-vingt-dix-huitième de  la  journée  : 

«  Le  conseil  général  arrête  que  le  comité  de  surveillance  sera 
composé  de  sept  commissaires,  qui  sont  MM.  Rossignol,  Ma- 
thieu ,  Gomé,  Real,  Chardret,  Danjou  et.Durfort. 

»  Le  comité  de  surveillance  siégera  à  la  mairie.  » 

Ce  comité  était  chargé  de  suivre  les  délits  et  les  crimes  politi- 
ques ,  d'opérer  les  arrestations ,  d'interroger  les  suspects ,  d'or- 
donner les  qiises  en  liberté,  de  ren)plir,  en  un  mot ,  à  Paris,  les 
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fondions  attribuées  au  comité  de  surveillance  du  corps  législatif, 
mais  il  les  accomplit  avec  bien  plus  d'énergie. 

Le  io  août,  «  le  conseil  général  arrêta  que  les  membres  du 
comité  de  surveillance  qui  ne  seraient  pas  à  leur  poste  seraient 
regardés  et  déclarés  mauvais  citoyens. — 11  arrêta  l'adjonction  de 
huit  commissaires  à  ce  comité,  qui  furent  MM.  Jalliant,  Jollî, 
Colmar,  Lenfanl,  Nicout,  Leclerc,  Duchène  et  Cally.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  comité  fut  celui  qui  présida  aux 
journées  de  septembre.  Mais  sa  composition  était  alors  changée , 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  bas. 

Néanmoins,  le  conseil  général  ordonna  lui-même  un  grand 
nombre  d'arrestations.  Ainsi  il  fit  saisir,  le  13,  le  journaliste  Du- 
rozoy,  et  ordonna  qu'il  fût  traduit  devant  le  comité  de  surveil- 
lance. 11  prit ,  le  17,  la  même  mesure  à  l'égard  de  Geoffroy,  alors 
collaborateur  de  Royou ,  et  qui  plus  lard  dirigea  les  feuilletons 
du  Journal  des  Débais.  La  femme  de  cet  écrivain  fut  aussi  frap- 
pée d'un  mandat  d'arrêt  le  18. 

mit  plus.  11  cita  a  sa  barre,  et  y  fit  subir  des  interrogatoires. 
Nous  remarquons  parmi  les  personnes  qui  furent  soumises  à  cette 
redoutable  exception ,  les  darties  de  la  reine  MM^*  Thibault  et 
Sainl-Brice,  M/'Tourzel,  gouvernante  des  enfans  de  France, 
MM.  Chamilly  et  Hue  valets  de  chambre  du  roi ,  Desault ,  et  enfin 
l'état-major  du  bataillon  de  Henri-Quatre.  Les  unes  furent  en- 
voyées en  prison ,  les  autres  mises  en  liberté  ;  parmi  ces  derniè- 
res, Desault,  chirurgien  de  I1lôtel-Dieu  ,  avait  été  appelé  sans 
doute  pour  répondre  à  quelques  dénonciations  portées  contre  lui 
à  l'occasion  des  soins  qu'il  donnait  aux  blessés  du  10;  nous  disons 
sans  doute,  piirce  que  les  motifs  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les 
procès-verbaux.  Les  élèves  de  ce  médecin  se  réunirent  et  signè- 
rent une  réclamation.  Les  journaux  patriotes  eux-mêmes  inter- 
vinrent. Mais  rien  ne  fait  connaître  le  sujet  ou  le  prétexte  de  l'ar- 
reslaiion. 

Si  la  Commune  était  sévère  dans  le  but  de  détruire  toute  possi- 
bilité de  résistance  à  venir  de  la  part  des  royalistes,  dans  d'aut!  es 
circonstances  ,  elle  montra  desmlentions  philanthropiques.  Elle 
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nomma  une  commission  pour  surveiller  les  soins  que  l'on  donnait 
aux  blesses  du  10  ;  elle  en  nomma  une  aulre  pour  visiter  les  pi  i- 
sons,  et  meitre  en  liberté  tous  les  détenus  dont  les  fautes  n'étaient 
pas  des  crimes.  Voici  le  texte  de  son  arrêté  : 

f  L'assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  dans  son  sein  une  com- 
mission de  six  membres  pour  surveiller  les  prisons, donnerions 
ses  soins  à  ce  que  les  peisonnes  soient  sainement  et  sûrement 
détenues;  à  faire  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir 
les  fabrications  et  distributions  de  faux  assignats,  trop  communes 
dans  ces  repaires  du  crime;  enlin  d'examiner  la  conduite  des 
geôliers,  prendre  tous  les  renseign» mens  propres  à  assurer  la 
punition  du  crime  et  la  justification  de  l'innocence  ;  à  cet  effet  de 
se  faire  accompajïner  de  la  force-armée ,  et  de  faire  toutes  réqui- 
tions  à  ce  nécessaires. 

f  Les  commissaires  sont  3DL  Bourdon,  Coulombeau,  Char- 
les, Truchon,  Godart  et.  Jacob.  » 

Elle  ordonna  en  outre  que  les  prisons  fussent  ouvertes  aux  fé- 
dérés afin  qu'ils  y  allassent  chercher  un  jeune  officier  qui  en  avait 
sauvé  plusieurs  au  10  août,  et  le  missent  en  liberté.  On  ne  le 
trouva  point  ;  il  parut  qu'il  avait  été  tué. 

Elle  se  montra  attentive  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement  au 
rétablissement  de  l'ordre  qu'une  si  violente  commotion  venait  de 
troubler.  Nous  ne  savons  si  nous  devons  ranger  dans  les  mesures 
de  ce  genre  l'arrêté  suivant  du  12  : 

<  L'assemblée  générale  de  la  commune  considérant  que  le  pte- 
mier  de  ses  soins  est  de  rétabhr  l'ordre  public  ; 

»  Que  les  costumes  ecclésiastiques,  mal  vus  du  peuple,  peu- 
vent exposer  à  quelques  insultes  ceux  qui  continuent  à  s'en  re- 
vêtir ; 

»  Que  le  décret  qui  les  supprime  nécessite  la  plus  prompte  exé- 
cution, 

»  Arrête,  le  procureur  de  la  Commune  entendu,  que  ce  décret 
aura  ,  dès  ce  jour,  son  entière  exécution,  et  que  le  présent  ar- 
rêté sera,  sur-le-champ,  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  qua- 
rante-huit sections.  » 
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Mais  on  peut  ranger  dans  ce  nombre  des  avis  donnés  aux  ci- 
toyens pour  respecter  diverses  propriclés  particulières ,  pour  ne 
pas  envahir  k  >  domiciles  des  artistes  logés  au  Louvre  que  le  peu- 
ple prenait  pour  des  courtisans,  de  ne  point  tirer  de  coups  de  fu- 
sil dans  Pariai ,  l'ordre  que  Paris  fût  illuminé  toutes  les  nuiis  jus- 
qu'à invitation  contraire ,  enfin ,  l'ordre  d'arrêter  à  la  poste  tous 
les  journaux  royalistes ,  dont  les  procès-verbaux  font  mention. 

Dans  toutes  ces  choses,  la  Commune  ne  sortait  point  des  bornes 
reçues.  Mais  elle  ne  fut  pas  toujours  aussi  prudente,  elle  avait 
d'abord,  le  18  août,  nommé  MM.  Alexandre  et  Roger,  commis- 
saires pour  la  conservation  des  monuniens  anciens  ^  dont  quelques 
uns  avaient  été  menacés  par  des  rassemblemens.  Cependant  le  22, 
sariS  aucune  provocation ,  elle  se  laissa  entraîner  par  3Ianuel 
à  prendre  une  mesure  qui  pouvait  amener  la  destruciion  de  tous 
les  monumensdesartset  effacer  toute  notre  histoire  architecturale. 
Heureusement  que  la  commission  précéd^iment  nommée  se 
trouva  naturellement  appelée  à  intervenir  dans  son  exécution. 

«  Le  procureur  de  ia  Conmume  propose  de  remplacer  le  cheval 
de  bronze  qui  est  sur  la  porte  de  la  maison  commune ,  par  une 
table  de  marbre  sur  laquelle'  sera  gravée  en  lettres  d'or  celle  in- 
scription : 

Obéissez  au  peuple,  é  outez  ses  décrets  : 

Il  fut  des  citoyens  avant  qu'il  fût  des  maîtres. 

Nous  rentrons  dans  les  droits  qu'cnt  perdus  nos  aucétres. 

Le  peuple  par  les  rois  fut  long-temps  abusé  : 

Il  s'est  lassé  du  sceptre ,  et  le  sceptre  est  brisée 

Le  10  août  1792;  l'an  iv"  de  la  liberté,  et  r'de  l'égalité. 

»Le  conseil  général  a  adopté  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune.  .  j? 

j>  Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  érigé  une  statue  de  la  li- 
berté au  lieu  où  était  placé  Louis  XIV ,  dans  la  maison  commune; 
arrête  en  outre  que  cet  ouvrage  sera  donné  au  concours,  et  or- 
donne l'impression  et  l'affiche  du  présent  arrêté  (1). 

(1)  La  statue  de  Louis  "XIV,  enlevée  en  eîfet  de  la  place  qu'elle  occupait  dans 
la  cour  de  IHôtel-de- Ville  ,  y  a  été  replacée  eu  1814  parles  ordres  de  M.  le 
comte  de  Chabrol ,  préfet  de  la  Seine.  C'est  lui  aussi  qui  a  rétabli  le  bas- 
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»  Le  conseil-général  considëranl  que,  chargé  par  ses  concitoyens 
d'établir  la  liberté,  un  de  ses  premiers  devoirs  est  de  faire  dispa- 
raître aux  yeux  d'un  peuple  libre ,  tous  ces  emblèmes  qui  retra- 
cent Tesclavage ,  tous  ces  monuniens  qui  insultent  encore  à  la  sou- 
veraineté nationale; 

»  Considérant  qu'il  ne  faut  laisser  aucun  espoir  à  ces  individus 
qui  ont  encore  la  démence  de  croire  à  la  possibilité  d'une  contre- 
i'évolution  et  au  rétablissement  des  bastilles, 

»  Le  procureur  de  la  commune  entendu , 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

>  Art.  I".  Les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  ainsi  que  tous 
les  arcs  de  triomphe ,  emblèmes  de  la  féodalité  ou  du  despotisme, 
seront,  dans  le  plus  bref  délai,  damolis  à  la  diligence  des  admi- 
nistrateurs au  département  des  iiavaux  publics. 

»  IL  La  statue  pédestre  de  Louis  XIV,  qui  était  dans  la  cour  de 
la  maison  commune ,  y  sera  remplacée  par  celle  de  la  liberté. 

»  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  confection  de  celte  statue. 

»  III.  Tous  les  citoyens  exerçant  un  négoce  et  ayant  des  bouti- 
ques ou  magasins ,  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  quinze  jours , 
de  détruire  ou  de  faire  détruire  les  enseignes ,  figures  et  tous 
emblèmes  qui  rappelleraient  au  peuple  le  temps  d'esclavage  sous 
lequel  il  a  gér.ii  pendant  trop  long-temps. 

»  IV.  Tous  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons  seront  te- 
nus, aussi  dans  le  délai  de  quinze  jours,  de  faire  disparaître  de 
dessus  les  murs  de  leurs  maisons  les  armes ,  fleurs  de  lis ,  statues , 
bustes,  enfin  tout  ce  qui  ne  peut  être  considéré  que  comme  des 
honneurs  rendus  à  un  individu  ;  la  liberté  et  l'égalité  étant  désor- 
mais les  seules  idoles  dignes  des  hommages  du  peuple  français. 

»  V.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections ,  qui  sont  chargées  de  veiller  à  son  exé- 
cution. > 

Ce  fut  surtout  en  se  maintenant  dans  l'initiative  révolutionnaire 

relief  en  bronze  auquel  la  commune  de  1792  avait  résolu  de  substituer  l'inscrip- 
tion qu'on  vient  de  lire. 
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qu'elle  conserva  l'ordre ,  en  inspirant  la  confiance  :  nous  avons 
déjà  vu  quelques-uns  des  actes  qu'elle  fit  dans  ce  genre  ;  nous  al- 
lons successivement  exposer  les  autres. 

t  Le  12 ,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  rassem- 
blée nationale,  à  l'effet  de  lui  demander  de  déclarer,  au  nom  de 
l'empire  français,  que,  quoique  la  France  ait  renoncé  à  tout 
projet  de  conquêtes,  cependant  la  naiion  fera  les  plus  grands 
efforts  pour  pour  soustraire  des  mains  du  despotisme  tous  les 
peuples  de  la  terre,  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  titre,  et  avec  ces  in- 
tentions, que  l'empire  se  préparerait  à  entrer  sur  le  terrain  étran- 
ger. » 

Le  môme  joi:r  il  ordonna  la  permanence  de  toutes  les  sections. 
Le  13,  après  s'être  occupée  du  tracé  du  camp  sous  Paris,  elle  ! 
prit  une  mesure  générale  sur  les  passeports.  Jusqu'à  ce  moment 
les  barrières  avaient  été  fermées.  On  ne  laissait  entrer  et  sortir 
que  les  transports  de  subsistances.  Déjà,  dès  la  veille,  elle  avait 
pris  un  arrêté  sur  ce  sujet,  qui  n'était  guère  propre  à  rétablir 
la  circulation. 

«  Aucun  passeport,  avait-elle  dit,  ne  pourra  être  délivré  sans 
que  le  demandeur  se  présente  préalablement  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  sa  scc'jon,  qui  mettra  en  discussion  s'il  mérite  avoir 
un  passeport,  vu  les  circonstances  périlleuses  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  ;  que  si  le  demandeur  est  présumé  suspect, 
il  sera  arrêté  à  l'instant.  » 

Elle  corrigea  ainsi  cette  première  décision  : 

<  L'assemblée  de  la  commune  a  arrêté  que  demain ,  huit 
heures  du  œatin ,  il  sera  permi.^  à  tous  voyageurs  de  sortir  de 
cette  ville  en  se  conformant  aux  articles  ci-après  : 

«  Art.  1".  Chaque  personne ,  qui  voudra  sortir  de  Paris,  sera 
tenue  de  se  présenter  au  comité,  ou  à  la  section,  assistée  de 
deux  citoyens  domiciliés,  dont  elle  soit  bien  connue,  et  qui, 
.soient  eux-mêmes  connus ,  ou  qui  se  feront  connaître  par  quelques 
membres  du  comité,  qui  aiie^iteront  que  celui  qui  demande  le 
passeport  est  bien  tel  qu'il  se  dit  être. 
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»  II.  Sur  celte  attestation,  qui  sera  constatée  parle  comité  de 
section,  sera  délivré  passeport  à  la  mairie. 

»  111.  Et  afin  qu'un  passeport  pris  par  une  personne,  ne  soit 
pas  remis  par  elle  à  une  autre  personne ,  le  requérant  passe- 
port sera  accompagné ,  tant  à  la  mairie  qu'à  la  barrière  par  où  il 
sortira,  par  l'un  des  deux  citoyens  témoins,  lequel  restera  per- 
sonnellement et  corporellement  garant  de  la  personne  du  voya- 
geur qui  sera  sorti. 

»  IV.  Sera  à  cet  effet  tenu  un  registre  de  sortie  à  chaque  bar- 
rière, sur  lequel  chaque  voyageur  et  son  témoin  signeront. 

»  V.  Chaque  section  aura  un  comité  de  surveillance,  pour  y  re- 
cevoir toutes  les  dénonciations  qui  pourraient  être  faites  contre 
les  malintentionnés;  les  dénonciations  seront  envoyées  sur-le- 
champ,  et  à  l'instant  qu'elles  auront  été  faites,  au  bureau  des 
passeports  de  la  mairie.  » 

Ces  mesures  étaient  toutes  pohtiques.  On  ne  dissimulait  pas 
qu'elles  n'avaient  nullement  pour  but  de  protéger  les  individus, 
mais  de  garantir  la  chose  publique.  En  fermant  lu  première  fois 
la  barrière,  on  voulait  empêcher  soit  les  députés,  soit  d'autres 
personnages,  de  quitter  Paris,  et  d'aller  former  un  parti  en 
quelque  ville  de  province  ;  de  même  en  ne  permettant  point  le 
transport  des  journaux  royalistes  par  la  poste ,  on  voulait  rés*- 
ver  au  parti  qui  triomphait  l'avantage  de  parler,  le  premier,  aux 
départemens,  des  événemens  du  10.  Plus  tard,  la  clôture  des 
barrières  n'eut  plus  pour  but  que  d'assurer  des  arrestations. 
Le  16,  elle  fut  encore  ordonnée ,  puis  levée  le  lendemain  ;  mais 
on  ajouta  une  mesure  à  toutes  celles  qui  avaient  été  prescrites  ; 
comme  on  se  servait  de  faux  passeports  pour  fuir,  on  ordonna 
que  le  voyageur  serait  accompagné  par  ses  témoins  jusqu'à  la 
barrière ,  et  que  ceux-ci  signeraient  le  registre  avec  lui.  Au  reste 
depuis  ce  moment  jusqu'au  29  la  circulation  fut  assez  libre. 
Elle  fut  alors  de  nouveau  suspendue  ;  nous  en  verrons  bientôt  les 
circonstances. 

En  même  temps,  la  Commune  s'occupait  d'organiser  des 
moyens  de  défense  de  lever  et  d'armer  des  soldats.  Le  16,  elle 
T.  xvii.  '  13 
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ordonna  de  dresser ,  dans  les  places  publiques ,  les  estrades  des- 
tinées à  recevoir  les  enrôlemens,  et  que  nous  avons  décrite  dans 
l'histoire  du  mois  de  juillet.  Paris  dut  alors  reprendre  l'aspect 
qu'il  avait  eu  à  l'époque  de  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie. 
En  effet ,  si  nous  devons  nous  en  fier  à  la  mémoire  de  quelques 
contemporains ,  la  capitale  présentait  encore  en  septembre  la  dé- 
coration ,  et ,  chaque  jour ,  la  cérémonie  de  celte  fête  patriotique 
et  militaire.  Au  reste  la  Commune  mit  une  grande  énergie  dans 
ses  oidres  à  cet  égard  ;  car  ,  en  prescrivant  aux  commissaires 
nommés  de  se  rendre  à  leurs  postes,  elle  arrêta  que  son  secré- 
taire greffier  en  ferait  chaque  jour  un  appel,  et  que  ceux  qui  ne 
répondraient  pas  seraient  dénoncés. 

Elle  ordonna  ensuite  que  tous  les  bronzes  des  statues  ou  des 
églises,  jusqu'aux  crucifix ,  fussent  saisis  pour  être  convertis  en 
canons  ;  que  tous  les  fers  des  grilles  fussent  convertis  en  piques. 
Enfin  elle  s'occupa  même  de  battre  monnaie  (20  août)  ;  elle  au- 
torisa les  commissaires  des  sections  à  enlever  l'argenterie  des 
paroisses ,  même  les  chandeliers ,  et  elle  arrêta  que  toutes  les 
cloches  des  églises  et  paroisses  seraient  descendues  et  cassées,  o 
l'exception  de  deux  par  chaque  paroisse. 

L'exécution  de  cet  arrêté  manqua  de  causer  une  émeute  dans 
Paris.  Il  y  eut  des  rassemblemens  autour  de  plusieurs  églises  ;  et 
l'on  craignit  un  moment  une  opposition  positive.  Mais  le  peuplé 
se  laissa  persuader  par  une  proclamation  de  Manuel  qui  insistait' 
sur  la  nécessité  sociale  de  cette  mesure ,  et  faisait  appel  à  sa  rai- 
son, à  son  patriotisme ,  à  son  dévouement.  La  masse  laissa  faire , 
mais  non  sans  murmurer.  Il  y  eut  cependant  des  réunions  tumul- 
tueuses dans  les  églises,  entre  autres  à  Notre-Dame;  et,  en 
quelques  lieux  ,  il  fallut  montrer  la  force  armée. 

On  employa  encore  d'autres  moyens  pour  se  procurer  des 
armes.  On  ordonna  de  s'emparer  de  celles  possédées  par  les  in- 
dividus suspects  ;  et  l'on  rangea  dans  ce  nombre  tous  les  signa- 
taires de  la  pétition  contre  la  journée  du  20  juin,  et  les  colpor- 
teurs de  celle  contre  le  camp  (2Gaoûl).  Ils  devaient  être  arrêtés, 
et  remis  en  liberté  aussitôt  qu'ils  auraient  remis  leurs  armes. 
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C'était  commander  une  visite  domiciliaire  et  l'appuyer  d'une 
sanction,  afin  qu'elle  ne  fût  jamais  sans  fruit.  Au  reste,  on  ne 
leur  ôlait  les  armes  qu'après  leur  avoir  en  quelque  sorte  enlevé 
leur  droit  de  cité.  Quelques  jours  auparavant,  la  Commune  les 
avait  déclarés  incapables  d'aucune  fonction  puljlique.  Enfin  vou- 
lant que  toutes  les  choses  militaires  se  fissent  avec  économie  et 
simplicité,  voulant  ouvrir  la  voie  des  grades  militaires  aux 
pauvres  autant  qu'aux  riches ,  elle  ordonna  que  les  officiers  de 
la  garde  nationale,  y  compris  le  commandant  général ,  n'auraient 
que  des  épaulettes  de  laine  (14  août). 

—  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  pour  donner  une  idée 
du  mode  général  d'activité ,  suivi  par  la  nouvelle  Commune.  Nous 
avons  passé  sous  silence  tout  ce  qui  est  relatif  aux  démarches 
qu'elle  fit  auprès  de  l'assemblée  nationale  ;  nous  en  connaissions 
le  plus  important ,  c'est-à-dire  la  forme  et  le  langage;  mais  ce  ne 
furent  pas  les  seules  circonstances  où  les  sentimens  qui  l'ani- 
maient, la  poussèrent  au-delà  des  bornes  d'un  pouvoir  seule- 
ment local.  Il  n'y  avait  chez  elle  ni  discussion ,  ni  doutes. 

Ainsi  elle  appuya  par  un  arrêté  la  proposition  de  Merlin  à  l'as- 
semblée nationale,  pour  réunir,  à  litre  d'otages,  dans  des  maisons 
de  sûreté,  les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés.  Elle  décida 
qu'une  pétition  serait  rédigée  dans  ce  but  (18  août). 

Enfin,  elle  adopta  ce  que  nous  avons  vu  rejeter  auxJaco^ 
bins,  que  sur  ses  actes  après  ces  mots  l'an  iv  de  la  liberté,  on 
ajouterait  Can  l^''  de  Inégalité  (15  août).  Elle  décida  en  outre 
qu'il  serait  écrit  aux  ministres  pour  leur  demander  de  ne  plus  se 
servir  du  mot  monsieui\  dacs  les  lettres  qu'ils  envoient  au  con- 
seil, et  d'y  suppléer  par  le  mot  citoyen  {'^l  août).  Sur  la  de- 
mande du  tribunal  criminel,  elle  décida  que  les  défenseurs  offi- 
cieux des  criminels  de  lèze-nation  ne  pourraient  être  admis 
qu'avec  un  certificat  de  probité  délivré  par  leurs  sections  assem- 
blées ,  et  que  les  conférences  entre  l'accusé  et  le  défenseur  se- 
raient publiques.  Cetarrété  fut  affiché  et  envoyé  aux  prisonniers 
lâJ  août). 

Les  séances  étaient  publiques  ;  une  fois  un  membre  des  tri- 
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bunes  demanda  la  parole.  L'assemblée  «  défera  à  la  sagesse  du 
»  peuple  réuni  dans  les  tribunes  à  statuer  sur  celte  demande,  et 
»  les  citoyens  des  tribunes  déclarèrent  unanimement  que  le  ci- 
»  toyen  ne  serait  pas  entendu.  »  Une  autre  fois ,  le  président  con- 
sulta les  tribunes  sur  une  réclamation  qu'apportait  à  la  barre 
un  irdividu  :  elle  était  relative  aux  subsistances.  Les  tribunes 
décidèrent  qu'il  ne  serait  pas  entendu. 

Les  n.embres  du  conseil  général  étaient  la  plupart  armés, 
ainsi  que  ceux  qui  composaient  son  auditoire  ;  et  comme  la  séance 
ne  cessa  d'ëire  permanente,  un  arrêté  les  avait  autorisés  indivi-  1 
duellement  à  se  faire  fournir,  aux  frais  de  la  ville,  tout  ce  qui  i 
était  nécessaire  à  leur  alimentation.  Ainsi  ils  étaient  comme  des  i 
soldais  toujours  sur  la  bièche  ;  et  rien  ne  les  sortait  du  niouve-  i 
ment  où  ils  étaient  entrés.  Au  reste,  cet  arrangement  fut  plus  ( 
tard  l'objet  de  nombreuses  accusations.  On  leur  reprocha  d'avoir  ,) 
abusé  trop  largement  de  celte  tolérance  nécessuire.  Il  nous  est  a 
difficile  de  savoir  à  quel  point  celte  inculpation  fut  merilée  ;  aussi  i 
nous  passerons  sans  nous  y  arrêter. 

Marat,  l'ami  du  peuple,  était  la  conscience  de  la  majorilé  de^ 
cette  assemblée.  On  peut  en  juger  par  les  attentions  que  l'ou  eut  j; 
pour  lui.  On  décida  qu'il  lui  serait  donné  une  tribune  particu-i 
lière,  qu'il  serait  cliaigé  de  rédiger  un  journal  de  ce  qui  se  pas-ï 
sait  à  l'Hôiel-de-Ville.  L'ami  du  peuple  n'en  fit  rien  ;  mais  il  n'é->" 
tait  pas  moins  assidu  aux  séances  que  s'il  eût  été  un  commissaireii: 
des  sections  :  et  sans  doute  il  ne  se  faisait  faute  de  donner  desl 
conseils.  Nous  verrons  qu'en  septembre  il  fut  appelé  à  faire  par-t: 
tie  du  comité  de  surveillance. 

Nous  lermirxerons  cette  histoire  de  la  Commune  dans  le  mois,i*( 
par  l'extrait  des  procès-verbaux  relatifs  aux  mesures  extraôrdi-n 
naires  que  provoqua  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy. 

SÉANCE   DU   29   AOUT. 

M.  Danton ,  ministre  de  la  justice,  est  entendu  sur  les  moyens 
de  vigueur  à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles;  il  propose 
entre  autres  choses  de  faire  dans  les  sectious  un  état  de  tous  les 


1 


AOUT  (  1792  ).      '  197 

citoyens  nécessiteux  qui  sont  propres  au  service  militaire,  et  de 
leur  fixer  une  paie. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  propose  de  battre  la  caisse 
après-midi ,  pour  proclamer  que  tous  les  citoyens  qui  sont  absens 
de  chez  eux,  aient  à  y  retourner  sous  peine  de  n'y  pouvoir  ren- 
trer avant  que  le  danger  de  la  patrie  soit  passé. 

Il  propose  que  les  commissaires  auxquels  on  déclarera  des 
armes,  ou  qui  en  saisiront,  en  tiennent  un  registre  pour  être 
rapporté  demain  au  conseil ,  et  pourvoir  à  leur  distribution. 

Ordonné  que  les  maisons  seront  éclairées  cette  nuit.  Les  sec- 
tions seront  invitées  à  suspendre  pour  aujourd'hui  leurs  assem- 
blées primaires ,  et  que  les  assemblées  générales  ne  s'occupent 
que  de  la  nomination  des  commissaires  qui  doivent  mettre  à  exé- 
cution l'arrêt  relatif  à  l'arrestation  des  citoyens  suspects.  Toutes 
les  voitures  seront  remisées  à  dix  heures. 

Le  conseil  général  arrête  que  les  visites  domiciliaires  seront  an- 
noncées par  des  rappels.  Les  visites  seront  faites  par  des  com- 
missaires de  section,  assistés  d'une  force  armée  sulïisanfe  ;  i!s  de- 
manderont, de  par  la  nation,  une  déclaration  exacîe  à  chaque 
particulier  du  nombre  d'armes  qui  se  trouve  chez  lui  ;  après  la 
déclaration ,  si  le  particulier  est  suspect ,  il  sera  fait  chez  lui  une 
visite  exacte,  et ,  dans  le  eus  ou  la  déclaration  serait  fausse,  le 
déclarant  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation.  Tout  par- 
ticulier, ayant  un  domicile  à  Paris,  et  qui  sera  trouvé  chez  un  autre 
au  moment  de  la  visite  domiciliaire,  sera  réputé  suspect  et  comme 
tel  mis  en  état  d'arrestation  ;  les  commissaires  de  sections  auront 
un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  exactement  les  noms  des  par-  , 
ticuliers  chez  lesquels  ils  auront  fait  leur  visite,  et  le  nombre  des 
armes  qu'ils  auront  trouvées  ;  ils  inscriront,  avec  la  même  exac- 
titude ,  le  nom  des  personnes  qui  ne  seront  pas  trouvées  chez 
elles,  et  chez  lesquelles  il  sera  apposé  des  scellés  sur  les  portes 
des  appariemeiis.  Les  maisons  dans  lesquelles  il  ne  se  trouvera 
personne,  et  dont  les  commissaires  ne  pourront  pas  obtenir  l'en- 
trée, seront  fermées  par  des  cadenas. 

Les  commandons  des  différens  postes  tiendront  un  état  exact 
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des  noms  des  citoyens  qui  seront  sous  les  armes ,  et  du  poste  que 
chacun  aura  occupé.  Toule  voiture  qui  ne  sera  pas  rentrée  à  dix 
heures  du  soir  sera  arrêtée.  Les  citoyens  auront  soin  d'éclairer 
leur  fenêtre  pendant  toute  la  nuit. 

Le  commandant -général  enverra  sur-îe-champ  dans  toutes  les 
municipalités  voisines  pour  qu'elles  aient  à  former  un  second  mur 
de  clôture  à  Paris ,  dont  l'objet  sera  d'arrêter  toute  personne  sus- 
pecte qui  pourrait  tenter  de  s'échapper  ;  d  donnera  des  ordres 
pour  qu'il  soit  fait  une  recherche  exacte  dans  toutes  les  prome- 
nades des  environs  de  Paris ,  dont  l'isolement  pourrait  présenter 
un  refuge  aux  ennemis  du  bien  public  pendant  l'instant  de  la  vi- 
site. 

Attendu  la  nécessité  des  circonstances  et  l'instance  d'une  dis- 
cussion réfléchie  dans  les  sections  sur  le  mode  d'exécution  des  ur- 
gences comprises  dans  le  présent  arrêté ,  elles  seront  invitées  à 
ne  point  avoir  d'assemblées  primaires  aujourd'hui. 
„  Le  conseil  général  arrête  en  outre  qu'il  sera  mis  des  palaches 
sur  la  rivière ,  afin  de  veiller  les  mauvais  citoyens  qui  voudraient 
se  soustraire  aux  recherches.  Il  invite  M.  le  commandant  général 
à  hâter  cette  mesure  et  à  tenir  prêts  à  iO  heures  du  soir  qua- 
rante-huit aides-de-camp  municipaux. 

Le  conseil  général  sera  dès-lors  permanent,  et,  la  nuit  pro- 
cliaine ,  il  sera  avisé  à  l'organisation  de  vingt-qnatre  commissai- 
res, afin  d'entendre  demain  malin  toutes  les  réclamations  et 
mettre  en  liberté  toijs  les  citoyens  compromis  dans  les  arresta- 
tions que  la  sûreté  publique  nécessite. 

Les  visites  domiciliaires  commenceront  à  une  heui-e  après  midi. 
Le  conseil  général  a  ordonné  que  MM.  Ghaumette,  Huguenin, 
Félix  Sigaud ,  Truchon  et  Guiraut ,  sa  concerteraient  pour  effec- 
tuer l'arrestation  de  tous  les  mauvais  citoyens  qui  se  cachent  de- 
puis le  10  ,  et  qu'ils  détermineront  les  lieux  où  ils  pourront  être 
détenus. 

Un  membre  (Sergent)  ayant  exposé  que  les  mesures  pour  cette 
nuit  ne  permettent  pas  aux  membres  du  tribunal  criminel  d'obéir 
au  vœu  de  la  loi  qui  ordonne  que  le  jury,  ayant  commencé  l'exa- 
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men  d'une  aflaire ,  ne  pourra  désemparer  qu'aprr'îs  la  conclusion 
du  jugement, 

Le  conseil  général  arrête  que  MM.  Dangé,  Tessier,  Varin  et 
Venincux,  iront  au  tribunal  criminel  les  prier  de  suspendre  leur 
séance ,  s'ils  n'ont  point  d'alïaire  entamée. 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu,  le  conseil  arrête  ce  qui 
suit  (i)  : 

Art.  V".  Les  sections  rechercheront  et  dénonceront  à  la  Com- 
mune tous  les  ecclésiastiques  demeurant  dans  leur  arrondisse- 
ment respectif,  qui,  étant  assujettis  au  seroient  prescrit  par  la 
loi  du  26  décembre  1790  et  celle  du  17  avril  |791 ,  n'auront  pas 
prêté  ce  serment  ou  l'auront  rétracté. 

IL  Ces  dénonciations  seront  adressées  au  département  de  po- 
lice où  il  en  sera  tenu  un  registre. 

IIL  Les  comités  seront  invités  à  arrêter  tous  ceux  de  ces  prê- 
tres qui,  huit  jours  après  la  publication  du  décret,  n'y  auront 
pas  satisfait,  à  dresser  rapport  de  leur  infriiction  à  la  loi,  et  à  les 
faire  transférer  avec  ce  rapport  au  département  de  police  qui , 
après  en  avoir  instruit  le  conseil  exécutif  provisoire ,  et  avoir  de- 
mandé le  port  où  il  convient  de  les  faire  transjiorter,  les  y  fera 
conduire  de  brigade  en  brigade  avec  un  ordre  pour  être  dépor- 
tés à  la  Guyane. 

IV.  Usera  ouvert,  dans  chacun  des  quarante-huit  comités  per- 
manens  de  seciion,  un  registre  sur  lequel  les  prêtres,  assujettis 
aux  sermens  prescrits  par  la  loi  des  26  décembre  1790  et 
17  avril  1701 ,  et  qui  n'auront  pas  prêié  ce  serment  ou  l'auraient 
rétiacté,  seront  tenus  d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  faire 
transcrire  leur  nom,  leur  signalement  et  le  pays  qu'ils  auront 
choisi  pour  leur  retraite.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer 
et  de  faire  inscrire  sur  ces  registres  s  ils  ont  des  pensions  ou  re- 
venus ,  et  de  signer  ces  déclarations.  Aussitôt  qu'ils  auront  satis- 
fait à  ces  formalités,  il  leur  sera  sur-le-champ  délivré  un  passe- 
port dans  la  forme  ci-annexée. 

(4)  Cet  arrêté  n'est  qu'exécutoire  de  la  loi  sur  la  déporlatiou  de  prèlres  dont  la 
rédaction  avait  été  présenté ,  le  26 ,  à  l'assemblée  nationale,  (  ?iiote  des  miteurs.  • 
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V.  Ils  se  présenteront  au  département  de  police  avec  ce  passe- 
port, qui  fera  mention  s'ils  ont  ou  non  des  revenus;  et,  dans  le 
cas  où  ils  n'en  auraient  aucun ,  il  leur  sera  délivré  un  bon  pour 
trots  livres  par  journées  de  dix  lieues ,  qui  sera  payé  par  la  caisse 
municipale.  Le  caissier  enregistrera  et  enliassera  ces  bons  pour 
s'en  faire  rembourser  le  montant  par  le  trésor  public ,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  26  août  ;  les  trois  livres  par  jour- 
nées de  dix  lieues  ne  seront  point  données  aux  prêtres  insermen- 
tés qui  auront  des  pensions  ou  revenus  quelconques. 

VI.  Dans  le  cas  où  des  prêtres  insermentés  auraient,  d'après 
une  fausse  déclaration  qu'ils  n'ont  point  de  revenus ,  touché  les 
trois  livres  de  journées  des  dix  lieues ,  le  'procureur  de  la  Com- 
mune, sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  fera  toutes  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  le  remboursement  de 
cette  somme. 

VII.  Les  prêtres  insermentés  sexagénaires  seront  tenus  de 
présenter  leur  extrait  de  naissance  au  département  de  police ,  et 
les  prêtres  infirmes ,  un  certificat  qui  constatera  leurs  infirmilés, 
et  qui  leur  sera  donné  par  M.  Laribeau  ,  médecin,  rue  Sainte- 
Anne,  vis-à-vis  celle  Chabannais. 

VIII.  Il  sera  tenu  au  département  de  police  un  registre  parti- 
culier de  ces  prêires,  et,  à  mesure  qu'ils  auront  justifié  de  leur 
âge  ou  de  leurs  infirmités ,  ils  seront  envoyés  dans  la  maison  de 
Port-Royal,  section  de  l'Observatoire. 

Les  administrateurs  au  déparlement  de  la  police  veilleront  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  cette  maison ,  et  en  feront  inspection 
au  moins  tous  les  huit  jours  et  toutes  les  fois  que  le  cas  l'exigera. 

IX.  Tout  ecclésiastique  insermenté ,  valide  et  âgé  de  moins  de 
soixante  ans,  qui,  quinzaine  après  sa  déclaration,  serait  ren- 
contré à  Paris ,  ou  tout  autre  ecclésiastique  d'un  autre  départe- 
ment que  celui  de  Paris,  qui,  dans  le  même  cas,  serait  reconnu 
dons  la  capitale,  seront  arrêtés  et  conduits  au  comité  de  la  section 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  auront  été  surpris.  Il  sera, 
parce  comité,  dressé  rapport  de  l'infraciion  de  ces  ecclésias- 
tiques ti  la  loi  ;  ce  r;)pporr  sera  envoyé  au  déparfement  de  la  po- 
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lice,  qui ,  aux  termes  de  l'an'cle  o  de  la  loi ,  délivrera  un  ordre 
molivë  pour  le  dépôt,  pendant  dix  ans,  desdils  ecclésiastiques , 
dans  une  maison  de  détention. 

Il  sera  tenu ,  dans  les  quarante-huit  comités  de  section  ,  un 
regislre  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  autres  ecclésiastiques 
non  sermentés ,  séculiers  et  ré{juliers,  prêtres  simples,  pères 
minorés  ou  frères  laies,  avec  leur  demeure  et  leur  signalement. 

Chaque  fois  qu'ils  changeront  de  domicile,  ils  seront  tenus 
d'en  aller  faire  la  déclaration  au  comité  de  section  ,  dans  l'arron- 
dissement duquel  sera  située  leur  ancienne  et  leur  nouvelle  de- 
meure. 

X.  Toutes  les  fois  qu'ils  auront  commis  des  troubles ,  ou  que 
six  citoyens  domiciliés  dans  le  même  département  auront  de- 
mandé leur  éloignement,  le  département  de  police,  qui  aura 
connaissance  de  ces  tioubles ,  les  dénoncera  au  procureur  de  la 
Commune,  qui  leur  notifiera  le  décret  qui  leur  est  relatif,  et  leur 
fera  sommation  d'y  obéir. 

Lorsque  six  citoyens  seront  dans  le  cas  d'exiger  l'éloignement 
de  l'un  de  ces  prêtres,  ils  iront  faire  et  signer  leur  déclaration 
au  département  de  police ,  qui  la  fera  enregistrer,  et  l'enverra  de 
suite  au  procureur  de  la  Commune,  pour  qu'il  leur  fasse  faire 
la  même  sommation  que  ci-dessus. 

XI.  Le  procureur  de  la  Commune  donnera  connaissance  de  la 
date  de  ces  sommations  au  département  de  police,  aux  comités 
de  sections  qu'elles  concerneront  ;  il  invitera  ces  comités  à  vé- 
rifier si  les  prêtres  à  qui  elles  ont  été  signifiées  y  ont  satisfait 
dans  la  huitaine,  et,  passé  ce  délai,  à  les  faire  arrêter,  dres- 
ser rapport  de  leur  infi  action  à  la  loi ,  et  a  les  faire  transfé- 
rer, avec  ce  rapport,  par-devant  le  département  de  police  qui , 
après  en  avoir  instruit  le  conseil  exécutif  provisoire,  et  avoir 
demandé  le  port  où  il  convient  de  les  faire  transporter ,  les 
y  fera  conduire  de  brigade  en  brigade,  avec  un  ordre  pour 
être  déposés  à  la  Guyane. 

XII.  Le  département  de  police  enverra ,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine» au  directoire  du  dëpariement .  un  état  de  tous  les  prêtres 
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partis  ;  de  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  satisfait  à  la  loi ,  auront  été 
arrêtés  et  envoyés  sur  les  ports  pour  être  conduits  à  la  Guyane  ; 
de  tous  ceux  qui ,  ayant  été  retrouvés  à  Paris,  après  avoir  fait 
leur  déclaration ,  auront  été  arrêtés  et  déposés  pour  dix  ans  en 
prison  ;  de  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités ,  auront  été  déposés  dans  la  maison  destinée  pour  les  rece- 
voir ;  de  tous  ceux  enfin  qui ,  par  des  troubles  ou  sur  la  demande 
de  six  citoyens  domiciliés ,  auraient  été  contraints  de  sortir  du 
royaume. 

XIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections. 

SÉANCE    DU   50   AOUT   1792. 

Il  est  arrêté  que  les  sections  sont  chargées  d'examiner  et  de 
juger  sous  leur  responsabilité  les  citoyens  arrêtés  celte  nuit. 

M.  Santerre  fait  part  au  conseil  d'un  exercice  de  quatre  che- 
vaux de  bois,  pour  apprendre  aux  troupes  légères  sans  en  érein- 
ter  de  réels  pour  cet  exercice. 

M.  Clément  de  Sainle-Palaye  à  la  barre;  sa  défense,  beaucoup 
trop  faible  pour  repousser  les  inculpations  les  plus  graves ,  a  dé- 
terminé le  conseil  à  le  mettre  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye, 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  criminel  saisi  de  la  connaissance 
des  crimes  du  10  août  ;  les  scellés  seront  apposés  chez  lui ,  et  ses 
chevaux  conduits  à  l'hôtel  de  Coigny,  et  André  Brasse,  son  do- 
mestique, sera  conduit  à  l'hôtel  de  la  Force. 

Le  conseil  arrête  que  les  citoyens  qui  ont  signé  la  pétition  des 
vingt  mille ,  seront  désarmés  et  mis  en  liberté  ;  que  le  commis- 
saire détenu  au  comité  de  la  section  du  Contrat-Social ,  dont  la 
conduite  est  approuvée ,  sera  mis  à  l'instant  en  Uberté.  MM.  Mer- 
cier et  James  sont  nommés  commissaires  à  cet  effet. 

SÉANCE  DU  51  AOUT. 

Sur  l'inculpation  que  le  conseil  général  rivalise  l'assemblée  na- 
tionale, on  observe  qu'il  n'a  point  pris  d'arrêté  important,  qui 
n'ait  été  précédé  ou  suivi  d'un  décret  ;  qu'il  a  été  reconnu  et 
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proclamé  représentant  du  peuple  par  l'assemblée  nationale  elle- 
même;  que  plusieurs  fois  différens  de  ses  membres  se  sont  ren- 
dus au  conseil; 

Que  l'assemblée  nationale  a  formellement  reconnu  les  pleins 
pouvoirs  du  conseil  en  approuvant  les  mesures  vigoureuses  qu'il 
a  prises  lorsqu'il  a  cassé  le  département  de  l'ancienne  municipa- 
lité, nommé  un  commandant-général  provisoire,  anéanti  le  co- 
mité des  sections,  etc.; 

Que  le  pouvoir  exécutif  a  reconnu  de  même  les  pleins  pouvoirs 
du  conseil  en  se  rendant  dans  son  sein ,  et  en  se  concertant  sur 
plusieurs  mesures  d'administration ,  toutes  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

Enfin ,  l'assemblée  n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  doulou- 
reux en  voyant  son  président  et  son  secrétaire  mandés  à  la  barre 
pour  avoir  prononcé ,  sur  un  simple  fait  de  police  et  de  sûreté 
générale,  relativement  à  un  journaliste  malintentionné  et  non 
moins  criminel  peut-être  que  ceux  dont  on  a  réprimé  l'audace. 

M.  Tallien  se  retire  pour  rédiger  l'adresse  à  l'assemblée  natio- 
nale (1). 

M.  Huguenin,  commandant  en  second  du  bataillon  de  Saint- 
André-des-Arcs ,  est  amené  devant  le  conseil  comme  prévenu 
d'avoir  tenu  des  propos  incendiaires^  et  d'avoir  favorisé  les  man- 
œuvres des  contre-révolulionnaires  à  la  journée  du  10  août  ;  le 
conseil ,  peu  satisfait  du  développement  de  ses  moyens  de  dé- 
fense, l'envoie  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye. 

Paris  pendant  les  derniers  jours  d'août. 

L'émotion  causée  dans  la  population  par  l'événement  du  10 
s'apaisa  moins  vite  qu'il  n'arrive  d'ordinaire  à  Paris;  car  i'on  a 
remarqué  dans  cette  ville  que  la  nécessité  du  travail  retire  tou- 
jours assez  rapidement  de  la  place  publique  tout  le  peuple  qui 
s'y  est  répandu.  Il  y  avait  en  effet  en  ce  moment ,  dans  la  ca- 
pitale, une  population  de  fédérés  venue  exprès  pour  prendr£  part 

(1  )  Nous  avons  tu  paraître  cette  pétition  dans  les  séances  de  l'assemblée  natio- 
nale. (  Note  des  auteurs.  ) 
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à  la  vie  politique.  Cependant  dès  le  dimanche  12  les  boutiques 
s'étaient  rouvertes,  et  les  rues  étaient  assez  tranquilles.  Il  y  eut 
une  petite  expédition  dirigée  contre  les  journaux  monarcliiques. 
On  lit  un  auto-da-fé  de  leurs  feuilles,  dont  on  brûla  plusieurs 
tombereaux.  La  Gazette  nnivei'seUe  et  quelques  autres  écrits  de 
la  presse  périodique  royaliste  s'étaient  en  elfet  arrangés  pour 
repamître,  et  avaient  commencé  d'imprimer.  Cette  expédition 
mit  fin  à  celte  tentative  et  en  empêcha  jusqu'au  renouvellement. 
Les  spectacles  furent  tous  fermés  pendant  quelques  jours  :  ils 
rouvrirent  ^successivement  leur  salle  par  une  représentation  au 
bénéfice  des  veuves  et  blessés  du  10.  Peltier  dit  que  le  théâtre 
Montansier,  au  Palais-Royal,  fut  le  premier  qui  commença  à  re- 
cevoir le  public,  en  donnant  le  1:2  une  représentation  semblable  ; 
mais  en  consultant  les  affiches  du  temps,  on  ne  voit  pas  une 
seule  interruption  dans  celles  de  ce  théâtre.  Le  10,  le  11,  il  affi- 
cha son  spectacle;  mais  ouvrit-il  sa  salle?  Nous  l'ignorons. 

Ce  fut  à  ces  représentations  que  commença  l'usage  des  chants 
patriotiques.  C'étaient  des  hymnes  de  M.-J.  Chénier,  mis  en  mu- 
sique par  Gossec;  c'était  surtout  la  Marseillaise.  Ce  fut  l'époque 
de  son  inauguration  à  Paris  et  le  commencement  de  sa  publicité. 
Son  effet  fut  tel ,  que  plusieurs  journaux  patriotiques  lui  donnè- 
rent une  place  dans  leurs  colonnes,  bien  qu'elles  fussent  à  peine 
suffisantes  pour  contenir  les  nouvelles  sérieuses  qui  venaient  de 
toutes  parts.  L'apparition  de  la  Marseillaise  fut  un  fait  politique 
important.  Voici  ce  que  nous  lisons  sur  ce  sujet  dans  un  journal  : 
«  On  entend  demander  actuellement  dans  tous  les  spectacles  la 
chanson  :  J  lions,  en  fans  de  la  patrie!  Les  paroles  sont  de 
M.  Rongez  (Rouget  Delille) ,  capitaine  du  génie,  en  garnison  à 
Huningue.  L'air  a  été  composé  par  Allemand,  pour  l'armée  de 
Biron  :  il  a  un  caractère  à  la  fois  touchant  et  guerrier.  Ce  sont 
les  fédères  qui  l'ont  apporté  de  Marseille,  où  il  était  fort  à  la 
mode.  Ils  le  chantent  avec  beaucoup  d'ensemble;  et  le  moment 
où,  agitant  leurs  chapeaux  et  leurs  sabres,  ils  client  tous  à  la 
fois  :  Aux  armes,  citoyens  1  fait  vraiment  frissonner.  Ils  ont  fait 
çnîfndre  cftt  air  guerrier  dans  tous  les  villages  qu'ils  traversaient  ♦ 


AOUT  (  1792  ).  205 

et  ces  nouveaux  bardes  ont  inspiré  ainsi  dans  les  cainpafjnes 
des  senlimens  civiques  cl  belliqueux.  Souvent  ils  le  chantent  au 
Palais-Royal,  quelquel'ois  dans  les  spectacles,  entre  les  deux 
pièces.  »  {Chronique  de  Paris,  n.  CCLIIÏ.) 

Au  reste,  si  Paris  contenait  alors  dans  son  sein  des  élémens 
d'a{jiiation  qui  ne  lui  étaient  pas  ordinaires,  tels  que  les  fédérés, 
il  offrit  bientôt  à  sa  propre  population  des  occupations  ré- 
gulières, quoique  toutes  polilifjues.  Les  ouvriers  furent  em- 
ployés aux  travaux  du  camp  devant  Montmartre,  à  la  fabrication 
des  piques  et  des  fusils ,  à  la  destruction  des  emblèmes  du  gou- 
vernement déchu.  Les  statues  des  rois  de  la  famille  des  Bour- 
bons avaient  été,  il  est  vrai,  renversées  le  premier  jour;  mais  il 
fallait  déblayer  la  place,  maison  élevait  une  colonne  provisoire 
du  10  août  sur  la  place  Vendôme.  Dans  les  destructions  de  celte 
époque,  il  n'y  a  à  regretter  qu'une  fontaine  où  étaient  figurés 
Charles  Vil  et  Jeanne  d'Arc,  morceau  précieux  de  vieille  sculp- 
ture :  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Mariin  furent  sauvées. 
Quant  aux  églises,  il  est  très-certain  que  le  peuple  n'y  commit, 
de  son  propre  mouvement,  aucune  dévastation.  Notre-Dame  fut 
respectée  ;  les  marques  de  vandalisme  que  portent  et  ses  murs  et 
ses  portes  sont  beaucoup  plus  modernes;  elles  sont  de  notre 
temps.  En  général ,  il  est  très-remarquable  que  les  églises  furent 
d'autant  plus  respectées  que  la  population  était  p!us  sérieusement 
dévouée  aux  senlimens  jacobins.  Ainsi  fut-il  à  Chartres,  où  pas 
une  pierre  ne  fut  blessée  ;  celle  ville  était  une  des  plus  révolu- 
tionnaires de  France.  A  Rouen ,  au  contraire ,  où  le  phiîoso- 
phisme  bourgeois  était  puissant,  il  y  eut  des  dévastations  déplo- 
rables. Il  est  vulgaire  de  dire  que  la  révolution  a  alîmé  louie 
notre  vieille  architecture  catholique ,  et  cependant  cela  est  faux. 
En  faisant  une  moyenne  de  toutes  les  destructions  qu'elle  a  opé- 
rées, on  trouve  qu'elle  a  mille  fois  moins  causé  de  dévastations 
que  les  guerres  calvinistes,  et  le  mauvais  goût  des  siècles  de 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  de  l'empire.  Mais  ne  nous  écartons  pas 
davantage,  et  revenons  à  notre  narration. 

Indépendamment  des  travaux  qui  occupaient  unemultituded'ou- 
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vrierSjles  sections,  les  gardes,  les  enrôlemens,  les  exercices  mili- 
taires employaient  un  grand  nombre  d'hommes.  Paris  reprit  l'as- 
pect militaire  qu'il  avait  en  juillet,  aprèsia  déclaration  du  danger 
de  la  patrie.  Pour  en  avoir  une  idée,  qu'on  relise  la  description  que 
nous  en  avons  faite.  Son  Hôtel-de-A'^ilIe  ,  ses  places  principales 
avaient  la  même  décoration.  En  très-peu  de  jours ,  disent  quel- 
ques journaux,  il  y  eut  environ  dix  mille  hommes  d'enrôlés.  La 
seule  section  des  Quatre-Nations  fournit  sept  cents  hommes.  Vint 
ensuite  la  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  des  citoyens  morts 
le  10  août,  ou  selon  le  langage  du  temps,  au  massacre  de  la  Saint- 
Laureni.  Elle  devait  avoir  lieu  le  25,  le  jour  où  l'on  fêlait  autre- 
fois la  Saint-Louis.  Mais,  il  se  trouva  que  l'architecte  Palloi ,  celui 
qu'on  surnommait  le  patriote  Palloi,  depuis  qu'il  avait  été 
chargé  de  démolir  la  Bastille ,  et  qu'avec  les  pierres  qu'il  avait 
tirées  de  cette  forteresse,  il  en  avait  multiplié  les  modèles,  il  ar- 
riva ,  disons-nous ,  que  cet  architecte  manqua  la  partie  principale 
des  décorations  delà  fête,  un  obélisque  colossal,  qui  devait  être 
élevé  sur  le  grand  bassin  des  Tuileries.  Il  fallut  recourir  à  Poyet, 
l'archiiecte  de  la  ville ,  bien  qu'il  fût  accusé  de  feuillantisme ,  et 
remettre  la  cérémonie  au  dimanche  27.  En  voici  la  description , 
car  ces  monumens  de  l'art  révolutionnaire  nous  paraissent  pré- 
cieux à  conserver.  Nous  l'empruntons  au  journal  de  Prudhqmme. 
€  La  construction  de  la  pyramide  était  dans  le  style  égyptien. 
Le  patriote  Sergent,  administrateur  de  la  commune  et  artiste, 
fut  l'ordonnateur  de  la  fête...  Les  quatre  inscriptions  en  prose 
de  la  pyramide  sont  de  lui ,  et  valent  beaucoup  mieux  que  les 
quatrains  du  poète  Chénier ,  qu'on  surnommait  Grucchus ,  mais 
qu'on  n'appelle  plus  à  présent  que  Cliénier  le  Chapelain  ,  depuis 
qu'il  a  fait  partie  du  club  de  la  Basse-Sainte-Chapelle ,  et  son 
adhésion  formelle  aux  principes  feuillantins  qu'on  professait 
dans  cette  tabagie  semi-aristocratique  (1).  L'une  des  inscriptions 
en  prose  était  frappante  par  son  laconisme  : 
Silence,  ils  reposent. 

(1)  Cela  était  vrai.  On  reproclia  cette  faiblesse  à  M.  J.  Cbenier  après  le  10  août. 
Cependant  il  fut  admis  par  la  Commune  à  prêter  serment,  et  par-là  réhabilité  en 
quelque  sorte.  (  ISote  des  auteurs.  ) 
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»  Le  public  n'en  tint  pas  assez  de  compte.  Le  choix  de  rem- 
placement donnait  à  cette  fête  un  caractère  sombre  bien  propre 
au  recueillement.  La  pyramide  couvrait  le  grand  bassin  des  Tui- 
leries ,  en  face  du  château ,  de  ce  château  dont  chaque  croisée , 
le  10  août,  vomissait  la  mort  sur  les  patriotes  et  joncha  de  ca- 
davres tout  l'espace  environnant.  Tandis  que  de  l'autre  côté  sur  le 
Carrousel ,  premier  théâtre  du  massacre ,  le  sang  des  traîtres 
coulait  sur  la  guillotine;  dans  le  jardin  on  édifiait  un  monument 
à  la  gloire  des  patriotes  de  la  journée  du  10.  La  veille  de  la  fête 
du  roi  massacreur,  on  décapita  l'un  de  ses  complices  ;  le  lende- 
main de  cette  fête  on  rendit  les  derniers  honneurs  aux  citovens 
massacrés.  Ainsi ,  au  même  lieu ,  et  dans  la  même  semaine ,  Paris 
s'acquittait  de  tous  ses  devoirs  à  la  fois;  ils  distribuait  le  châti- 
ment et  l'éloge,  et  satisfaisait  en  même  temps  à  la  justice  et  à  la 
reconnaissance. 

>  Le  cortège  partit  de  la  maison  commune  entre  cinq  et  six 
heures.  Un  cordon  de  soie  avait  contenu  le  peuple  qui  afflua  sur 
la  place  de  Ville  pour  être  témoin  des  apprêts.  Un  cavalier,  au 
milieu  de  la  troupe,  ouvrait  la  marche ,  portant  une  bannière  sur 
laquelle  on  Usait  : 

Aux  mânes  des  citoyens  français  mojts  pour  la  liberté ,  la  patiie 
reconnaissante. 

»  D'autres  volontaires  aussi  à  cheval  suivaient  avec  dix  ban- 
nières commémoraiives  des  principaux  massacres  dont  la  cour 
et  ses  agensont  souiilé  la  révolution  ;  on  lisait  : 

Massacre  de  Nancy. 

Massacre  de  Aîmes. 

Massacre  de  Montauban. 

Massacre  d'Avignon. 

Massacre  de  la  Chapelle. 

Massacre  de  Carpentras. 

Massacre  du  champ  de  la  fédéi'ation ,  etc. 

»  La  vue  de  cette  liste  horrible  de  tant  de  forfaits ,  dans  l'espace 
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de  moins  de  quatre  années ,  navrait  lame  d'abord  et  portait  en- 
suite à  son  comble  l'indifjnaiion  contre  les  chefs  et  les  moteurs 
subahernes  de  tant  de  complots  scélérais  contre  une  nation  bonne   | 
et{jénéreuse  qui  ne  voulait  que  la  liberté,  et  eût  volontiers  fait 
grâce  à  douze  siècles  d'esclavage  et  de  misère.  -f 

»  A  côté  de  la  Bastille ,  ombragée  de  son  drapeau ,  sans  ou- 
blier ceux  pris  aux  gardes-suisses  du  feu  roi  Louis  XIV ,  était 
portée  une  arche,  au  milieu  d'un  groupe  attendrissant  de  femmes 
en  robe  blanche  et  ceinture  noire. 

»  On  se  demandait  :  que  renferme  donc  cette  arche?  Lisez, 
disaient  les  citoyennes  qui  l'entouraient;  elle  renferme  cette  péti- 
tion du  ITjuillet  1791 ,  qui  nous  eût  épargné  la  perte  d'une  an- 
née entière  pour  la  liberté,  en  nous  délivrant  dès  lors  ,  si  l'as- 
semblée constituante  y  eût  fait  droit,  d'un  despote  ennemi-né 
des  droits  de  l'homme,  et  qui  fut  teinte  du  plus  pur  sang  des 
patriotes,  sinistre  prélude  de  ce  qui  devait  arriver  treize  mois 
après  au  château  de  Tuileries,  événement  qu'elle  aurait  prévenu. 
r>  Le  peuple  sentit  tout  le  mérite  de  ce  rapprochement  et  en 
sut  gré  à  ses  magistrats. 

»  Dans  des  nuages  de  parfums  qu'on  brûlait  autour,  le  sarco- 
phage des  citoyens  morts  au  massacre  de  la  Saint-Laurent  était 
traîné  lentement  par  des  bœufs,  à  la  manière  antique,  et  laissait 
aux  spectateurs  le  temps  de  payer  un  tribut  de  larmes  à  la  mé- 
moire de  leurs  frères  traîireusement  immolés  à  la  journée  du  10  ; 
mais  ce  senûment  naturel  de  tristesse  et  de  regrets  faisait  bientôt 
place  à  un  autre  plus  convenable  aujourd'hui^  à  la  vue  d'un 
groupe  de  fédérés  tenant  leurs  sabres  nus  entourés  de  branches 
de  chêne. 

»  Une  bannière  exprimait  leurs  intentions  dans  ces  deux  lignes 
qui  furent  répétées  de  cœur  et  de  bouche  tout  le  long  de  la  route  : 

Pleurez,  épouses,  mères  ei  sœurs,  la  perle  de  victimes  immolées 
par  les  traîtres:  nous  jurons,  nous,  de  les  venger. 

»  Une  autre  bannière ,  sans  contredire  celle  ci-dessus ,  tenait 
un  autre  langage ,  convenable  aux  objets  qu'elle  annonçait. 
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Si  les  tyrans  ont  des  assassins ,  le  peuple  a  des  lois  venrjeresses. 

»  El  tout  de  suiie  paraissait  la  statue  de  la  Loi ,  arniëe  de  son 
glaive ,  et  suivie  des  juges  de  tous  les  tribunaux. 

>  La  municipalité  marchait  ensuite  devant  la  Liberld,  que  por- 
taient une  foule  de  [jardes  nationales,  fières  de  leur  fardeau. 
Puis  venait  la  commission  administrative  provisoire  qui  remplace 
le  département,  et  enfin  l'assemblée  nationale,  dont  le  président 
tenait  à  la  main  plusieurs  couronnes  civiques  pour  être  déposées 
au  pied  du  monument  pyramidal  des  Tuileries.  A  l'arrivée  du 
corté{je  par  le  Pont-Tournant,  on  alluma  les  quatre  aulels  qui 
accompngnaient  le  tombeau,  dont  l'élévation  et  la  belle  masse 
cachaient  la  vue  de  l'odieux  château.  11  n'était  pas  nuit  encore 
quand  lu  tête  du  cortège  entra  dans  le  jardin  ;  et  à  neuf  heures, 
à  peine  il  était  parvenu  tout  entier  autour  du  bassin,  théâtre  de  la 
fêle,  parce  que  beaucoup  des  citoyens  des  deux  sexes  voulurent 
en  être,  chacun  au  rang  de  sa  section.  Il  y  avait  bon  nombre 
de  sans-culottes  avec  leurs  piques;  mais  ils  étaient  de  beaucoup 
surpassés  par  la  multitude  des  uniformes  de  tous  les  bataillons 
qui  s'empressèrent  de  se  montrer  à  la  fêle,  pour  se  dédommager 
apparemment  de  ne  s'être  pas  montrés  le  jour  même  de  l'action. 

»  En  arrivant ,  on  fil  le  tour  du  tombeau  pyramidal  de  granit, 
et  on  y  posa  les  bannières  et  les  couronnes,  au  bruit  de  la  marche 
des  moits,  composition  grave  et  sévère  de  Gossec,  dont  le  ta- 
lent musical  est  plus  sur  que  les  principes  qu'il  manifesta  en  pre- 
nant place  dans  le  club  de  la  Basse-Sainte-Chape!le,  et  en  signant 
la  pétition  Guillaume. 

»  Ainsi  donc  l'architecte,  le  musicien,  l'orateur  et  poète  choisis 
pour  celte  solennité  nationale  se  trouvent  tous  trois  eniachéi 
d'incivisme.  Celte  remarque  est  assez  singulière. 

»  Une  tribune  aux  harangues ,  dans  le  style  de  celle  de  la  tra- 
gédie de  Gracchus,au  théâtre  de  Richelieu,  était  placée  entre 
l'amphithéâtre  occupé  par  les  députés,  administrateurs,  juges  et 
magistrats ,  et  l'orchestre  rempli  d'un  grand  nombre  de  virtuoses 
plus  patriotes  que  leur  chef.  Après  la  marche  des  morts,  Chcnier 
monta  à  la  tribune  et  y  prononça  un  discours  qui  fut  applaudi,  et 
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dont  le  peuple  lui-même  vota  rimpression.  La  musique  reprit  et 
termina  la  fête  par  des  morceaux  vifs  et  brillans,  espèce  d'apo- 
théose des  illustres  victimes  dont  on  célébrait  la  mémoire.  Tout 
fut  terminé  à  dix  heures;  et  cette  pompe,  où  presque  tout  Paris 
assista,  ne  fut  attristée  par  aucun  accident,  ainsi  qu'il  se  pratique 
depuis  quatre  ans ,  c'est-à-dire,  depuis  que  le  peuple  se  charge 
lui-même  de  sa  police. 

»  Qu'on  nous  permette  une  observation.  Celte  cérémonie  lur 
gubre,  et  dont  le  sujet  devait  tour  à  tour  inspirer  le  recueillement 
de  la  tristesse  et  une  sainte  indignation  contre  les  auteurs  du 
massacre  dont  on  célébrait  la  commémoration,  ne  produisit  pas 
généralement  cet  effet  sur  la  foule  des  spectateurs.  Dans  le  coft 
tège ,  le  crêpe  était  à  tous  les  bras ,  mais  le  deuil  n'était  point  sur 
les  visages.  Un  air  de  dissipation,  et  même  une  joie  bruyante, 
contrastait  d'une  manière  beaucoup  trop  marquée  avec  les  sym- 
boles de  la  douleur,  et  eu  détruisait  l'illusion. 

»  Le  lendemain ,  M.  Sergent ,  au  lieu  de  faire  enlever  les  deux 
figures  de  la  Liberté  et  de  la  Loi,  eut  l'attention  au  contraire  de  les 
placer  convenablement  devant  et  derrière  la  pyramide ,  afin  de 
laisser  au  peuple  tout  le  loisir  de  contemplera  son  aise  les  deux 
seules  divinités  dignes  du  culte  d' une  nation  éclairée.  Mardi  matin, 
ces  deux  belles  figures  se  trouvèrent  dépouillées  de  toutes  leurs 
draperies,  et  malicieusement  exposées  à  tous  les  regards  dans  la 
nudité  la  jylus  hideuse  et  la  moins  décente.  Ce  délit  mérite  puni- 
tion. Il  est  dû  sans  doute  à  quelques  prêtres  jaloux  de  l'encens 
brûlé  la  veille  sur  d'autres  autels  que  les  leurs.  »  (Révolutions  de 
Pam,n.  CLXIV.) 

Ce  ne  fut  pas,  au  reste,  la  seule  fête  funèbre  en  l'honneur  des 
victimes  du  10  août.  Il  y  en  eut  plusieurs  qui  furent  spontané- 
ment faites  par  le  peuple,  mais  à  sa  manière,  dans  l'église,  et 
avec  la  pompe  du  culte  catholique.  Il  y  en  eut  une,  le  iS,  dans 
l'église  des  Cordehers.  {Annales  patriotiques,  n.  CGXXXIV.)  Il 
y  en  eut  une,  le  25,  à  Sainte-Geneviève,  célébrée  par  le  soin 
des  femmes  de  la  section  du  Panthéon.  Il  est  probable  que  ce 
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ne  furent  pas  les  seules  cérémonies  du  même  genre  ;  mais  nous 
n'avons  trouvé  trace  que  de  celles-là. 

Il  faut  convenir  que,  si  la  cérémonie  du  27  n'eut  pas  d'in- 
fluence sur  les  Parisiens,  elle  était  bien  conçue  pour  préparer  les 
esprits  aux  terribles  scènes  qui  allaient  se  passer. 

Déjà  le  nouveau  tribunal  criminel  était  en  plein  exercice.  II 
agissait  avec  activité  ;  mais  le  nombre  des  cas  où  il  devait  être 
appelé  à  prononcer ,  dépassait  ses  forces  :  il  eût  fallu  qu'il  fût 
au  moins  décuplé. 

Les  juges  furent  nommés  dans  la  nuit  du  17  au  18  août,  et  ils 
entrèrent  de  suite  en  fonctions. 

Juges.  MM.  Robespierre,  Osselin,  Mathieu,  Pépin-Dégrou- 
hette,  Lavaux,  Daubigni,  Dubail-Coffinhal. 
Accusateurs-publics.  Cullier  et  Real. 
Greffiers.  Brûlé,  Gardy,  Bourdon,  Mollard. 
Membres  du  juré.  Leroy,  Blaudin,  BoUeaux,  Lohier,  Loiseau, 
Callière  de  l'Étang,  Perdry. 

Suppléans.  Desvieux,  Boucher-Réné ,  Jaillan,  Maire,  Dumou- 
chel,  Jurie,  Mulot  d'Angers ,  Andrieux. 

Par  arrêt  de  la  commune ,  motivé  sur  ce  que  le  crime  devait 
être  puni  sur  le  lieu  où  il  avait  été  commis ,  la  guillotine  fut 
dressée  sur  la  place  du  Carrousel.  Un  second  arrêté  ordonna  que 
le  couteau  fût  retiré  toutes  les  nuits. 

Robespierre  fut  nommé  président.  Mais ,  en  annonçant  cette 
nouvelle ,  les  journaux  apprirent  en  même  temps  au  public  qu'il 
avait  donné  sa  démission.  Cela  donna  lieu  à  beaucoup  de  com- 
mentaires. Il  donna  ses  motifs  par  la  lettre  suivante,  insérée  au 
Moniteur  du  28. 

«  Certaines  personnes  ont  voulu  jeter  des  nuages  sur  le  refus 
que  j'ai  fait  de  la  place  de  président  du  tribunal  destiné  à  juger 
les  conspirateurs.  Je  dois  compte  au  public  de  mes  motifs. 

»  J'ai  combattu,  depuis  l'origine  de  la  révolution,  la  plus 
grande  partie  de  ces  criminels  de  lèse-nation.  J'ai  dénoncé  la 
plupart  d'entre  eux;  j'ai  prédit  tous  leurs  attentats,  lorsqu'on 
croyait  encore  à  leur  civisme  ;  je  ne  pouvais  être  le  juge  de  ceux 
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dont  j'ai  été  l'adversaire;  et  j'ai  dû  me  souvenir  que,  s'ils  étaient 
les  ennemis  de  la  patrie,  ils  s'étaient  aussi  déclarés  les  miens. 
Cette  maxime,  bonne  dans  toutes  les  circonsiances,  est  surtout 
applicable  à  celle-ci  :  la  justice  du  peuple  doit  porter  un  caractère 
difjne  de  lui;  il  faut  qu'elle  soit  imposante  autant  que  prompte 
et  terrible. 

>  L'exercice  de  ces  nouvelles  fonctions  était  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  Commune  qui  m'avaient  été  confiées  ; 
il  fallait  opter  :  je  suis  resté  au  poste  où  j'étais,  convaincu  que 
c'était  là  où  je  devais  actuellement  servir  la  patrie. 

»  Signé,  Robespierre.  » 

II  paraît  que  la  première  condamnation  portée  par  ce  tribunal 
frappa  Collenotd'Angremont,  convaincu  du  crime  d'embauchage 
dans  les  intérêts  de  la  cour  :  il  eut  la  tête  tranchée,  le  21,  à  la 
lueur  des  flambeaux.  C'est  donc  ici  qu'il  faut  rapporter  une 
anecdote  consignée  dans  le  Moniteur.  L'exécution  terminée,  le 
bourreau  tenant  la  têledusuppliciéet  la  montrant  au  peuple,  tomba 
del'écliafaud,  et  resta  mort  lui-même  sur  la  place.  A  cause  de  cet 
accident,  ou  pour  tout  autre,  un  arrêté  de  la  commune,  consigné 
dans  les  brouillons,  ordonna  que,  dorénavant,  les  exécutions 
n'auraient  lieu  que  de  jour.  Au  reste,  les  arrêts  du  tribunal 
du  17  août  se  succédèrent  rapidement.  Laporte,  intendant  de 
la  liste  civile,  dont  le  nom,  pour  nous,  ne  rappelle  autre  chose 
qu'une  masse  de  pièces  contre-révolutionnaires  curieuses,  saisies 
à  son  domicile,  fut  condamné  et  exécuté.  Voici  ce  que  nous  trou- 
vons dans  la  Cliromque  de  Paris,  sur  son  compte  : 

t  L'instruction  de  son  procès  a  été  très-longue.  Il  se  retran- 
chait toujours  sur  la  négative,  et  il  disait  que  les  lettres  surprises 
chez  lui  avaient  été  adressées  à  31.  Pauteau,  sous-secrétaire; 
cependant  le  jury,  observant  qu'il  avait  employé  sciemment  les 
deniers  de  la  liste  civile  à  soudoyer  des  écrivains  incendiaires,  à 
payer  des  placards  qui  tendaient  à  l'anéantissement  du  crédit 
public,  au  renversement  de  la  Constitution,  et  er.fin  à  exciter 
des  guerres  civiles  ;  qu'il  avait  distribué  des  cartes  à  des  hommes 
qui ,  de  leur  propre  aveu ,  avaient  le  projet  de  former  un  ras- 
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semblement  armé,  a  dcclarc,  après  une  mûre  délibcralion, 
qu'il  croyait  à  une  conjuration;  et  que  M.  Lapone  en  était  le 
complice.  Le  président  du  tribunal  a  prononcé  son  arrêt,  en 
terminant  par  dire,  que  si  sa  vie  avait  été  funeste  à  sa  pairie, 
il  la  servît  du  moins  par  l'exemple  de  sa  mort.  M.  Lapone, 
revenu  du  trouble  involontaire  que  cet  arrêt  avait  dû  lui  causer, 
a  protesté  de  son  innocence;  et  s'adressant  au  peuple,  il  a  dit  : 
Citoijcns,  puisse  le  sang  que  je  vais  verser  ramener  dans  l'empire 
la  iranfjuiUilé  et  la  paix,  et  mettre  un  terme  aux  dissensions  in- 
testiïies!...  Ceux  qui  ont  vu  le  supplice  de  ce  vieillard  et  sa  sé- 
cuiité,  n'ont  pu  demeurer  insensibles  à  un  spectacle  aussi  tou- 
chant, et  ne  pas  faire  de  cruelles  réflexions  sur  la  perversité  des 
cours.  3L  Laporte  avait,  dit-on ,  des  vertus  privées  ;  il  était  cher 
à  ses  amis  par  l'aménité  de  ses  mœurs;  et  ils  étaient  loin  de  pré- 
voir pour  lui  un  pareil  sort  ;  et  cependant  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  était  criminel  d'état,  et  que  sa  mon,  toute  afflgeante 
qu'elle  est,  était  juste  et  nécessaire.  Mais  quel  coup  n'a-t-elle  pas 
dû  porter  dans  l'ame  de  ceux  qui  l'ont  entraîné  dans  le  piège, 
en  lui  ordonnant  des  actions  coupables  qu'il  ne  croyait  peul-èlre 
pas  des  crimes,  et  qui  l'ont  ainsi  conduit  à  l'échafaud.  »  {Chro- 
nique de  Pans,  n.  CCL.) 

A  Laporte  succéda  Durosoy,  rédacteur  de  la  Gazette  de  Pa- 
ris,  condamné  comme  correspondant  avec  les  émigrés,  initié  aux 
complots  de  la  cour,  caissier  de  tous  les  contre-révolutionnaires 
de  lintérieur ;  il  fut  exécuté  le  2o.  Les  griefs  que  nous  venons 
d'énumérer  furent  établis  par  une  volumiiieuse  correspondance 
saisie  chez  Durosoy.  Le  jugement,  imprimé  chezPatris,  impri- 
meur du  tribunal  criminel;,  en  donne  plusieurs  citations.  Nous 
extrairons  de  cette  pièce  le  considérant  le  plus  grave,  u  Considé- 
rant   que  chez  lui  était  ouvert  un  registre  où  tous  les  ennemis 

de  la  chose  pubhque  venaient,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
s'inscrire  pour  former  un  corps  dont  le  projet  était  de  détruire 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
et  de  rétablir  ensuite  le  despotisme  ancien  dans  toute  sa  ri- 
gueur;... »  —  Voici  comment  sa  mort  fut  annoncée,  f  Le  libel- 
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liste  qui  a  si  long-temps  appelé  au  secours  de  l'aristocratie  le  fer 
de  l'étranger,  Durosoy ,  a  été  jugé,  condamné  à  mort  et  exécuté; 
il  était  injtiéaux  mystères  de  la  Saint-Laurent.  »  {Patriote  Fran- 
çais, n.  MCXII.  )  Durosoy  se  distingua  par  une  singulière  pro- 
position. Lorsqu'il  se  sut  condamné,  il  écrivit  au  corps  législatif 
pour  lui  demander  qu'on  fît  sur  lui  l'essai  de  la  transfusion  du 
sang  dans  les  veines  d'un  vieillard.  On  passa  à  l'ordre  du  jour. 
{Annales  patriotiques ,  n.  CCXL.  ) 

Le  27,  on  guillotina  Yimal,  l'abbé  Sauvade  et  le  libraire  Guil- 
lot,  condamnés  comme  fabricateurs  de  faux  assignats.  C'est  à 
l'occasion  de  cette  exécution  que  le  Moniteur  rapporte  la  chute 
et  la  mort  du  bourreau. 

Ce  tribunal  ne  prononça  pas  seulement  des  condamnations  ;  il 
acquitta  un  M.  Dossainville,  arrêté  comme  complice  de  d'Angre- 
mont;  M.  Daffry,  colonel  de  la  garde  suisse,  parce  qu'il  prouva 
qu'il  n'était  point  aux  Tuileries  le  iO,  et  n'avait  pas  commandé 
le  feu;  enfin,  M.  Montmorin,de  Fontainebleau. 

Certes ,  on  s'étonne  de  la  rapidité  avec  laquelle  étaient  conduites 
ces  graves  procédures.  Mais  le  nombre  des  prévenus  était  im- 
mense ;  il  augmentait  chaque  jour  ;  car  chaque  jour  la  Commune, 
ouïe  comité  de  surveillance,  faisaient  opérer  quelque  arrestation  ; 
mais  la  mesure  des  visites  domiciliaires ,  dont  nous  avons  lu  l'or- 
dre d'exécution  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commune ,  allait 
encore  l'accroître. 

Le  prétexte  avancé  pour  justifier  cette  mesure,  était  le  décret 
de  l'assemblée  nationale,  qui  ordonnait  de  saisir  les  armes  qui 
étaient  en  possession  des  hommes  dont  le  patriotisme  était  sus- 
pect. Les  journaux  assurent,  en  effet,  qu'on  saisit  environ  deux 
mille  fusils.  Qu'on  juge,  d'après  cela,  du  nombre  des  visites  do- 
miciliaires, et  du  nombre  des  personnes  qui  furent  arrêtées  et 
relâchées  après  l'interrogatoire  subi  dans  les  sections.  Toutes 
ces  visites  furent  opérées  en  une  seule  nuit ,  celle  du  29  au  50 , 
et  avec  les  formalités  terribles  que  nous  avons  vu  annoncées. 
Chaque  rue  fut  cernée,  presque  chaque  maison  visitée.  Mais  nous 
allons  laisser  parler  un  écrivain  royaliste,  qui  lui-même  était  caché 
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à  Paris ,  et  échappa  cependant.  Nul  ne  peut  mieux  exposer  l'ap- 
pareil et  le  drame  de  cette  mesure,  que  celui  qui  était  lui-même 
sous  le  coup  de  la  terreur  qu'elle  lui  inspirait. 

«  Les  ordres,  dit  Peltier,  furent  donnés  en  un  clin-d'œil  aux 
chefs  de  sections  ;  les  barrières  furent  fermées  ;  dès  quatre  heures 
du  soir  la  générale  bat,  et  les  citoyens  sont  avertis  de  se  trouver 
tous  chez  eux  à  six  heures  précises. 

»  Je  vais  essayer  de  peindre  l'horreur  de  cette  nuit»  dont  le 
souvenir  seul  me  glace  encore  d'effroi. 

»  Que  l'on  se  figure  une  capitale  immense,  dont  les  rues  étaient 
animées  peu  de  jours  auparavant  par  un  concours  perpétuel  de 
voitures  de  toute  espèce,  de  cris  de  toutes  les  soites,  de  citoyens 
allant  et  venant  sans  discontinuer;  que  l'on  se  figure,  dis-je,  des 
rues  aussi  populeuses  et  aussi  vivantes,  frappées  tout  à  coup  du 
vide  et  du  silence  de  la  mort ,  avant  le  coucher  du  soleil ,  dans  une 
des  belles  soirées  d'été ,  n'offrant  plus  ni  promeneurs ,  ni  voilures 
dans  leurs  espaces  sohtaires,  et  ne  présentant  au  contraire,  dans 
toute  leur  étendue ,  que  l'aspect  du  néant.  Toutes  les  boutiques 
sont  fermées  ;  chacun ,  retiré  dans  son  intérieur ,  tremble  pour 
sa  vie  et  sa  propriété;  tous  sont  dans  l'attente  des  événemens 
d'une  nuit,  où  chaque  individu  ne  peut  pas  même  espérer  de 
ressource  de  son  désespoir Il  n'est  question  que  de  recher- 
cher des  armes,  dit-on;  et  pourtant  les  barrières  sont  fermées 
et  gardées  avec  la  plus  scrupuleuse  vigilance;  et  pourtant,  sur  la 
rivière ,  sont ,  de  distance  en  distance,  des  bateaux  remplis  d'hom- 
mes armés  ;  on  en  a  placé  jusque  dans  les  batelets  des  blanchis- 
seuses ;  et  des  sentinelles  veillent  également  au  haut  et  au  bas  de 
tous  les  escaliers  qui  conduisent  à  l'eau,  ainsi  que  sur  le  terrain 
qui  se  trouve  au  bord  de  la  rivière  et  le  long  des  quais.  A  dix 
heures  du  soir,  des  groupes  de  sentinelles,  placés  aux  angles  de 
tous  les  carrefours,  arrêtent  déjà  et  maltraitent  ceux  des  citoyens 

que  le  hasard  fait  encore  trouver  dans  les  rues Il  était  une 

heure  du  matin,  lorsque  les  visites  domiciliaires  commencèrent. 
Des  patrouilles  de  soixante  hommes,  à  piques,  étaient  dans  cha- 
que rue....  On  cherchait  des  armes,  disait-on  ;  on  ne  trouva  que 
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quelques  fusils  de  chasse ,  quelques  mauvais  pistolets  et  sabres;  en 
revanche,  on  concliùsit  aux  sections  plus  de  trois  mille  personnes 
dites  suspectes.  On  en  relâcha  le  lendemain  la  majeure  partie  ; 

mais  il  y  en  eut  encore  un  grand  nombre  jetées  à  l'Abbaye 

Le  mouvement  nocturne  de  tant  d'hommes  armes;  les  coups 
réitérés  qu'on  frappait  pour  faire  ouvrir  les  portes;  le  bruit  que 
faisaient  celles  qu'il  fallait  enfoncer,  parce  que  les  habitans  étaient 
absens;  les  plaintes  et  les  cris  de  ceux  qu'on  entraînait  aux  sec- 
lions,  et  les  juremens  de  ceux  qui  les  y  menaient  ;  l'orgie  conti- 
nuelle qui  eut  lieu  toute  la  nuit  dans  les  cabarets  et  chez  les 
épiciers,  formaient  un  tableau  qui  nesortirajamaisde  ma  mémoire. 

>  Vers  les  six  heures  du  malin  ,  lorqu'on  vit  les  rues  éclairées 
et  la  circulation  recommencée,  chacun  crut  pouvoir  sortir  en  sû- 
reté de  son  asile  pour  prendre  quelques  heures  de  repos  ;  bientôt 
quelques  étourdis,  en  retournant  de  leurs  seciions,  s'avisèrent  de 
venir  effrayer  de  rechef,  en  frappant  aux  portes  et  faisant  crier 
qu'on  allait  recommencer  les  visites  domiciliaires. 

»  Telle  fut  cette  nuit  pendant  la(|uelle  on  vit  soixante  mille 
hommes  occupés  à  vexer  impunément  six  cent  mille  citoyens  !  » 
(  Peltier,  Histoire  de  la  révolution  du  10  août.  Tome  II,  p.  258.  ) 

Dans  ce  récit ,  on  remarquera  que  Peltier  généralise  les  sen- 
sations qui  lui  sont  particulières,  et  les  événemens  propres  au 
quartier  où  il  était  caché.  Mais  il  nous  a  fallu  choisir  cette  narra- 
lion  à  défaut  d'autres  ;  les  journaux  du  temps  ne  parlent  de 
la  mesure  de  cette  nuit,  que  pour  dire  qu'elle  a  eu  lieu  ;  quel- 
ques-uns n'en  disent  même  pas  un  mot,  entre  autres  le  Patriote 
français;  ils  mentionnent  seulement  quelques  arrestations,  par 
exemple,  celle  du  père  Lenfant,  confesseur  du  roi. 

Ce  fut  dans  le  cours  de  ces  visites  que  fut  tué  le  municipal 
Ménier. 

Les  élections,  pour  la  Convention ,  avaient  lieu  sous  l'influence 
même  de  ces  mesures.  Elles  commencèrent  le  27.  Le  premier  élu 
fut  Robespierre  ;  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce 
moment  de  leur  résultat.  La  liste  des  membres  de  la  Convention 
nous  l'apprendra  plus  tard.  Nous  nous  contenterons ,  en  ce  mo- 
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nient,  de  citer  quelques-unes  des  reflexions  (\u\  furent  faites  à 
l'occasion  de  la  cardidalure  de  quelques  convenlionntls. 

On  invitait  Pétion  et  Manuel  à  lester  à  la  Commane;  Danton , 
à  la  justice;  on  trouvait  celui-ci  plus  homme  d'action  que  de  ré- 
flexion. On  croyait  Claviereindijjne.  «  Quant  à  N.  Bunneville  et 
Desmoulins,  ils  ont  dû  être  Lien  surpris,  (\\i  Pnulliomme  y  de 
s'entendre  appeler  à  la  Convention.  Et  ils  se  rendent  trop  de  jus- 
lice  sans  doute  pour  prendre  ce  compliment  an  mot.  Bonnevillc 
et  Desmoulins,  législateurs!  la  patrie  leur  donne  de  l'emploi  parmi 
les  enfans  perdus  de  la  révolution,  et  les  ajourne.»  On  demandait 
à  Louvet,  si  Faublas  était  un  titre.  On  disait  qu'avec  Brissot  il 
fallait  faire  des  comiilions;  quant  à  Carra,  on  trouvait  qa'il  n'é- 
tait pas  plus  propre  à  être  conventionnel  que  bibliothécaire.  Pour 
Co'.lot-d'Herbois ,  on  le  trouvait  tiès-capable  pour  rédiger  l'al- 
manach  de  la  Convention.  Muraire,  Vergniaud ,  Tliuriot,  avaient 
besoin  d'être  jjardés  à  vue.  Mais  Marat  «  devait  être  de  la  Con- 
vention nationale,  comme  on  jette  un  morceau  de  levain  dans  la 
pâte  pour  en  faire  du  bon  pain.  »  On  lit  ces  réflexions  dans  le 
journal  Les  Révolutions  de  Paris ,  n.  CLXIV. 


SITUATION  DES  ARMEES. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  précéder  notre  esquisse  straté- 
gique de  quelques  rensei{îneinens  sur  ce  qui  se  passait  à  l'étal- 
major  des  armées  étrangères. 

Mallet-Dupan,  dont  nous  avons  vu  plusieurs  fois  paraître  le 
nom  parmi  ceux  des  écrivains  dévoues  au  cliàieau,  avait  été  en- 
voyé par  Louis  XVI  pour  porter  de  nouvelles  instructions  aux 
cours  alliées.  Il  fut  accrédité  par  le  maréchal  de  Castries,  et  il 
alla  conférer  d'abord  avec  le  duc  de  Brunswick  à  Coblentz  ;  puis , 
à  Francfort,  avec  les  ministresd'Autricheet  de  Prusse.  Il  s'aperçut 
qu'on  n'avait  l'air  de  l'entendre  que  par  égard  pour  le  maréchal 
de  Castries.  Il  écrivit  donc  à  Paris  qu'on  ne  l'écoutait  qu'avec 
réserve  et  même  déliance.  Le  roi  lui  répondit  en  lui  envoyant  les 
mots  su i vans  sur  une  bande  de  papier  ;  «  La  personne  qui  pré- 
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sentera  ce  billet  connaît  mes  intentions  ;  on  peut  prendre  con- 
fiance à  ce  qu'elle  dira.  î  Sur  le  vu  de  cette  lettre  de  créance , 
Mallet-Dupan  obtint,  le  15  juillet,  une  conférence  qui  dura  deux 
jours.  Il  prés*enta  les  instructions  qu'il  avait  apportées,  et  dont 
nous  avons  déjà  consigné  le  texte ,  tome  XIV ,  pag.  422  de  cette 
histoire  (1). 

Les  instructions  remises ,  développées  et  discutées,  Mallet-Du- 
pan quitta  Francfort  le  20 ,  et  retourna  à  Genève ,  d'où  il  était 
parti.  Ce  fut  sur  ces  documens  que  fut  rédigé  le  manifeste  de 
Brunswick,  par  lequel  nous  avons  commencé  l'histoire  de  ce 
mois.  Ainsi ,  ce  n'était  pas  sans  raison  que  les  journaux  révolution- 
naires disaient  qu'il  avait  été  écrit  aux  Tuileries. 

Cependant  l'empereur,  le  roi  de  Prusse  elles  principaux  élec- 
teurs d'Allemagne  se  trouvèrent  ensemble  à  Mayence  le  19.  Les 
deux  premiers  souverains  réglèrent  ensemble  un  accord,  et  sur 
le  plan  de  campagne ,  et  sur  ce  qu'ils  liraient  après  une  victoire 
dont  ils  ne  doutaient  pas. 

Le  plan  de  campagne  se  composait  de  quelques  généralités 
nullement  stratégiques.  On  comptait  en  effet  sur  la  trahison  par- 
tout. On  savait  quel  était  l'état  de  l'armée  française  ;  on  savait 
que  Narbonne  avait  constamment  trompé  l'assemblée  nationale 
sur  la  situation  des  cadres  et  des  armemens.  On  réfléchissait 
qu'il  n'y  avait  pas  eu,  dans  cette  armée,  d'autres  épurations  que 
celles  faites  en  quelque  sorte  librement  par  l'émigration ,  en  sorte 
que  la  plupart  des  grades  étaient  encore  occupés  par  des  par- 
tisans secrets  de  l'ancien  régime.  On  se  borna  donc  à  convenir 
que  l'empereur  aurait  la  direction  suprême  de  l'armée  des  Pays- 
Bas,  commandée  par  le  duc  de  Saxe-Teschen.  Toutefois  ,  quinze 
mille  hommes  devaient  en  être  détachés  pour  couvrir  la  droite  de 
l'armée  du  roi  de  Prusse,  et  s'y  joindre  près  de  Longwi.  Une 
autre  armée ,  rassemblée  sur  le  ]Moyen-Rhin  ,  sous  les  ordres  du 

(0  Cette  pièce  importante  est  aussi  citée  dans  les  Mémoires  d'uji  homme  d'état; 
quant  à  ceux-ci ,  nous  avons  déjà  dit  qu'ils  avaient  été  rédigés  sur  les  papiers  du 
prince  de  Hardemberg ,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  en  Prusse ,  par 
Schœl,  son  secrétaire,  {  ?iote  des  auteurs.  ) 
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prince  Hohenlohe-Kircliberg  ,  et  qui  s'élevait  à  vingt  mille 
hommes,  devait  se  porter  entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  pour  cou- 
vrir la  gauche  des  Prussiens ,  menacer  à  la  lois  Landau  et  Sarre- 
Louis,  et  faire  en  même  temps  le  siège  de  Thionville.  Un  troi- 
sième corps  d'armée,  celui  du  prince  d'Esterhazy,  rassemblé 
dans  le  Brisgaw  et  renforcé  sur  le  Haut-Rhin  de  cinq  mille 
émigrés ,  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé  ,  était  destiné  à  me- 
nacer les  frontières  de  France,  depuis  la  Suisse  jusqu'à  Phi- 
lipsbourg.  On  ne  demandait  au  roi  de  Sardaigne  d'autre  concours 
que  de  rester  en  observation  sur  le  Var  et  sur  l'Isère.  Enfin  il 
fut  résolu  que  les  opérations  offensives  commenceraient  dans  les 
premiers  jours  d'août  ;  que  la  France  serait  attaquée  immédiate- 
ment par  l'armée  d'invasion ,  sous  les  ordres  du  duc  de  Bruns- 
wick (1  )  ;  et  que  le  roi  de  Prusse  suivrait  l'armée  en  personne , 
pour  présider  soit  aux  négociations ,  soit  aux  combats  qui  se- 
raient jugés  nécessaires  (2). 

Il  est  évident  que  dans  ce  projet  il  ne  fut  pas  question  du  début 
de  la  campagne,  et  que  l'on  ne  s'occupa  nullement  d'arrêter  un 
plan  stratégique.  Les  deux  souverains  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre davantage  sur  les  suites  qu'ils  donneraient  à  la  victoire. 
Les  intérêts  de  leurs  couronnes  étaient  opposés.  L'empereur, 
comme  prince  héréditaire  d'Autriche ,  voulait  et  pouvait  s'agran- 
dir aux  dépens  des  frontières  françaises  ;  et  comme  représen- 
tant de  l'empire ,  devait  désirer  reconquérir  les  provinces  que 
Louis  XIV  en  avait  détachées.  La  Prusse,  au  contraire,  devait 
s'opposer  à  toute  espèce  d'agrandissement  qui  eût  accru  les 
forces  de  son  rival.  Mais  la  coalition  n'en  était  ni  moins  unie  ,  ni 
moins  puissante,  tant  qu'il  s'agirait  de  combattre  le  principe  qui 
venait ,  en  disposant  des  droits  de  Louis  XVI ,  mettre  en  doute 
et  nier  le  principe  de  l'hérédité  des  trônes ,  sur  laquelle,  depuis 
le  traité  de  Westphalie,  était  fondé  le  droit  public  de  l'Europe. 

On  trouve  dans  le  Moniteur  du  25  août  un  état  des  forces  de 

(4)  Toulongeoa  évalue  le  corps  prussien  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  duc 
de  Brunswick,  à  soixante-six  mille  hommes,  plus  sii  mille  émigrés. 
(2)  Mémoires  cités,  tom.  1 ,  pag.  404. 
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l'armce  d'invasion  ;  mais  il  est  loin  d'être  exact.  Le  journal,  en 
le  publiant,  avait  évidemment  pour  but  de  cacher  l'iinminence 
du  danger.  Néanmoins ,  le  voici  ; 

Elal  par  aperçu  des  forces  des  armées  comb'mées  de  l' Autriche  ^  de 
Prusse  et  des  émigrés  de  France. 


DÉSIGNATION  DES  TBOIPES. 

NOMRBE 

(les 
homnips 

sous 
la  tente. 

M0MBB8 

(j'iiumiiies 
ijétacliés , 
nialiides 

et  en 
Saniison. 

TOTAL. 

34.791 

7,6<'0 
11,6v)U 

8,000 
19,000 
16,000 
24,000 

7,000 

22  791 
5,200 

14,400 
8,000 
9,000 
8,00w 

10,000 
»     » 

58,^82 
15,000 
2H,ooo 
I6,0v0 
28.000 
24,000 
54,000 
7,010 

Troiipcii  i»iiissi(nnes  dans  le  Brabinl 

A'mée  aiii' i<  liionne  du  pays  de  Luxembourg. 

Tr<ii!|ics  prussiennes  dans  ledit  pays 

Armée  auiricliienne   dan^^  le  Palaiinat 

TioujMis  prussiennes  dans  cete  armée 

Armée  aulri»  liienne  du  Bl'is''a^v 

Troupes  prussiennes  dans  ladite  armée 

Total 

128,911 
tôt  possibi 

78,591     206,582 
e  à  60,000  hommes. 

Celles  de  Brabant  doivent  èire  portées  le  plus 

Les  armées  françaises  étaient  loin  d'y  pouvoir  opposer  l'éga- 
lité de  nombre. Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  donner  une 
idée  exacte  de  leur  situation,  que  de  transcrire  le  passage  suivant , 
extrait  de  l'excellent  ouvrage  de  Servan  (1),  ministre  de  la 
guerre  en  ce  moment  même. 

«  Lorsque  le  général  Servan  reprit  le  ministère  de  la  guerre  , 
le  20  août ,  il  trouva  les  affaires  militaires  dans  une  situation  en- 
tièrement désespérée.  Deux  ou  trois  ministres  éphémères,  qui 
lui  avaient  succédé  depuis  le  12  juin,  avaient  préparé  la  ruine 
de  l'empire  français ,  par  incapacité  ou  par  esprit  de  parti.  Plus  de 
cent  trente  mille  Prussiens,  Autrichiens,  Hessois  ou  émigiés 
français,  rassemblés  dans  leBiisgaw,  l'électoral  de  Trêves ,  le  du- 
ché de  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  menaçaient  ou  attaquaient  dé- 
jà, depuis HuninguejusquàDunkerque,  les frontièresdu royaume 
gardées  seulement  par  1°  quarante  mille  hommes  dispersés  dans 
quatre  camps ,  entre  Landau  et  Porentrui  ;  2°  Dix-sept  mille 


(I .  Tableau  historique  de  la  guerre  de  la  révolution,  tom.  1 ,  pag.  559. 
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hommes  campes  en  partie  à  Fanloi ,  entre  Longwi  et  Thionvilîe, 
d'où  le  maréchal  Luckner,  i)ar  une  manœuvre  timide,  les  repKa 
derrière  Melz  ;  5"  dix-huit  mille  hommes  campés  sous  Sedan, 
aux  ordres  du  général  La  Fayette  qui,  destitué  le  18  août,  émi- 
gra  la  nuit  du  19,  laissant  son  armée  dans  une  désorganisation 
totale  ;  4"  enfin ,  dix-huit  mille  hommes  partagés  dans  les  camps 
de  Maubeuge  ,  Pont-sur-Sambre,  et  Maulde.  Ces  quatre-vingt- 
treize  mille  hommes  fort  agités  par  les  circonstances,  énervés 
par  quatre  années  de  l'indiscipline  et  de  la  licence  révolution- 
naires, presque  dénués  de  tous  moyens  pour  faire  lag^uerre, 
commandés  par  des  officiers  nouveaux,  ou  incertains  du  parti 
qu'ils  embrasseraient,  et  par  des  généraux  sans  réputation,  ou 
en  butte  à  mi  le  défiances  ,  dispersés  le  long  du  Rhin,  de  la  Mo- 
selle ,  de  la  Meuse  et  derrière  nos  places  du  Nord  jusqu'à  la  mer  ; 
par  conséquent  la  plupart  fort  éloignés  des  points  d'attaque  où 
leur  présence  devenait  indispensable,  étaient  cependant  les  seules 
forces  disponibles  qu'on  pût  opposer  à  l'ennemi  ;  car  il  parais- 
sait impossible  de  tirer  des  renforts  du  3Iidi  (dont  l'armée  trop 
peu  nombreuse,  puisqu'elle  n'excédait  guère  trente-cinq  mille 
hommes  dispersés  depuis  Lyon  jusqu'à  Bayonne,  n'était  ni 
mieux  organisée,  ni  mieux  pourvue  que  les  autres),  où  il  exis- 
tait d'ailleurs  une  fermentation  irès-alarmante  ;  et  que  les  prépa- 
ratifs des  rois  d'Espagne  et  de  Sat  daigne  menaçaient  d'une  inva- 
sion. Il  faut  convenir  que,  dans  aucune  circonstance,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  n'avait  offert  autant  d'embarras  ;  car  la 
France  comptait  moins,  comme  on  le  voit,  des  armées  que  des 
simulacres  d'armées.  Pour  surcroît,  nos  forces  venaient  encore 
d'être  amoindries  par  le  licenciement  de  treize  mille  sept  cent 
soixanle-dix-neuf  hommes  de  troupes  suisses  à  la  solde  de  la 
France,  décrété  le  20  août  par  l'assemblée  législative  (1  ).  » 

Les  événemens  politiques  vinrent  accroître  le  désordre  de 
l'armée  en  précipitant  le  terme  de  toutes  les  intrigues  des  roya- 

(i)  Ce  décret,  devenu  nécessaire  après  le  combat  du  10  août,  qui  devait  rendre 
ennemi  de  la  révolution  tout  ce  qui  était  troupe  suisse,  fut  volé  par  acclamation 
«ur  le  rapport  de  Brissot.  (  Acte  des  auteurs.) 
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listes  constitutionnels  qui  occupaient  ses  états-majors  ;  elles 
avaient  leur  centre  dans  celui  de  La  Fayette  ;  aussi,  ce  fut  là 
qu'elles  faillirent  amener  les  résultats  les  plus  désastreux. 

Dès  avant  le  40  août,  La  Fayette  avait  donné  à  Arthur  Dillon 
l'ordre  de  faire  arrêter  Dumourier  (1) ,  afin  de  se  débarrasser  ainsi 
du  seul  obstacle  qu'il  vît  capable  de  s'opposer  au  mouvement 
qu'il  méditait  sur  Paris.  Mais  ce  général  tarda,  hésita,  et  le 
10  août  le  décida  à  tenir  cet  ordre  secret.  Cependant  il  agit 
d'abord  en  partisan  de  La  Fayette  ;  il  publia  l'ordre  du  jour 
suivant. 

Ordre  du  13  août  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

<  De  grands  et  sinistres  événemens  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Paris.  Le  général  Arthur  Dillon ,  commandant  en  chef  sur  la 
frontière  du  Nord,  ne  peut  les  communiquer  à  l'armée  avant 
d'en  avoir  été  instruit  d'une  manière  officielle  ou  certaine  ;  mais 
on  assure  que  la  Consiiiuiion  a  été  violée.  QUELS  QUE  SOIENT 
LES  PARJURES,  ILS  SONT  LES  ENNEMIS  DE  LA  LI- 
BERTÉ FRANÇAISE.  Le  général  saisit  cette  occasion  péril- 
leuse de  renouveler  le  serment  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  et  Vintégrité  de  la  Consti- 
tution du  royaume ,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante, aux  années  1789,  1790  et  1791 ,  et  d'être  en  tout  fidèle 
à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  Signé  Arthur  Dillon,  etc.  » 

Mais  ce  général  adressa  cet  ordre  du  jour  à  Dumourier,  soit 
pour  le  tenter,  soit  pour  le  consulter.  Celui-ci,  qui  jugeait  mieux 
la  situation,  qui  n'ignorait  rien  des  projets  qu'on  méditait  contre 
lui ,  répondit  à  Dillon  en  l'agageant  à  se  ranger  du  côté  où  était 
l'assemblée.  Il  lui  en  fit  comprendre  la  nécessité ,  si  bien  que  Dil- 
lon reçut  les  commissaires ,  se  soumit  à  eux  et  en  obtint  une 
lettre  de  recommandation  auprès  du  ministère  et  de  l'assemblée. 
On  fut  content  de  lui. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  La  Fayette  ;  il  comptait  sur  un  nom- 
breux parti  en  France,  composé  des  soixante-quinze  directoires  de 

(i)  Toulongeon.  Histoire  de  la  révolution. 
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département  qui  avaient  adhéré  à  sa  lettre  du  16  juin  ;  il  comptait 
sur  l'affection  de  son  armée.  Il  détermina  la  m.unicipalitéde  Sedan 
à  faire  arrêter  les  commissaires,  et  lui-même  se  disposa,  après  avoir 
fait  travailler  son  armée  par  des  adresses  et  des  proclamations  ,  à 
tirer  d'elle  une  répétition  du  serment,  dit  constitutionnel,  qui  la  mît 
à  sa  disposition.  ïoulongeon  dit  que  l'armée  et  les  autorités  civi- 
les prêtèrent  ce  serment  avec  enthousiasme.  Nous  allons  donner 
la  preuve  du  contraire  ;  c'est  un  extrait  de  la  séance  de  l'assem- 
blée nationale  du  i9. 

M.  Lamarque.  Votre  commission  extraordinaire  m'a  chargé 
de  vous  lire  une  lettre  particulière,  mais  écrite  par  un  corres- 
pondant sûr,  relative  aux  dispositions  de  l'armée  de  La  Fayette. 

«  Du  camp  de  Sedan ,  le  1 6  aoûL 

>  On  nous  empêche  toute  communication  avec  Sedan:  tous  les 
papiers  publics  sont  interceptés;  ce  qui  fait  que  nous  ne  savons 
que  très-imparfaitement  les  grands  événemens  qui  se  passent  à 
Paris.  Hier,  on  nous  a  donné  ordre  de  prendre  les  armes  à  cinq 
heures  du  matin,  pour  lire  à  tout  le  camp,  composé  de  quinze 
mille  hommes,  les  ordres  et  adresses  du  général  La  Fayette.  Les 
traîtres  croient  le  moment  favorable  pour  lever  le  masque  j  mais 
ils  ne  réussiront  pas  à  nous  égarer.  Ce  qui  prouve  qu'on  tramait 
depuis  quelque  temps  quelque  grand  complot,  c'est  que  nos 
chefs  affectaient  de  dire  hautement  que  l'assemblée  nationale ,  si 
elle  prononçait  la  déchéance  du  roi,  violerait  la  Constitution,  et 
qu'elle  serait  déchue  elle-même  de  ses  pouvoirs  ;  mais  la  récep- 
tion froide  qu'a  reçue  La  Fayette,  quand  il  est  venu  pour  nous 
faire  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  loi  et  au  roi ,  prouve  que 
l'armée  n'est  pas  tout-à-fait  à  sa  dévotion.  Dans  aucun  corps,  on  n'a 
voulu  signer  son  projet  d'adresse;  tous  les  soldats ,  au  contraire, 
en  ont  été  indignés.  On  nous  a  fait  défiler  dans  la  plaine  de  Se- 
dan. Après  que  nous  fûmes  rangés  en  bataille,  La  Fayette  arriva 
suivi  d'une  nombreuse  escorte  d'officiers-généraux.  Il  aura  été 
fort  surpris  de  trouver  l'armée  entière  muette.  Aucune  voix  n'a 
crié  vive  La  Fmjetie ,  tandis  qu'autrefois,  quand  il  paraissait  au 
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camp,  il  y  recevait  toujours  les  témoignaijes  de  la  plus  grande 
confiance  ;  il  a  dû  s'apercevoir  qu'on  avait  enfin  su  le  ju{rer.  Ce- 
pendant il  s'approcha  successivement  de  chaque  bataillon,  ac- 
compagné d'un  commissaire-ordonnateur,  pour  nous  faire  prê- 
ter le  serment  du  14  juillet.  A  peine  l' eûmes-nous  prêle,  que  des 
cris  mille  fois  répétés  :  vive  la  fial'wn  !  vivent  les  députés  à  /'as- 
semblée  nationale!  retentirent  dans  les  airs.  La  Fayette  en  fut 
troublé;  il  se  relira  derrière  son  escorte.  Il  y  eut  beaucoup  de' 
bruit  au  second  bataillon  du  déparlement  de  l'Allier.  Un  officier 
s'avança  hors  des  rangs,  et  se  plaignit  vivement  de  l'adresse  in- 
fâme qu'on  avait  fait  circuler  avec  une  élonnante  profusion  dans 
l'armée.  Le  général  assura  qu'il  n'en  avait  pas  eu  connaissance; 
mais  nous  ne  fûmes  pas  dupes  de  cette  perfidie.  Il  continua  à 
faire  prêter  le  serment  aux  différens  corps.  A  neuf  heures  du 
soir,  l'armée  n'avait  pas  encore  fi[:i  de  défiler,  etc.  > 

Celle  réception  dut  prouver  à  La  Fayette  et  à  ses  amis  que 
l'armée  ne  serait  jamais  pour  eux  contre  l'assemblée  et  contre 
Paris;  et  enfin,  le  iO,  il  quitta  l'armée,  traversa  la  frontière 
suivi  de  Lameth,  Launoi ,  Victor,  Maubourg,  Lacombe,  Gou- 
vion,  Bureau-de-Puzy,  etc. ,  et  se  rendit  à  Bouillon.  Son  espoir, 
dit  Toulongeon ,  était  de  traverser,  inconnu,  les  postes  ennemis, 
et  de  gagner  le  territoire  peu  éloigné  de  la  république  de  Hol- 
lande. Il  pensait  à  faire  encore  en  France  quelque  tentative  con- 
stitutionnelle. Il  voulait  aller  débarquer  en  Normandie,  et  essayer 
de  former  un  parti;  mais  il  fut  reconnu  dès  son  arrivée  à  Roche- 
fort,  et  bientôt  Irailé  en  prisonnier  d'état.  Transféré  successive- 
ment à  Nivelles,  à  Magdebourg,  à  G!az,  à  Vesel,  à  Neiss,  et 
enfin  à  Olmulz,  il  expia  l'erreur  de  ses  premières  années  révo- 
lutionnaires ;  mais  aussi  il  conserva  sa  réputation. 

Cependant  son  armée,  forte  d'eaviron  vingt-huit  mille  hom- 
mes, était  alors  partagée  en  trois  corps  séparés  entre  Sedan  et 
Mouzon.On  peut  juger  de  la  secousse  moralequ'elle  ressenlitàla 
nouvelle  que  son  général  s'était  jeté  sur  le  territoire  ennemi,  et 
delà  profonde  stupeur  qui  s'empara  d'elle:  elle  s'attendait  à  tout 
instant  à  être  attaquée.  Le  maréchal-de-camp  Dietenam,  qui  se 
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trouva  momentanément  à  la  tète  dii/ corps  réuni  à  Swhin,  le  Ht 
sur-le-cliamp  replier  sur  3Iouzon.  Ce  fut  là  qu'elle  reçut  les  or- 
dres du  nouveau  {général  qu'on  lui  avait  donné,  de  Dumourier. 

Dans  les  autres  armées  ,  les  commissaiies  de  l'assemblée  na- 
tionale obtinrent  obéissance.  Luckner,  qui  écrivait  à  La  Fayeite 
de  compter  sur  lui ,  disait  à  ses  soldats  :  «  Mes  camarades ,  il  est 
arrivé  un  accident  à  Paris;  mon  ami  La  Fayette  a  fait  arrêter  les 
commissaires,  et  il  a  bien  fait.  »  Luckner  fut  appelé  devant  la 
municipalité,  et  là  jura  tout  ce  qu'on  voulut.  La  résistance  que 
l'on  pouvait  craindre  de  rencontrer  dans  les  armées  fut  ainsi  ter- 
minée; mais  aussi  on  avait  perdu  un  temps  précieux,  et  l'en- 
nemi s'avançait. 

L'armée  prussienne ,  après  avoir  été  passée  en  revue  par  le 
roi,  était  parti  de  Cobleniz  le  50  juillet.  Elle  traversa  la  Moselle 
à  Trêves,  le  5  août.  Le  8  août ,  le  corps  des  émigrés  vint  s'y  réu- 
nir, quoiqu'il  dût  .jaider  toujours  la  position  d'arrière-garde, 
selon  linstructioç  apportée  par  Mallet-Dupan.  Il  éiait  composé 
de  quatre  mille  chevaux,  ou  quatre-vingt-dix  escadrons,  de  la 
plus  riche  tenue,  commandés  par  le  maréchal  de  Castries.  L'in- 
l^mterie  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  huit  mille  hommes.  Les  princes 
français  vinrent  y  faii  e  leur  cour,  ainsi  que  Monsieur,  plus  tard 
Louis  XVllI  :  ce  fut  là  qu'il  publia  son  manifeste.  Le  12  ju  llet, 
l'avant-gaide  prussienne  traversa  la  frontière,  et  entra  dans  la 
petite  ville  de  Sierck.  Là ,  quelques  habitans  ayant  fait  feu  des 
fen»-ires  de  leurs  maisons,  il  s'ensuivit  une  exéoulion  militaire, 
qui  prouvait  que  les  menaces  du  duc  de  Brunswick  seraient  im- 
pitoyablement exécutées.  L'armée  prussienne  marchait  très-len- 
lemeiit ,  et  c'était  une  faute  grave  dans  le  but  qu'elle  se  propo- 
sait. Le  i8,  eîle  opéra  à  Tiercelet  sa  jonction  avec  le  général 
Claiifait;  ainsi  elle  formait  une  masse  de  près  de  cent  mille 
hommes,  et  dans  ce  nonibre,  nous  ne  comptons  pas  l'armée  des 
princes ,  qui  n'entra  en  France  que  le  29.  —  Le  20 août,  le  duc 
de  Brunswick  et  le  général  Claiifait  invesiirent  Lonjjwi.  La 
place  éiait  dominée  par  des  hauteurs,  en  sorte  qu'on  put  y  jeter 

quelques  bombes  dès  le  21  au  soir.  Le  "22,  on  y  jeta  trois  cents 
T.  XVII.  45 
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bombes.  Un  majjasin  et  deux  maisons  furent  la  proîe  des  flam- 
me*. Alors  les  malinleniionr.es  se  mirent  à  agir  ;  le  désordre 
s'intrcduisi!  parmi  les  soldats,  et  le  commandani  Lavergne  capi- 
tula ïo  2"  (!;  ns  !a  nialinée.  Elle  fut  aussitôt  occupée  par  les  Au- 
trichiens, au  nom  du  roi  de  France.  La  garnison,  composée, 
disent  les  relations  étrangères,  de  dix-huit  cents  hommes,  fut 
renvoyée  prisonnière  sur'  parole. 

Le  Paiiioie  français  donne  un  eiat  des  forces  renfermées 
dans  Longwi ,  et  les  porte  à  deux  mille  six  cent  trente-six  hom- 
mes et  quarante-neuf  bouches  à  feu;  mais  il  compte  les  batail- 
lons comme  complets,  et  il  n'en  était  nulle  part  ainsi. 

Le 28  août,  l'armée  prussienne,  laissant  à  sa  droite  Montmédy  et 
Sedan,  s'avança  sur  Longuyon,  et  arriva  !e  lendemain  à  Élain.  Le 
duc  de  Biunswick  se  borna  à  faire  bloquer  Montmédy  par  un 
corps  détaihé  de  l'armée  de  Clairfait  ;  en  même  temps  !e  prince 
de  Hohenlohe ,  à  la  tête  de  quatorze  mille  Autrichiens  et  d'un 
détachement,  éiait  chargé  de  contenir  Luckner,  qui  s'était  retiré 
derrière  Metz,  et  d'assiéger  Thionville.  Le  30,  l'armée  prussienne 
occupa  les  hauteurs  qui  dominent  Verdun  sur  les  deux  rives  de  la 
Meuse.  La  place  fut  investie  et  sommée  le  31,  et  aussitôt  l'attaque 
commença.  Là,  comme  à  Longwi,  les  Prussiens  se  bornèrent  à 
jeter  des  bombes.  Le  bombardement  dura  quinze  heures  ;  les  mal- 
intentionnés agirent  ;  une  partie  de  la  bourgeoisie  et  de  la  garni- 
son se  révolta.  Le  commandant  Beaurepaire ,  désespéré,  se  brûla 
la  cerve!le  dans  le  conseil  même,  et  vis-à-vis  de  ceux  qui  le  forçaient 
à  manquer  à  sa  patrie.  Nous  verrons ,  dans  le  mois  suivant ,  les 
détails  de  cet  événement  désastreux.  II  nous  suffira  de  dire  que 
les  Prussiens  occupèrent  la  ville  au  nom  du  roi  de  France;  et  le 
lendemain ,  le  roi  de  Prusse  y  fut  accueilli  par  des  réjouissances 
publiques.  Une  députation  de  jeunes  filles  vint,  dit-on,  lui  pré- 
senier  un  coinpliment,  des  fleurs  et  desdragérs.  Cette  députa- 
lion  fiit,  plus  tard  ,  trau'uite  devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
èl  nous  verrons  alors  que  ces  jeunes  vierges  étaient  presque  toutes 
des  femmes  âgées.  Il  n'y  avait  que  deux  jeunes  filles,  et  celles-là 
furent  acquittées. 
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DOCUMF.NS   C0MPLÉ3IENTAIRES   SUR   LE    10   AOUT. 

Sous  co  lilre,  nous  réunirons  aux  documens  qui  se  rapportent 
à  la  journée  du  lOaoïa,  diverses  |)i{'cf^s  dcven(ics  fort  rares, 
presque  introuvables  aujourd'hui,  et  qui  sont  cependant  delà  plus 
liauie  importance  historique.  Telle  est  entre  autres  le  Mémoire  de 
Lallij-Tolenilal,  au  roi  de  Prusse,  pour  réclamer  la  liberté  de 
La  Fayette.  Là,  sont  éiuimérés  les  litres  de  ce  général  vis-à-vis 
de  Louis  XVI;  ses  torts  vis-à-vis  des  Jacobins.  JN'ous  donnerons 
un  extrait  des  pièces  saisies  chez  l'intendant  de  la  liste  civile,  et 
de  celles  trouvées  dans  la  fameuse  armoire  de  fer,  aux  J'uilcries. 
Nous  ferons  entrer  enfin,  dans  celle  collection,  le  traité  de 
Mantoue;  divers  rapports  sur  ce  qui  se  passa  au  château  des 
Tuileries,  le  40  août,  l'hisioire  de  cette  journée,  par  Robes- 
pierre, etc. 

Mémoire  de  LaUij-TolendiU  au  roi  de  Prusse,  pour  réclamer  la 
liberté  de  La  Faijetle,  suivi  d'une  lettre  de  Lallij-Tolendal  à 
Louis  XVI ,  d'une  réponse  de  Louis  XVI ,  d'un  plan  concerté 
entre  les'généraux  constitutionnels  pour  faire  retirer  la  cour  à 
Compiècjne ,  et  de  plusieurs  pièces  intéressantes  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  révolution. 

«  Avis  de  l'éditeur.  —  Ce  mémoire  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  ceux  qui  étudient  Ihistoire  de  la  révolution  française: 
on  y  trouvera  des  anecdotes  jusqu'ici  inconnues ,  et  des  pièces 
qui  prouvent  la  faiblesse  et  la  nullité  du  gouvernement  renversé 
parla  révolution  du  10  août;  puisse-t-il  concourir  à  éclairer  la 
F.anceet  l'Europe  !  Une  lettre  de 31.  Lally-Tolendal  a  Louis  XVI, 
et  la  réponse  de  Louis  XVI ,  jettent  une  grande  lumière  sur  les 
complots  de  l'ancienne  cour  et  sur  la  conduite  des  généraux  con- 
siiiuiionnelsqui,  dans  l'année  1792,  firent  tous" leurs  efforts 
pour  reculer  la  chute  de  la  monarchie.  Voici  comment  cet  ou- 
vrage est  venu  à  la  connaissance  du  public:  Un  médecin  alle- 
mand ,  nommé  Bollman ,  sauva  la  vie  au  ministre  Narbonne ,  au 
mois  de  septembre  1792,  en  le  faisant  passer  pour  son  domé^ 
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lique  et  en  l'emmenant  avec  lui  en  Angleterre.  Arrivé  chez  M.  de 
Tulieyrand-Pcrigord ,  il  fut  quelque  temps  amadoue  par  les  con- 
stitutionnels réfujjiës,  et  comblé  d'amitii  s  par  toute  leur  coierie. 
3Iais  bientôt  la  mor{îue  prit  la  place  de  la  franchise  amii^le  ;  ils 
furent  assez  malhonnêtes  pour  lui  offrir  une  récompense  pécu- 
niaire, et  il  eut  assez  de  fierté  pour  la  refuser  avec  dédain.  Il  s'é- 
loigna d'eux  ;  mais  ils  ne  purent  se  résoudre  à  l'abandonner  à  son 
ressentiment.  Us  le  caressèrent ,  et  firent  tant,  qu  il  ne  rompit 
pas  toute  liaison  avec  eux.  Enfindansl'automnede  1795,  M'Laily- 
Tolendal  l'envoya  à  Berlin  avec  son  mémoire  apologétique  pour 
M.  de  La  Fayette.  Ce  fut  le  8  novembre  qu'il  entama  ses  négocia- 
lions  pour  l'éiargissement  du  général ,  prisonnier  de  guerre  ;  sa 
mission  n'eut  pas  le  succès  qu'on  en  attendait  ;  mais  on  a  remar- 
qué du  moins  que  depuis  cette  époque  la  captivité  de  M.  de  La 
'  Fayette  avait  paru  être  fort  adoucie  :  le  mémoire  avait  été  adressé 
d'abord  au  roi  de  Prusse  ,  il  fut  présenté  ensuite  à  son  conseil. 
Dans  la  copie  présentée  au  conseil,  on  remarque  des  change- 
mens  et  des  ratures  ;  mais  le  texte  a  été  restitué  dans  cette  édi- 
tion d'apiès  la  minute  écrite  de  la  main  de  M.  Lalîy-To'lendal. 
Le  manuscrit  fut  confié,  l'année  dernière,  à  un  voyageur  en  Suisse 
qui  nous  l'a  remis  entre  les  mains  ;  nous  croyons  servir  la  chose 
publiqueen  le  mettant  sous  les  yeux  de  nos  concitoyens  qui  r.ppren- 
dronî,  par  la  lecture  des  pièces  qui  l'accompagnent,  à  bien  juger 
les  personnes  et  les  événemens.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse 
faire  regretter  la  monarchie  et  attendrir  les  républicains  sur  le 
sort  d'un  général  qui  s'est  montré  si  contraire  aux  piincipes  de  la 
république.  » 

Mémoire  de  Lallij-Toletidal ,  au  roi  de  Prusse ,  pour  réclamer  la 

liberlé  de  La  Faijctle. 

Sire. 

c  Je  commence  far  offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  d'un  écrit 

qui,  si  j'ai  besoin  de  garans  auprès  d'elle,  doit  lui  répondre  de 

tous  mes  sentimens.  Si  j'en  éprouvas  un  seul  que  Je  craignisse  de 

laisser  voir;  si  je  connaissais  un  royaliste  plus  zélé  que  moi,  iij| 

homme  plus  dévoué  jadis  à  la  personne,  aujourd'hui  à  la  méf 


AOUT  {1792).  220 

moire  du  vertueux  el  infortuné  Louis  XVI  ;  si  rnème  je  ne  pou- 
vais pas  parler  au  nom  de  Louis  XVI,  je  n'aurais  pas  la  témé- 
rité de  proférer  un  seul  mot  pour  solliciter  la  llberlc  de  M.  de  La 
ï^ayetle. 

»  L'humanité,  la  justice,  ma  conscifnce,  la  politique  de  l'Eu- 
rope et  celle  de  la  France,  voilà  ma  justification  dans  la  dé- 
niaiche,  peut-être  hardie,  que  je  fais  aujourd'hui.  La  puissance 
de  Votre  Majesté,  sa  valeur,  sa  {;én(irosilé ,  ses  lumières,  voilà 
mon  espoir. 

»  Que  Votre  Majesté  me  permette  de  faire  repasser  sous  ses 
yeux,  et  de  justifier,  l'un  après  l'autre,  tous  les  titres  que  je 
viens  d'invocpier  auprès  d'elle. 

»  L'hiimanilé.  —  3L  de  La  Fayette,  depuis  bientôt  un  an,  est 
plongé  dans  un  cachot  souternùn.  Sa  santé  en  est  altérée;  sa  poi- 
trine, plusieurs  fois  menacée,  s'affecte  danjjereusement.  Il  meurt 
lentement  d'un  supplice  de  tous  les  jours.  Sa  femme,  la  plus  ver- 
tueuse des  femmes,  est  consumée  par  la  douleur  et  l'inquiétude. 
Une  vieille  tante,  non  moins  respectable,  qui  lui  a  servi  de  mère, 
descend  avec  désespoir  au  tombeau;  trois  enfans  appellent  et 
pleurent  leur  père;  des  amis  (car  les  vertus  privées  de  M.  de  La 
Fayette  lui  en  ont  donné  beaucoup,  et  les  relations  de  sa  famille 
sont  immenses)  partagent  ces  alarmes  et  son  désespoir.  Jamais, 
non  jamais,  un  tel  tableau  n'a  été  présenté  à  Votre  Majesté;  la 
mort  même,  quand  elle  est  méritée,  on  la  donne  en  un  seul 
instant,  et  non  pas  pendant  des  années;  on  la  donne  au  seul 
coupable,  et  non  pas  à  sa  famille  tout  entière. 

»  La  justice.  —  Sire ,  on  vous  a  dit  que  la  prison  de  M.  de  La 
Fayette,  que  ses  supplices,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  légi- 
timés par  la  prison  et  !e  supplice  de  Louis  XVI.  On  a  trompé  le 
roi;  il  peut  en  croire  celui  qui  verse  tous  les  jours,  et  qui  versera 
toute  sa  vie  des  larmes  de  sang  sur  la  tombe  de  ce  trop  malheu- 
reux prince.  C'est  pour  avoir  voulu  sjuver  Louis  XVI,  que 
M.  de  La  Fayette  s'est  perdu.  M.  de  La  Fayette  n'est  aujour- 
d'hui à  Magdebourg  que  parce  qu'il  a  voulu  d'abord  préserver 
et  ensuite  arracher  Louis  XVI  du  Temple.  Son  choix  a  été  libre 
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jusqu'au  dernier  moment,  son  sacrifice  a  été  volontaire  et  en- 
tier. Le  premier  raii^  lui  était  offert  dans  la  république;  il  l'a 
rejeté;  et  n'ayant  pu  ni  déiendre,  rii  venger  le  roi,  il  s'est 
abandonné  lui-mème.  Toutes  ces  vérités  sont  maihématiquement 
démontrées.  //  est  à  nous ,  disait  madame  Elisabeth  à  madame  de 
Tonneire,  au  mois  de  juin  1792,  H  faut  tout  oublier.  —  //  faut 
Un  répondre,  écrivait  le  roi,  au  commencement  de  juillet,  que 
je  SUIS  infiniment  sensible  à  i attachement  pour  moi,  qui  le  porte- 
rait à  se  mettre  ainsi  en  avant.  Cette  lettre  a  été  dans  mes  mains, 
et  j'en  envoie  la  copie  à  Votre  Majesté;  je  lui  envoie  copie  de 
celle  de  M.  de  La  Fayette,  que  j'avais  lait  passer  à  Louis  XYI; 
je  lui  envoie  copie  d  une  de  n-es  noies  à  ce  prince,  qu'il  m'a  lait  re- 
mettre, et  que  je  garde  apostillée  de  sa  main.  Ilelas!  plût  à  Dieu 
pour  Louis  XVI,  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  que  le  plan 
proposé  alors  par  M.  de  La  Fayette  eût  été  adopté. 

»  On  voudr;i.  Sire,  vous  faire  remonter  au-delà  de  celte 
époque,  et  volie  équité  s'indignera  d'entendre  dire  qu'il  faut 
traiter  de  même  M.  de  La  Fayette,  qui  a  fini  par  s'immoler  au 
roi,  et  M.  Camus  qui  a  fini  par  immoler  le  roi. 

»  Mais,  même  en  se  reportant  sur  la  conduite  antérieure  de 
M.  de  La  Fayette,  que  je  suis  loin  d'absoudre,  lorsqu'on  a  dit 
au  roi  qu'elle  avait  été  une  suite  non  interrompue  d'enti  epi  isejs 
conire  le  liô;ie,  et  d'offenses  contre  Louis  XVI,  l'on  a  encore 
iromjié  Votre  M.ijesté.  Je  ne  suis  pas  suspect;  car,  pendant  deux 
années  entières,  j'ai  rompu  tout  commerce  avec  celui  pour  le- 
quel j'intercède  aujoui'd'liui,  parce  que  c'était  iiop  pour  moi 
d'offenser  Louis XVI  une  fois.  M;iis  dans  les  repiocbes  amers 
que  j'ai  souvent  fait  porter  par  des  tiers  à  M.  de  La  Fayelicç 
pendant  cet  espace  de  temps,  je  l'accusais  bien  moins  de  ce  qu'il 
laisait  contre,  que  de  ce  qu'il  ne  faisait  pus  pour  son  roi.  Je  vai^ 
peut-être  étonner  Votre  Majesté.  Ceux-là  ont  de  bien  fausse^ 
notions,  qui  établissent  dans  leur  esprit  M.  de  La  Fayette  comnje 
cause,  même  comme  une  des  causes  de  là  révolution  françnisç, 
11  y  a  joué  un  grand  rô'e,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  la  pièce; 
et  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  dire,  soit  pour  l'excuser  là 


AOUT  (  1792  ).  251 

où  il  paraît  coupable,  soit  pour  le  justifier  là  où  il  a  été  inno- 
cent, soit  pour  le  louer  là  où  il  a  mérilc  des  élo;;es,  c'est  (ju'il 
n'a  pariicîipé  à  aucun  mol  (|ui  ne  se  fût  l^it  sans  lui,  tandis  que  le 
bien  qu'il  a  lait  l'a  été  par  lui  seul, 

»  Il  a  mal  entendu  la  liberté  (car  le  crime  n'éiait  pas  de  la 
vouloir).  Il  n'a  pas  senti  assez  prompteniont  combien  une  grande 
nation,  pour  être  libre,  avait  besoin  d'un  roi  puissant  :  il  a 
reconnu  trop  taid  cet  axioa>e  vrai  de  Glaudien  :  que  dans  les 
monarcliies  la  liberlc  péril  par  la  liberté  (1).  Mais  combien  d'autres 
l'ont  entendu  encore  plus  mal?  Combien  d'autres  n'ont  voulu  ni  la 
liberté,  ni  la  royauté;  ont  détesté  M.  de  La  Fayette  qui,  sans  sa- 
voir combiner  l'une  avec  l'autre,  les  voulail  cependant  toutes 
deux.  Pourquoi  les  ennemis  de  l'ordre  et  du  trône,  depuis  M.  le 
duc  d'Orléans  jusqu'à  Robespierre  etMarat,  onl-ils  toujours  re- 
gardé M.  de  La  Fayette  comme  le  plus  grand  obstacle  à  leurs 
complots?  Pourquoi  ceux  qui  méditaient  le  procès  du  roi  ont-ils 
voulu  conmiencer  par  le  procès  de  M.  de  La  Fayette?  Pourquoi 
la  reine  le  conjurait-elle  de  restera  la  tête  des  gardes  nationales, 
lorsque,  soit  après  le  pillage  de  l'Jiôtel  de  Gaslries,  soit  après 
les  outrages  faits  au  roi,  le  18  avril  1791,  il  voulait  donner  sa 
démission. 

»  Il  a  été  à  Versuilles,  le  6  octobre  1789;  mais  il  y  a  été,  sui- 
vant l'expression  énergique  de  M.  Burke,  la  corde  au  col; 
d'autres  y  eussent  été  la  rage  dans  le  cœur  ;  d'ûutres  n'eussent 
pas  ralenti  la  marche  de  l'ai  mée  parisienne  pour  cabner  ses  fu- 
reurs; d'autres  ne  lui  eussent  pas  fait  jurei',  en  arrivant  à  Ver- 
sailles, d'être  fidèle  au  roi;  d'autres  n'eussent  pas  sauvé  le  len- 
demain, au  péril  de  leur  vie,  celle  du  roi  et  de  toute  la  famille 
royule;  d'autres  n'eussent  pas,  de  leurs  propres  mains,  arraché 
dix-sept  victimes  au  couteau  qui  venait  d'en  immoler  deux,  et 
qui  devait  en  immoler  mille. 

»  Il  a  voté  pour  le  décret  qui  a  détruit  la  noblesse;  mais  d'au- 
tres favaient  proposé  :  le  décret  allait  pnsier;  le  calcul  plus  ou 
moins  raisonnable,  la  faiblesse,  si  l'on  veut,  de  ne  vouloir  pas 

{<)  Libertas  populi ,  quaiu  régna  coercent ,  libertate  périt. 
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être  vaincu  en  populariio,  l'a  enlraîné  à  dire  quelques  mots  qni 
n'ont  servi  à  rien,  et  qui  n'ont  fait  tort  qu'à  lui.  Dès  le  soir  il 
a  reconnu  combien  serait  funeste  un  tel  décret;  le  lendemain  il 
s'est  oppose  à  la  sanction  ;  il  l'eût  empêché  si  la  noMesse  ne  l'eût 
pas  voulu,  comme  une  preuve  de  plus  de  l'injustice  de  ses  en- 
nemis. En  dernière  analyse,  ceux  qui  reprochent  aujourd'hui 
ce  décret  à  M.  de  La  Fayette  sont  ceux  qui  l'ont  fait. 

»  Il  a  envoyé  un  aide-de-camp  à  la  poursuite  de  Louis  XVI, 
fuyant  vers  Montmédy;  mais  toutes  les  autorités,  tous  les  dé- 
partemens,  toutes  les  milices  étaient  sur  pied;  mais  Louis  XVI 
était  arrêté  six  heures  avant  l'arrivée  de  l'aide-de-camp  envoyé 
par  M.  de  La  Fayette;  ma's  les  ministres  les  plus  attachés  à 
Louis  XVÏ  s'étaient  vu  obligés  de  signer  un  ordre  à  tous  les 
Français,  d'arrêter  leur  roi.  3Iais  les  républicains  accusent  au- 
jourd'hui M.  de  La  Fayette  d'avoir  fermé  les  yeux  sur  le  départ 
de  Louis  XVI ,  de  n'avoir  envoyé  à  sa  suite  que  quand  il  n'était 
plus  possible  de  le  rejoindre;  et  tous  les  calculs  sont  pour  eux. 
3Iais  des  amis  intimes  de  M.  de  La  Fayette,  à  la  probité  des- 
quels je  crois  comme  à  la  mienne,  m'ont  assuré  que  pendant  les 
deux  jours  qu'avait  duré  l'incertitude  ils  l'avaient  souvent  en- 
tendu faire  le  calcul  des  heures  d'avance  qu'avait  le  roi,  et  se 
flatter  qu'on  ne  le  rejoindrait  pas.  Ils  étaient  avec  lui ,  quand  il 
appi  it  que  le  roi  avait  été  repris  à  Varennes  ;  et  ils  m'ont  juré 
qu'ils  l'avaient  vu  frappé  de  celle  nouvelle  comme  d'un  coup  de 
foudre. 

»  Sans  doute  la  circonstance  la  plus  difficile  à  envisjiger  froi- 
dement dans  toute  la  vie  politique  de  M.  de  La  Fayette,  c'est 
la  vigilance  inquisitoriale  qu'il  a  étendue  autour  du  roi  et  de  sa 
famille  après  le  retour  de  Varennes.  J'étais,  à  celte  époque,  éloi- 
gné de  la  France.  Saisi  d'horreur  à  la  nouvelle  de  celle  déten- 
tion dans  laquelle  gémissait  toute  la  famille  royale,  j'éclatai, 
dans  une  lettre  qui  a  été  imprimée,  et  contre  M.  de  La  Fayette 
qui  tenait  son  roi  prisonnier,  et  contre  M.  de  Montmorin  qui 
avait  signé  l'ordre  de  l'arrêter;  et  cependant  j'avais  été  l'ami  de 
i(ujs  ('eux.  Mais  je  sus  que  la  reine  avait  dit  :  //  n'y  a  que  le  roi 
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et  moi  qui  sachions  ce  nue  nous  devons  à  M.  de  Mouimorin.  A  mon 
anivce  à  P.aiis,  je  \is  M.  de  3Ionln!Oiin,  je  l'enlendis,  je  lui  de- 
mandûi  paidon.  Aujourd'hui  je  pleine  un  ami,  en  même  temps 
qu'un  dis  plus  lidèles  servilcms  du  roi.  Or,  si  des  circonslanees 
ontétëtellemenl  impérieuses  qu'un  minisire  de  LouisX  VI  le  servît 
en  ordonnant  à  tous  les  Français  de  l'arrHer,  élait-il  impossible 
que  par  une  combinaison  semblable  le  commandant  des  {gardes 
nationales  le  servît  aussi  en  ordonnant  à  ses  troupes  de  !e  (jar- 
der?  M.  de  La  Fayette,  dai.'s  les  derniers  momens  où  je  l'ai 
revu,  dans  les  momens  où  il  se  donnait  tout  entier  à  la  monar- 
chie, et  où  il  confessait  ses  erreurs,  m'a  paru  persuadé  qu'à 
cette  époque  il  n'avait  pu  assurer  le  salut  du  roi  et  de  sa  famille 
qu'en  forçant  les  rigueurs  de  leur  capiiviié,  en  écartant  les  mou- 
vemens  populaires  par  la  confiance  qu'inspirait  la  sévérité  de 
ses  mesures.  Je  ne  puis  sans  doute  garantir  la  justesse  du  calcul  : 
mais  voici  deux  faits  que  ni  moi,  ni  personne  au  monde  re 
peuvent  nier,  et  qui  garantissent  sinon  la  vérité  au  moins  la  bonne 
foi  de  l'assertion. 

»  Premier  fait.  Le  dimanche  qui  suivit  la  rentrée  du  roi  à 
Paris,  les  prin<ipaux  chefs  de  l'assemblée  nationale  se  réunirent 
en  comité  pour  délibérer  si  le  procès  sérail  fait  au  roi,  el  la  ré- 
publique établie.  Tous  pérorèrent  long-îemps  et  avec  chaleur,  et 
rien  moins  qu'unanimement.  On  s'aigrissait  par  la  contriidiclion, 
et  celte  aigreur  allait  amener  le  ti  iomphe  de  l'opinion  la  plus 
violente.  M.  de  La  Fayette  proféra  cette  seule  pliiase  :  Si  vous 
tuez  le  roi ^  je  vous  préviens  que  le  lendemain,  la  garde  nationale 
et  moi,  nous  proclamons  le  prince  roijal.  Il  n'y  evl  plus  ni  cha- 
leur, ni  procès,  ni  république. 

»  Second  fait.  Le  17  jiiillel  1791 ,  pendant  que  3L  de  La  Fayette 
paraissait  si  dur  et  si  coupable  envers  le  roi  dans  l'enceinte  des 
luileiies,  il  se  battait  pour  lui  au  Champ-dt"-]\[;irs.  Le  17  juil- 
let 1791,  M.  de  La  Fayette  a  vaincu  au  Champ-dc-Mars,  et  a  fait 
disparaître  de  Paris  ceux  qui  ont  été  vic:orieux  aux  Tuileries  le 
10  août  1792,  et  qui  ont  assassiné  le  roi  le  21  janvier  1795. 

»  Voilà  ce  que  la  justice  ne  peut  rnéoornnîtte,  et  <'e  qu'elle  de- 
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vrait  encore  ppser  en  prononçant  sur  le  sort  de  M.  de  La 
Fayelle,  quand  même  ses  anciens  torts  ne  devraient  pas  enlièrc- 
menl  disparaître  sons  le  mérite  de  son  dernier  dévouement. 

»  C'est  encore  un  argument  qui  ne  peut  pas  soutenir  les  re- 
gards de  la  justice  que  celui  de  cent  mille  Français  malheufeûac, 
di!-on ,  far  M.  de  La  Fnyelle,  expatriés  par  lui ,  et  en  demandant 
vengeance.  Il  y  a  eu  deux  sortes  d'émigrés  français;  les  urs  viclimeà 
delà  barbirieetde  la  nécessité  fuyant  leurs  demeures  pillées,  em- 
brasées, teintes  du  sang  de  leurs  parens  ou  du  leur  ;  ceux-là,  toir- 
jours  trop  nombreux,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul,  l'infiniment  petit 
nombre  en  comparaison  du  reste,  ils  n'eussent  pas  composé  une 
armée  ;  ils  n'eussent  ni  sollicité  les  étrangers  de  faire  la  guerre, 
ni  fourni  aux  Français  un  prétexte  pour  la  déclarer  ;  on  ne  I« 
eût  pas  troublés  dans  leur  asile;  on  n'eût  pas  fait  des  lois  pour 
leur  ravir  leurs  propriétés  ;  le  désespoir  n'eût  pas  élé  à  jamais 
leur  partage  ;  leur  malheur  ne  se  fût  pas  étendu  sur  toute  leur 
classe  et  ensuite  sur  leur  patrie  entière.  Les  autres  sont  sortis  de 
France  d'après  le  p'an  d'une  émigration  fioidement  calculée, 
provoquée  par  des  promesses,  forcée  même  par  des  reproches 
et  des  menaces  ;  ceux-là  sont  sortis  par  milliers,  ont  formé  plu- 
sieurs corps  de  troupes ,  ont  été ,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
avaient  appelés,  un  instrument  poursoulever  toutes  les  puissances, 
ont  fourni  enfin  à  la  faction  républicaine  le  préiex'e  qu'elle  dési- 
rait avoir  pour  déclarer  la  guerre,  éteindre  physiquement  la  no- 
blesse et  le  clergé,  dépouiller  les  propriétaires,  renverser  le 
trône,  immoler  le  roi.  Tous  ces  faits  une  fois  établis,  qu'a  dé 
commun  M.  de  La  Fayette  avec  l'une  ou  l'auire  de  ces  deux 
classes  d'émigrés?  Ce  n'est  certainement  pas  M.  de  La  Fayette 
qui  a  incendié  les  châteaux  ou  ordonné  les  assassinats,  lui  à 
qui  les  plus  grands  ennemis  ont  rendu  l'hommage  que  tout  son 
pouvoir  a  élé  constamment  employé  à  préserver  la  sûreté  publi- 
que et  les  propriétés;  lui  à  qui  plusieurs  de  ces  niômes  ennemis 
ont  dû  la  vie  ;  lui  à  qui  M.  le  baron  de  Brelenil  déclai'ail  publi- 
quement (|uii  était  redevable  de  la  coiiscrvalion  de  tout  ce  qu'il 
possédait  à  Paris  ;  lui  que  tous  les  bons  et  honnêtes  bourgeois  de 
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la  capitale  invoquaient  autrefois  et  regrettent  aujourd'hui  comme 
Itur  {jai'dien  tulélaire.  Ce  n'est  certainement  pus  M.  de  Lu 
Fayette  qui  a  redij;ëavec  M.  Gilonneces  letires  circulaires  qui , 
sous  peine  du  déshonneur,  et  sans  distinction  des  provinces  irou- 
Lliies  et  de  celles  demeurées  paisibles ,  ordonnaient  à  un  mal- 
heureux gentilhomme  de  quider  les  foyers  que  gardait  sa  pré- 
sence, et  de  les  abandonner  à  ceux  qui  cpi.iient  l'occasion  <le 
s'en  emparer.  Mais  un  moment  est  venu  où  les  hommes  qui 
avaient  pris  sur  leur  tèle  une  aussi  terrible  responsab.lilé  en  dé- 
vouant toute  la  noblesse  française  à  l'exil,  à  la  misère  et  au  dés- 
espoir, ont  cherché  a  déiourner  sa  haine  en  lui  présenianl  d'au- 
tres objets.  De  là  cette  mauvaise  foi  avec  laquelle  on  a  exagéré 
le  mal  et  dissimulé  le  bien  qu'avait  fait  M.  de  La  Fayette.  De  là 
toutes  ces  fabîcs,  les  unes  ridicules,  les  autres  atroces,  qu'une 
mulliiude  au  désespoir  éiait  trop  excusable  d'adopter,  mais  que 
ses  chefs  malveillans  étaient  coupables  de  créer.  De  là  ces  écrits 
de  journalistes  si  honteusement  refusés  par  eux-mêmes,  dans 
lesquels  on  osait  oflVnser  les  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche 
jusqu'à  leur  demander  le  meurtre  de  M.  de  La  Fayette.  De  là 
enfin  touies  ces  passions  qui,  les  unes  de  bonne  foi ,  les  autres 
avec  perfidie,  ont  environné  Votre  Majesié ,  et  n'ont  permis  ni  à 
la  vérité  ni  à  la  justice  d'arriver  jusqu'à  e!Ie. 

>  31.  de  La  l^'ayelte  avait  certainement  besoin  de  la  clémence 
de  Louis  XVI,  et  un  plus  grand  besoin  peut-être  qu'il  n'a  pu  se  le 
persuader  lui-même.  Non-seulement  il  a  mérité  celte  clémence  par 
ses  regrets;  mais  il  a  excité  de  la  reconnaissance  par  son  atlaclie- 
mcM/yj'enai  vu  les  léaioignages  écrits  de  la  main  royale.  J'ignore 
en  quoi  les  perséculeurs  de  M.  de  La  Fayette  ont  mérité  la  re- 
connaissance de  Louis  XVI  ;  mais  je  sais  qu'ils  ne  doivent  envier 
sa  clémence  à  personne,  quand  Louis  XVI  a  jii;;é  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  besL;in  de  son  pardon.  Il  a  dit  :  Je  pardonne  de  tout, 
mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes  ennemis,  sans  que  je  leur  en 
aie  donné  jsujct;  n.ais  il  a  dit  aussi  :  Je  pardonne  de  môme  à  ceux 
qui  par  un  faux  zèle ,  ou  par  un  zèle  mal  entendu,  m'ont  fait 
beaucoup  de  mal. 
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»  Voilà,  Sire,  comment  ta  justice  s'est  jointe  à  l'Iuimanité  pour 
me  solliciter  d'oser  porter  aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté 
la  pièce  que  j'y  dépose  aujourd'hui. 

»  J'ai  dit  aussi,  ma  conscience.  Oui,  Sire,  ma  conscience,  et  il 
faut  même  qu'elie  en  parle  bien  impérieusement ,  car  j'ai  l»ien 
quelque  chose  à  vaincre  en  me  portant  le  défenseur  de  M.  de 
La  Fayette.  Apôtre  et  martyr  de  la  royauté,  j'y  tiens  peut-être 
par  sentiment  avant  d'y  tenir  par  raison.  C'est  une  religion  héré- 
ditaire dans  ma  famille  ;  et  depuis  Charles  1"  jusqu'à  Louis  XVI, 
mes  pères  et  moi  nous  avons  été  de  sacrifices  en  sacrifices  pour 
la  cause  de  nos  rois.  Il  suffit  donc  qu'une  commune  renommée, 
qu'un  préju{}é  {]énéraiement  établi  partout  où  les  faits  ne  sont 
point  connus,  présentent  ?J.  de  Li  Fayette  comme  un  enn!  mi  de 
Louis  XVI ,  pour  qce  ce  ne  soit  pas  une  entreprise  ni  simple,  ni 
facile  à  moi,  que  celle  de  prendre  sa  défense.  3îais  la  probité 
commande,  eî  je  n'ai  pas  le  choix:  quand  je  pourrais  résister  à 
tout  autre  motif,  il  en  est  un  contre  lequel  je  ne  pourrais  tenir; 
c'est  que  j'ai  sacrifié  31.  de  La  Fayette  à  Louis  XVL  Les  papiers 
ci-joinis  montrent  à  quelle  époque  je  me  suis  rapproché  de  ce 
général.  Je  dois  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient  ;  je  n'ai  p:«s  fait 
naître  en  lui  la  résolution  de  soutenir  le  trône  à  quelque  pr  ix  que 
ce  fût  ;  je  l'y  ai  trouvée  toute  formée  à  mon  arrivée  en  France, 
au  mois  de  mars  1792.  Mais  je  n'ai  cessé  de  l'enflamnier ,  de  le 
précipiter  dans  les  démarches  les  plus  caractérisées  et  les  plus 
hardies  en  faveur  du  roi  et  de  la  royauté.  Peu  ju'imporiait  de  le 
compromettre,  pourvu  qu'il  y  eût  une  seule  chance  de  succès 
pour  lui,  je  le  croyais  encore  trop  heureux  de  pouvoir  réparer 
ses  fautes  au  péril  de  sa  vie.  Pendant  les  quatre  derniers  mois, 
je  lui  écrivais  sans  cesse,  et  Louis  XVT  le  savait.  Ses  proclamations 
à  son  armée,  sa  fameuse  letire  au  corps  législatif,  son  arrivée 
imprévue  à  la  barre  après  l'horrible  journée  du  20  juin;  rien  de 
tout  cela  ne  m'a  été  étranger,  rien  n'a  été  fait  sans  ma  partici- 
pation ;  et  tandis  que  ses  amis,  trop  justifiés  par  l'événement, 
craignaient  une  manifestation  trop  subite  de  ses  nouveaux  prin- 
cipes, .s'efiorçifient  i;  uiilemeni  de  ralentir  ses  dénwrcbrs,  [ous- 
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saicnt  la  terreur  jusqu'il  mutiler  ses  leitrcs  au  corps  logislaiif  ; 
moi,  qui  voyais  le  rf'puljlicani  me  faire  des  pas  de  géant,  j'en- 
courageais M.  de  I.a  Fayette  à  ne  pas  perdre  un  instant  pour 
lui  rompre  en  visière,  lailaquer  corps  à  corps,  mériter  la  con- 
fiance du  roi  à  force  d'abandon ,  et  employer  celte  confiance  à  le 
replacer  sur  son  trône.  Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris  ,  je 
passai  avec  lui  une  partie  de  la  nuit;  il  fut  (|uestion  entie  nous 
d(»  déclarer  la  guerre  aux  Jacobins  dans  Paris  même,  et  dans 
toute  la  force  du  terme;  d'appeler  tous  les  amis  de  la  royauté  et 
de  la  vraie  liberté,  qu'il  ne  séparait  plus  ;  tous  les  amis  du  roi, 
auquel  désormais  il  était  dévoué  ;  tous  les  propriétaires  qui 
étaient  inquiets,  tous  les  opprimés  qui  étaient  nombreux,  d'ar- 
borer au  milieu  d'eux,  sur  la  place  publique,  un  étendard  mo- 
narchique, portant  ces  mots  ;  Point  de  Jacobins,  point  de  Coùlenlz 
(Cobleatz  m'en  délestera,  et  cependant  je  sauvais  Goblentz;  et  le 
ciel  m'est  témoin  que  je  voulais  le  sauver,  mais  après  avoir  sauvé 
la  France  et  son  roi.);  de  haranguer  le  peuple,  de  l'entraîner  à 
nous  suivre  aux  Jacobins ,  d'arrêter  leurs  chefe ,  de  saisir  leurs 
papiers  et  de  raser  leur  maison.  M.  de  La  Fayette  le  voulait  de 
toute  sa  force  ;  il  avait  dit  au  roi  :  //  faut  délndre  les  Jacobins 
phijsifineinent  et  moralement.  Sei  timides  amis  s'y  opposèrent , 
notamment  ceux  qu'il  a\ait  dans  le  département  et  dans  le  corps 
législatif;  et  il  était  obligé  de  déférer  à  ceux-là.  Il  me  jura  du 
moins  que,  de  retour  à  son  armée,  il  travaillerait  sur-le-thamp 
aux  moyens  de  venir  délivrer  le  roi.  Deuyi  amis  de  Louis  XVÏ , 
dont  l'un  avait  eu  une  audience  particulière  de  la  reine,  et  dont 
l'autre  eut  jusqu'à  la  fin  la  confiance  de  Madame  Llisabeth  ,  fu- 
rent témoins  de  notre  entretien  ;  ils  me  virent  l'embrasser  en 
lui  disant  :  Je  puis  donc  encore  être  votre  ami,  et  ils  furent  aussi 
satisfaits  que  moi  de  ses  sentimens. 

»  Rendu  à  son  armée,  il  ne  différa  pas  d'un  instant  à  remphr  sa 
promesse:  Votre  Majesté  en  jugera  par  les  lettres  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  envoyer.  Llle  déplorera  la  fatalité  qui  n'a  p:is  permis 
que  Louis  XVI  embrassât  le  seul  moyen  de  saint  qui  lui  restait. 
Si  paraii  ceux  qui  l'en  ont  détourné  ii  en  était  qui  ne  l'eussent  fait 
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qu'en  haine  de  M.  de  La  Fayette,  ceux-là  du  moins  ne  devraient- 
ils  pas  élre  las  d'une  persecuiion  qui  les  aurait  conduits  à  se  dire 
à  eux-mêmes  :  «  J'ai  perdu  le  roi  pour  que  M.  de  La  Fayette  ne 
le  sauvât  pas.  » 

»  Le  reste  (  jI  connu.  Je  répéterai  encore  que  les  commissaires 
envoyés  à  M.  de  La  Fayette ,  après  le  10  août,  avaient  dans  leurs 
instructions  de  lui  offrir  la  première  place  dans  le  nouvel  oid:é 
des  choses;  qu'ils  le  lui  ont  fait  dire;  qu'il  n'a  seulement  pas 
voulu  les  entendre;  que,  sous  les  murs  du  château  où  ils  étaient 
enfermés,  il  a  fait  renouveler  par  son  armée  le  serment  de  fi- 
délité au  roi;  qu'enfin,  il  a  tenu  pour  le  roi  jusqu'à  l'instant  où, 
trahi  par  ceux  sur  lesquels  il  devait  le  plus  compter,  il  a  mieux 
aimé  s'immoler  à  la  monarchie  et  au  monarque,  que  de  se  faire 
le  complice  et  le  chef  des  républicains. 

»  Maintenant,  Sire,  j'ose  en  appeler  au  cœur  de  Votre  Majesté, 
le  regarderai-je  tranquillement  victime  d'une  conduite  à  laquelle 
je  l'ai  si  puissamment  exhorté?  Puis-je  l'abandonner  dans  les 
fers  après  l'y  avoir  précipité  ?  Quand  j'ai  été  churgé  de  lui 
exprimer  la  reconnaissance  de  Louis  XYI ,  dois-je  souffi  ii-  qu'au 
nom  de  Louis  XVI  on  le  condamne  à  un  long  et  inexprimable 
supplice?  Ne  dois-je  pas,  au  nom  de  Louis  XVI,  demander 
que  celui  qui  s'est  sacrifié  pour  lui,  soit  renJu  à  la  vie  et  à  la  li- 
berté? 

»  Aussi  ai  je  été  souvent  sommé  par  ses  amis,  par  sesparens, 

par  sa  mallieureuse  et  respectable  femme,  de  remplir  mon  devoir 
envers  lui  et  envers  eux.  Je  l'ai  rempli,  je  le  remplirai,  sans  au- 
cun respect  humain;  piévoyant  et  bravant  toutes  les  mauvaises 
interprétations  qu'il  est  aisé  de  donner  à  une  démarche,  si  elle 
est  connue;  satisfait  de  me  rendre  compte  à  moi  môme  de  la  pu- 
reté de  mon  nioiif  et  de  mon  action  ;  sûr  que  si  le  temps  de  la 
justice  n'est  pas  encore  arrivé,  il  arrivera;  et  que  même  sans  at- 
tendre la  sentence  de  l'incorruptible  postérité,  le  moment  viendra 
où  les  contemporains,  voulant  juger  M.  de  La  Fayette  et  ses 
persécuteurs ,  compteront  pour  quelque  chose  la  réclamation 
élevée  pour  lui  par  un  homme  qui  toujours,  et  avec  tout  ce  qu'il 
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avait  de  facultés,  aura  aimô  le  roi ,  défendu  et  pleuré  Louis  XVI. 
»  L'intéiêl  poliiique  de  l'Europe  sollicite  la  délivrance  de  M.  de 
La  Fayette.  Votre  31;ij(\slé  ne  me  croira  pas  l'orgutillcuse  prdlen- 
lion  de  ni'criger  en  pr  éccpicur  des  rois.  Je  ne  vais  pas  proférer  un 
seul  mot  qui  ne  soit  {;ravé  d'avance  dans  l'ame  de  Votre  Majesté  ; 
et  les  désirs  de  son  cœur  ont  prévenu  à  cet  égard  les  leçons  de  la 
nécessité.  Mais  si  dans  aucune  partie  de  l'Europe  j'ciais  appelé 
aux  conseils  d'un  souverain  jeune  et  inexpérimenté,  Votre  M.ijesté 
m'approuverait  sûrement  de  dire  à  ce  prince,  quel  qu'il  fût  : 
<  Tous  les  gouvernemens ,  tous  les  trônes  viennent  d'éprouver 
>  une  violente  commotion.  Le  torrent  dévastateur  a  éié  oblige  de 
^  refluer  vers  sa  source;  mais  il  a  laissé  derrière  lui  l'cltranle- 
»  ment  partout  où  il  n'a  pas  laissé  la  ruine:  il  s'agit  maintenant 
»  de  raffermir,  et  l'on  ne  conserve  que  par  le  contraire  de  ce 
»  qui  détruit.  Ainsi  un  pouvoir  effréné,  inique,  insensé,  liomi- 
»  cide,  est  venu  affliger  la  terre,  et  ce  pouvoir  s'est  appelé  le 
*  pouvoir  populaire.  Consolez  le  genre  humain ,  en  lui  montrant 

>  qu'il  est  une  puissance  modérée,  juste,  sage,  bienfaisante  ,  et 
»  que  celte  puissance  est  la  puissance  royale.  Faites  contraster 
»  les  bénédictions  d'un' trône  légitime  avec  les  horreurs  d'une 

>  tribune  démagogique.  ÎIs  pillent  :  répandez  des  largesses.  Ils 

>  chargent  tous  leurs  concitoyens  de  chaînes  arbitraires  :  ouvrez 
»  les  prisons  d'état.  Ils  sont  barbares  :  soyez  clément.  Ils  punis- 
»  sent  les  bienfaits  :  pardonnez  les  injures.  En  un  mot,  ils  se  per- 
•  dent  en  perdant  leur  pays  :  faites  que  vos  peuples  voient 
»  leur  salit  sortir  du  vôtre.  Si ,  au  lieu  de  présenter  un  con- 
»  traste,  vous  donnez  lieu  à  des  rapprocliemens ,  si  vous  suivez 
»  leurs  exemples  au  lieu  de  les  combattre,  alors  vous  n'avez  plus 
»  de  remède  à  leurs  fureurs  passées,  ni  de  préservatif  contre  leurs 

>  fureurs  à  venir;  alors  c'en  est  fait  de  l'Europe.  » 

>  Enfin,  {"intérêt  de  la  France.  Si  j'étais  l'ennemi  invétéré  de  la 
France,  et  son  ennemi  puissmt;  si,  maître  d'un  grand  état,  et 
armé  d'une  grande  force,  je  faisais  une  guerre  de  haine,  d'en- 
vie et  d'ambition  contre  la  France;  si  je  voulais  perpétuer  ses 
troubles ,  la  déchirer  par  ses  propres  mains,  m'approprier  une 
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porîian  d'elle  à  ma  convenance,  abandonner  le  reste  à  la  des- 
Iruciion,  la  couvrir  de  cendres  el  l'inonder  do  sang,  je  frappe- 
rais acluellcmenl  tous  les  habilans  de  la  terreur  du  supplice ,  et 
par  cette  leireur  je  les  précipiterais  dans  le  désespoir;  j'annon- 
cerais par  mes  actions  et  par  mes  discours  que  ma  vengeance 
s'étenilia  sur  tout  ce  (pii  a  figuré  depuis  quatre  ans  sur  le  fu- 
neste théâtre  de  la  révolution  françuise;  que  je  ne  distinguerai 
ni  les  internions  d'avec  les  faits,  r.i  le  commencement  d'avec  la 
fin ,  ni  les  erieurs  d'avec  les  crimes ,  ni  les  droits  d'avec  les 
usurpations,-  que  ni  les  remords,  ni  le  repentir,  ni  même  les  ré- 
parations ne  trouveront  pas  grâce  à  mes  yeux,  et  que  je  foulerai 
aux  pieds  jusqu'à  l'amiàiiie  solennelle  proposée  par  Louis  XM, 
el  jurée  par  lui,  le  lo  septembre  1791.  Je  serais  bien  sur  de 
l'effet  que  produirait  une  telle  annonce  :  aucun  coupable  ne  pou- 
vant espérer  de  pardon  ,  aucun  innocent  ne  pouvant  être  sûr  de 
n'être  pas  regardé  comme  coupable,  tous  passeraient  de  la 
crainte  au  désespoir  et  à  la  fureur.  Généraux ^  soldats,  adn;i- 
nistraieurs,  juges,  républicains,  constitutionnels,  monarchistes, 
n'aur;iient  d'autres  ressources  que  de  se  réunir,  et  de  s'ensevelir 
jusqu'au  dernier  sous  les  murs  de  leurs°villes,  plutôt  que  d'en- 
tendre à  aucune  capitulai  ion.  A  la  vérité,  il  m'en  coûterait  mes 
plus  braves  soldats ,  je  n'aurais  que  ce  que  je  prendrais  d'assaut  ; 
mais  la  France  serait  dévastée  d'autant  et  pendant  que  toutes 
ces  l\tclio!iS  s  uniraient  contre  moi  aux  frontières;  elles  se  dë- 
chireraieni  de  plus  belle  dans  l'intérieur:  maître  enfin  d'un  cor- 
don avec  lequel  je  les  cerclerais  comme  des  bêles  fauves ,  je  les 
verrais  tranquillement  se  dévorer  l'un  l'aut.'e.  Vous  frémissez. 
Sire,  à  la  seule  idée  d'un  si  féioce  machiavélisme;  mais  ce  qui 
serait  si  efficace  poîir  peidre  la  Fiance ^  comment  donc  a-t-on 
pu  le  p:  oposer  à  ceux  qui  sont  armés  pour  la  sauver,  à  ceux  qui 
ne  peuvent  être  sauvés  qu'avec  elle?  Henri  IV,  entré  en  vain- 
queur dans  sa  capicale,  criu  avoir  besoin  de  clémence,  et  srs 
peliis-fil:?,  exi!ésà  lîau),  croiraient  pouvoir  s'en  passer!  Henri  IV 
pardonna  au  duc  de  Mayenne  qui  avait  combat' u  contre  lui  jus- 
qu'à la  dernière  cxii  éuiilé  ;  et  les  frères  de  Louis  XVI  ne  par- 
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donneraient  pas  à  celui  dont  Louis  XVÏ avait  excusé  les  eneurs , 
accepté  les  services  et  reconnu  rn/iac/tcmen// Charles  1",  rop'acé 
sur  le  trône  de  son  père,  environné  d'un  peuple  ivre  de  joie, 
qui  s'ciait  prosterné  sur  son  passafje,  crut  devoir  pardonner 
aux  membres  du  long  parlement,  c'est  trop  peu  dire,  crut  de- 
voir les  réputer  innocens ,  parce  qu'api  es  avoir  combattu ,  détrôné 
et  enfermé  leur  roi,  ils  avaient  fini  par  écouler  ses  olfres  et 
par  décréter  qu'on  pouvait  traiter  avec  lui.  Charles  l*""  crut  ne 
pouvoir  chercher  des  coupables,  qu'à  l'époque  où  s'était  formée 
la  haute  cour  de  justice ,  c'est-à-di(%  qu'il  borna  le  crime  aux 
régiciJes  immédiats.  Il  fit  asseoir  les  membres  du  long  parlement 
parmi  les  juges  de  ces  régicides  ;  il  ne  laissa  exécuter  que  dix  dé 
ces  ré{;itides,  sur  vingt-neuf  qui  furent  condamnés.  Il  y  en  a  ici 
sept  cents  au  lieu  de  vingt-neuf;  et  lorsque  même,  entre  tous  ces 
scélérats,  il  faudra  choiàr  les  plus  criminels,  pour  lesli\rer  au 
son  que  tous  ont  mérité  (car  on  n'exécute  pas  sept  cents  hom- 
mes), on  irait  chercher  des  coupables  au-delà  du  21  janvier  1793, 
du  2  septembre  et  du  10  aoiit  1792!  on  reviendrait  sur  une  am- 
nistie, quand  il  faut  en  prononcer  de  nouvelles!  Au  lieu  d'isoler 
ces  sept  cents  régicides,  qui  ne  sont  pas  encore  vaincus,  on  ris- 
querait de  les  rendre  invincibles  en  leur  prêtant  l'appui  de  plu- 
sieurs millions  d'hommes,  qui  se  croiraii^nt  menacés  du  môme 
traitement  qu'eux.  Ah!  Sire,  c'est  pour  la  g'ci  e  tt  l'intérêt  de 
Votre  Majesté,  c'est  pour  le  succès  des  armes  combinées,  c'est 
pour  la  restauration  des  princes  fiançais,  c'est  pour  le  rétablis- 
sement du  trône  de  Louis  XVI,  c'est  pour  épargner  à  l'humaiiilé 
des  lorrens  de  sang,  que  je  demande  à  Votre  Majesté  la  liberté 
de  M.  de  La  Fayette,  comme  un  grand  acte,  comme  le  premier 
acte  d'un  sysièuic  de  justice,  de  modération  et  de  clémence,  qui 
ouvrira  les  \illes attaquées,  qui  donnera  plus  de  garans  pour  la 
soumission  des  villes  ouvertes  ;  qui ,  en  écartant  les  vengeances, 
désarmera  l'opposition  ;  qui  fera  désirer,  comme  libérateurs, ceux 
qu'on  aurait  combattus  comme  ennemis,  et  qui  fera  déserter  de 
tous  côtés  la  cause  des  régicides  qu'on  verra  les  seuls  dévoués, 
et  avec  lesquels  on  craindra  d'être  confondu.  L'Espagne  a  adopté 
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ce  système  :  elle  l'a  proclamé  ;  les  villes  lui  ouvrent  leurs  portes ,. 
çt  les  communes  vont  au-devant  de  son  armée. 

ï  11  est  une  dernière  question  que  je  conçois,  que  je  préviens, 
et  à  laquelle  je  dois  répondre.  Que  fera  M.  de  La  Fayette  en  li- 
bejté  ?  Je  sais  bien  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  de  lui ,  et  je  le  dirais, 
si  yc  n'avais  à  parler  qu'à  Votre  3Iajesté  et  aux  puissances  com- 
binées. Je  ne  crois  pas  qu'aucun  autre  pût  réunir  en  France  une 
aussi  grande  quantité  d'hommes;  je  ne  crois  pas  qu'aucun  autre 
fût  aujourd'hui  plus  zélé  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie. 
Je  meis  une  grande  différence  entre  la  Consiituùon  et  les  Consti- 
tuiïonnels.  Chaque  jour  ajoute  au  mépris  et  à  l'horreur  que  j'ai 
voués  à  celte  Consàfuàon  dès  l'instant  où  ses  premières  bases  ont  été 
posées  ;  mais  les  consiuiuionnels  désormais  sont  ceux  qui  veulent 
une  Constitution,  non  pas  ceux  qui  veulent  la  Constitution  ;  tout  au 
plus,  ils  prétendent  partir  du  dernier  état  des  choses  pour  arriver 
aie  réformer  presque  entier.  Sous  ce  rapport,  les  constitutionnels 
offtent  les  deux  tiers  de  la  population  de  la  France,  les  trois  quarts 
de  ses  lumières  et  la  totalité  de  son  patriotisme.  Mais  il  est  des 
préjugés  trop  violens  pour  qu'on  puisse  espérer  de  les  dompter,  et 
des  malheurs  trop  excessifs  pour  qu'on  ne  leur  pardonne  pas  fin- 
juslice.  Ainsi  ee  seraient  discours  superflus  que  d'entrer  seule- 
ment dans  cette  question.  M.  de  La  Fayette,  libre,  doit  aller,  ava^ 
sa  femme  et  ses  eni^ns,  s'ensevelir  en  Amérique  ;  c'est  son  projet, 
il  le  leur  a  mandé,  et  j'oserai  me  porter  garant  de  son  exécution. 

>  Sire ,  en  terminant  cette  lettre,  j'éprouve  une  hésitation  in- 
volontaire ;  je  me  demande  ce  qu'elle  va  paraître  à  Votre  Majesté 
qui  doit  la  lire ,  et  si  je  dois  oser  la  lui  envoyer.  Une  pensée  vient 
me  raffermir.  J'ai  plaidé  la  cause  d'un  infortuné  ;  j'ai  servi  d'or- 
gane à  une  femme  qui  demande  son  mari  et  à  des  enfans  qui  de- 
mandent leur  père.  J'ai  défendu  celui  que  j'avais  exposé.  J'ai  dit 
ce  que  je  sais  vrai,  ce  que  je  trouve  juste  et  ce  que  je  crois  salu- 
taire. C'est  au  neveu  du  grand  Frédéric  que  je  l'ai  dit.  L'égal  de 
son  oncle  pour  la  valeur  et  l'héroïsme  militaire,  il  doit  l'être  aussi 
pour  la  sagesse  et  la  générosité.  Ma  lettre  va  partir. 

Je  suis,  etc. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

(N°  I.)  Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Lallij-Tolendal ,  au  roi. 

«  Paris,  lundi,  9  juillet  1792. 

Je  suis  charfjé ,  par  M.  La  Fayette,  de  faire  proposer  directe- 
ment à  Sa  fllajeslé ,  pour  le  15  de  ce  mois,  le  inèiiie  projet  qu'il 
avait  proposé  pour  le  12,  et  qui  ne  peut  plus  s'exécuter  à  celte 
époque  ,  âepuis  l'engagement  pris  par  Sa  Majesté  de  se  trouver 
à  la  cérémonie  du  14. 

Sa  Majesté  a  dû  voir  le  plan  du  projet  envoyé  par  M.  La 
Fayette,  car  M.  Duport  a  dû  le  porter  à  M.  Montciel,  pour 
qu'il  le  montrât  à  Sa  Majesté. 

M.  La  Fayette  veut  être  ici  le  15;  il  y  sera  avec  le  vieux  gé- 
néral Luckner.  Tous  deux  viennent  de  se  voir ,  tous  deux  se  le 
sont  promis,  tous  deux  ont  un  même  sentiment  et  un  même 
projet. 

Ils  proposent  que  Sa  ]\Iajeslé  sorte  publiquement  de  la  ville , 
entre  eux  deux,  en  i'écrivanl  à  l'assemblée  nationale,  en  lui 
annonçant  qu'elle  ne  dépassera  pas  la  ligne  constituiionnelle, 
el  qu'elle  se  rend  à  Compiègne. 

Sa  3Iajesté  et  toute  la  famille  royale  seront  dans  une  seule 
voiture.  Il  est  aisé  de  trouver  cent  bons  cavaliers  qui  l'escorte- 
ront. Les  Suisses  ,  au  besoin,  et  une  partie  de  la  garde  natio- 
nale protégeront  le  départ.  Les  deux  généraux  resteront  près 
de  Sa  Majesté.  — Arrivée  à  Compiègne ,  elle  aura  pour  garde  un 
détachement  de  l'endroit ,  qui  est  très-bon ,  un  de  la  (;apitale , 
qui  sera  choisi ,  et  un  de  l'armée. 

M.  La  Fayette,  toutes  ses  piaces  garnies,  ainsi  que  son  camp 
de  retraite ,  a  de  disponible  pour  cet  objet ,  dans  son  armée ,  dix 
escadrons  et  l'artillerie  à  cheval  ;  deux  marches  forcées  peuvent 
amener  toute  cette  division  à  Compiègne. 

Si ,  contre  toute  vraisemblance ,  Sa  Majesté  ne  pouvait  sortir 
de  la  ville,  les  lois  étant  bien  évidemment  violées,  les  deux  gé- 
Oéraux  marcheraient  sur  la  capitale  avec  une  armée. 
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Les  suiies  de  ce  projet  se  montrent  d'elles-mêmes.  La  paix 
avec  toute  l'Europe,  par  !a  médiation  du  roi.  —  Le  roi  rétalii 
dans  tout  son  pouvoir  légal.—  Une  large  et  nécessaire  extension 
de  ses  prérogatives  sacrées.  —  Une  véritable  monarchie,  un  vé- 
ritable monarque,  une  véritable  liberté.  —  Une  véritable  repré- 
sentation nationale,  dont  le  roi  sera  chef  et  partie  intégrante.— 
Un  véritable  pouvoir  exécutif.  —  Une  véritable  représentation 
nationale,  choisie  parmi  les  propriétaires.  —La  Cpnstitution 
revisée ,  abolie  en  partie ,  en  i>artie  améliorée  et  rétablie  sur  une 
meilleure  base.  —  Le  nouveau  corps  législatif  tenant  ses  séances 
seulement  trois  mois  par  an.  —  L'ancienne  noblesse  rétablie 
dans  ses  anciens  privilèges ,  non  pas  politiques ,  mais  civils ,  dé- 
pendans de  l'opinion,  comme  titres ,  armes,  livrées,  etc. 

Je  remplis  ma  commission  sans  oser  me  permettre  ni  un  con- 
seil ni  une  réflexion.  J'ai  l'imagination  trop  frappée  de  la  rage  i 
qui  va  s'emparer  de  toutes  ces  têtes  perdues  à  la  première  ville  I 
qui  va  nous  être  prise ,  pour  ne  pas  me  récuser  moi-même  ;  j'en  i 
suis  au  point  que  celle  scène  de  samedi,  qui  parait  tranquilliser  j 
beaucoup  de  gens ,  a  doublé  mon  inquiétude.  Tous  ces  baisers  i 
m'ont  rappelé  celui  de  Judas.  | 

Je  demande  seulement  à  être  un  des  quatre-vingts  ou  cent  ca-  | 
valiers  qui  escorteront  Sa  Majesté ,  si  elle  agrée  le  projet ,  et  je  j 
me  flatte  que  je  n'ai  pas  besoin  de  l'assurer  qu'on  n'arriverait  i 
à  elle  ni  à  aucun  membre  de  sa  royale  famille ,  qu'après  avoir  î 
passé  sur  mon  cadavie.  ; 

J'ajouterai  un  mot  :  J'ai  été  l'ami  de  M.  La  Fayette  avant  laj, 
révolution.  J'avais  rompu  tout   commerce  avec  lui  depuis  le 
22  mars  de  la  seconde  année  ;  à  cette  époque  je  voulais  qu'il  lût  ri 
ce  qu'il  est  aujourd'hui  ;  je  lui  écrivis  que  son  devoir,  son  hon-<j 
neur,  son  intérêt,  tout  lui  prescrivait  cette  conduite;  je  lui  lra-;:l 
çai  longuement  le  plan  tel  que  ma  conscience  me  le  suggérait.  Il  .1 
me  promit  ;  je  ne  vis  point  d'effet  à  sa  promesse.  Je  n'examine- 
rai pas  si  celait  impuissance  ou  mauvaise  volonté;  je  lui  devins, 
étranger;  je  le  lui  déclarai,  et  personne  ne  lui  avait  encore  lait 
entendre  des  vérités  plus  sévères  que  moi  et  mes  amis ,  qui 
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étaient  aussi  les  siens.  Anjourfl'hui  ces  mêmes  amis  ont  rouvert 
ma  correspondance  avec  lui.  Sa  M;ijesté  sait  quel  a  cic  le  Inii  et 
le  genre  de  celte  correspondance.  J'ai  vu  ses  lettres  ;  j'ai  eu  deux 
heures  de  conférence  avec  lui  dans  la  nuit  du  jour  où  il  est  parti. 
Il  reconnaît  ses  erreurs  ;  il  est  prêt  à  se  dévouer  pour  la  liberté , 
mais  en  même  temps  pour  la  monarchie  ;  il  s'immolera  s  il  le 
faut  pour  son  pays  et  pour  son  roi,  qu'il  ne  sépare  plus;  il  est 
enfin  dans  les  principes  que  j'ai  exposés  dans  cette  note  ;  il  y  est 
tout  entier,  avec  candeur,  conviction  ,  sensibilité,  fidélité  au  roi , 
abandon  de  lui-même  :  j'en  réponds  sur  ma  probité. 

J'oubliais  de  dire  qu'il  demande  qu'on  ne  traite  rien  de  ceci 
avec  ceux  des  officiers  qui  peuvent  être  dans  la  capitale  en  ce 
moment.  Tous  peuvent  soupçonner  qu'il  a  quelques  projets  ; 
mais  aucun  n'est  instruit  do  celui  qu'il  a;  il  suffira  qu'ils  ie  sa- 
chent le  mutin  pour  agir  ;  il  craint  lindiscrélion  si  on  leur  en 
parlait  d'avance ,  et  aucun  d'eux  n'est  excepté  de  celte  obser- 
vation. 

P.  S.  Oserai-je  dire  que  cette  note  me  paraît  devoir  être  mé- 
ditée par  celui-là  seul  qui,  dans  une  journée  à  jamais  mémo- 
rable ,  a  vaincu  par  son  courage  héroïque  une  armée  entière 
d'assassins  ;  par  celui-là  qui  le  lendemain  de  ce  triomphe  sans 
exemple ,  a  dicté  lui-même  une  proclamation  aussi  sublime  que 
ses  actions  l'avaient  été  la  veille,  et  non  par  les  conseils  qui  ont 
minuté  la  lettre  écrite  en  son  nom  au  corps  îégisUuif,  pour  an- 
noncer qu'il  se  trouverait  à  la  cérémonie  du  14  ;  non  par  les  con- 
seils qui  ont  fait  sanctionner  le  décret  des  droits  féodaux,  décret 
équivalant  à  un  vol  fait  dans  la  poche  et  sur  les  grands  chemins. 

M.  La  Fayette  n'admet  pas  l'idée  que  le  roi,  une  fois  sorti  de 
la  capitale,  ait  d'autre  direction  à  suivre  que  celle  de  sa  con- 
science et  de  sa  libre  volonté,  il  croit  que  la  première  opération 
de  Sa  Majesté  devait  être  de  se  créer  une  garde.  Il  croit  aussi  que 
son  projet  peut  se  modifier  de  vingt  différentes  manières.  Il  pré- 
fère la  retraite  dans  le  ^'ord  à  celle  dans  le  Midi ,  comme  étant 
plus  à  portée  de  secourir  de  ce  côté,  et  redoutant  la  faction  mé- 
ridionale. En  un  mot,  Ui  liberté  du  roi,  et  la  deRtrttcùon  des  fac- 
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tieiix,  voilà  son  but  dans  toute  la  sincérité  de  son  cœur.  Ce  qui 
doit  suivre,  suivra. 

{N°  II.)  Copie  d'une  lettre  de  M.  La  Fayette. 

Les  juillet  1792. 

J'avafs  disposé  mon  armée  de  manière  que  les  meilleurs  enca- 
drons ,  les  grenadiers ,  l'artillerie  à  cheval ,  étaient  sous  les  ordres 
de  M...,  à  la  quatrième  division  ;  et  si  ma  proposition  eût  été 
acceptée ,  j'emmenais  en  deux  jours  à  Compiègne  quinze  esca- 
drons et  huit  pièces  de  canon,  le  reste  de  l'armée  étant  placé  en' 
échelons  à  une  marche  d'intervalle  ;  et  tel  régiment  qui  n'eût  pas 
fait  le  premier  pas  serait  venu  à  mon  secours ,  si  ses  camarades 
et  moi  avions  été  engagés. 

J'avais  conquis  Luckner  au  point  de  me  faire  promettre  de 
marcher  sur  la  capitale  avec  moi ,  si  la  sûreté  du  roi  l'exigeait, 
et  qu'il  en  donnât  l'ordre  ;  et  j'ai  cinq  escadrons  de  cette  arnîëe , 

dont  je  dispose  absolument,  Languedoc  et ;  le  commandant 

de  l'ariilierie  à  cheval  est  aussi  exclusivement  à  moi.  Je  comptais 
que  ceux-là  marcheraient  aussi  à  Compiègne. 

Le  roi  a  pris  l'engagement  de  se  rendre  à  la  fête  fédérale.  Je 
regrette  que  mon  plan  n'ait  pas  été  adopté;  mais  il  faut  tirer 
parti  de  celui  qu'on  a  préféré. 

Les  démarches  que  j'ai  faites ,  l'adhésion  de  beaucoup  de  dé- 
partemens  et  de  communes ,  celle  de  M.  Luckner,  mon  crédit  sur 
mon  arinée  et  même  sur  les  autres  troupes ,  ma  popularité  dans 
le  royaume  qui  est  plutôt  augmentée  que  diminuée ,  quoique 
fort  restreinte  dans  la  capitale  ;  toutes  ces  circonstances ,  jointes 
à  plusieurs  autres,  ont  donné  à  penser  aux  factieux,  en  donnant 
l'éveil  aux  honnêtes  gens  ;  et  j'espère  que  les  dangers  physiques 
du  14  juillet  sont  fort  diminués.  Je  pense  même  qu'ils  sont  nuls," 
si  le  roi  est  accompagné  de  Luckner  et  moi ,  et  entouré  des  batail- 
lons choisis  que  je  lui  fais  préparer. 

Mais  si  le  roi  et  sa  famille  restent  dans  la  capitale ,  ne  sont-ils 
pas  toujours  dans  les  mains  des  factieux?  Nous  perdrons  la  pre-' 
mière  bataille  ;  il  est  impossible  d'en  douter.  Le  contre-coup  s*ea 
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fera  ressentir  dans  la  capitale.  Je  dis  plus,  il  suffiia  d'une  suppo- 
sition de  cori'espondance  entre  la  reine  elles  ennemis  pour  oc- 
easioner  les  plus  grands  excès.  Du  moins  voudra-t-on  emmener 
le  roi  dans  le  Midi ,  et  cette  idée  qui  révolte  aujourd'hui,  paraîtra 
simple  lorsque  les  rois  ligués  approcheront.  Je  vois  donc  imitié- 
dialeinent  après  le  14  commencer  une  suite  de  dangers. 

Je  le  répète  encore ,  il  faut  que  le  roi  sorte  de  Paris.  Je  sais 
que,  s'il  n'était  pas  de  bonne  foi ,  il  y  aurait  des  inconvéniens  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  se  confier  au  loi ,  qui  est  un  honnête 
homme ,  peut-on  balancer  un"  instant  ?  Je  suis  pressé  du  besoin 
de  voir  le  roi  à  Compiègne. 

Voici  donc  les  deux  objets  sur  lesquels  porte  mon  projet  ac- 
tuel :  1°  Si  le  roi  n'a  pas  encore  mandé  Luckner  et  moi ,  il  faut 
qu'il  le  fasse  sur-le-champ.  Nous  avons  Luckner  !  il  faut  l'engager 
de  plus  en  plus.  Il  dira  que  nous  sommes  ensemble  ;  je  dirai  le 
reste.  Luckner  peut  venir  me  prendre  de  manière  que  nous  soyons 
le  12  au  soir  dans  la  capitale.  Le  15  et  le  14  peuvent  fournir  des 
chances  offensives  ;  du  moins  la  défensive  sera  assurée  par  voire 
présence  ;  et  qui  sait  ce  que  peut  faire  la  mienne  sur  la  garde 
nationale  ? 

Nous  accompagnerons  le  roi  à  l'autel  de  la  patrie.  Les  deux 
généraux  représentant  deux  armées  qu'on  sait  leur  être  très- 
altachées,  empêcheront  les  atteintes  qu'on  voudrait  porter  à  la 
dignité  du  roi.  Quant  à  moi,  je  puis  retrouver  l'habitude  que 
les  uns  ont  eue  long-temps  d'obéir  à  ma  voix  ;  la  (erreur  que 
j'ai  toujours  inspirée  aux  autres,  dès  qu'ils  sont  devenus  factieux, 
et  peut-être  quelques  moyens  personnels  de  tirer  parti  d'une 
crise  peuvent  me  rendre  utile,  du  moins  pour  éloigner  les  dan- 
gers. Ma  demande  est  d'autant  plus  désintéressée  que  ma  situa- 
tion sera  désagréable  par  comparaison  avec  la  grande  fédéra- 
tion ;  mais  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  d'être  auprès  du 
roi  dans  cette  circonstance ,  et  ma  tête  est  tellement  montée  à 
cet  égard ,  que  j'exige  absolument  du  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  me  mande,  et  que  cette  première  partie  de  ma  proposition 
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soit  adoptée  ;  et  je  vous  prie  de  le  faire  savoir  par  des  amis  com- 
muns du  roi,  à  sa  famille  et  à  son  conseil. 

2°  Quant  à  ma  seconde  proposition,  je  la  crois  également  in- 
dispensable, et  voici  comme  je  l'eniends.  —  Le  serment  du  roi, 
le  nôtre,  auront  tranquillisé  les  gens  qui  ne  sont  que  faibles,  et 
par  conséquent,  les  coquins  seront  pendant  quelques  jours  pri- 
vés de  cet  appui.  Je  voudrais  que  le  roi  écrivît  sans  le  secret  à 
M.  Luckner  et  à  moi,  une  lettre  commune  à  nous  deux,  et  qui 
nous  trouverait  en  route  d;ins  la  soirée  du  11  ou  dans  la  journée 
du  12.  Le  roi  y  dira  :  «  Qu'après  avoir  prêté  notre  serment,  il 
»  fallait  s'occuper  de  prouver  aux  étrangers  sa  sincérité.  Qae  le 
»  meilleur  moyen  serait  qu'il  passât  quelques  jours  àCompiègne; 

>  qu'il  nous  charge  d  y  faire  trouver  quelques  escadrons  pour 

>  jo-indre  à  la  gai  de  nationale  du  lieu ,  et  à  un  détachement  de  la 
»  capitale  ;  que  nous  l'accompagnerons  jusqu'à  Compicgne,  d'où 
»  nous  rejoindrons  chacun  notie  armée;  qu'il  dés're  que  nous 
»  pressions  des  escadrons  dont  les  chefs  soient  connus  par  leur 
»  attachement  à  la  Constitution,  et  un  officier-général  qui  ne 

>  puisse  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  » 

D'après  celte  lettre,  Luckner  et  moi  chargerons  M...  de  celte 
espédilion;  il  prendra  avec  lui  quatre  pièces  d'artillerie  à  che- 
val, huit  si  l'on  veut:  mais  il  ne  faut  pas  que  le  roi  en  parle, 
parce  que  l'odieux  du  canon  doit  tomber  sur  nous.  —  Le  io ,  à 
dix  heures  du  matin ,  le  roi  irait  à  l'assemblée,  accompagné  de 
Luckner  et  de  moi  ;  et  soit  que  nous  eussions  un  bataillon,  soit 
que  nous  eussions  cin<iuante  hommes  à  cheval  de  gens  dévoués 
au  roi,  ou  de  mes  amis,  nous  verrions  si  le  roi,  la  famille 
royale ,  Luckner  et  moi  serions  arrêtés. 

Je  suppose  que  nous  le  fussions  ;  Luckner  et  moi  rentrerions  à 
l'assemblée  pour  nous  plaindre  et  la  menacer  de  nos  armées. 
Lorsque  le  roi  serait  rentré  ,  sa  position  ne  serait  pas  plus  mau- 
vaise, car  il  ne  serait  pas  sorti  de  la  Constitution;  il  n'aurait 
contre  lui  que  les  ennemis  de  cette  Constitution,  et  Luckner  et 
moi  amon<^rions  facilement  des  détachemens  de  Compiègne.  Re- 
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marquez  que  ceci  ne  compromet  pas  autant  le  roi  qu'il  le  sera 
nécessairement  par  les  evénemens  qui  se  préparent. 

On  a  tellement  {jaspillé  dans  ces  niaiseries  aristocratiques  les 
fonds  dont  le  roi  peut  disposer,  qu'il  doit  lui  en  rester  peu  de  dis- 
ponibles. II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  faille  emprunter,  s'il  est 
nécessaire,  pour  s'emparer  des  trois  jours  de  la  fédëraiion. 

»  Il  y  a  encore  une  chose  à  prévoir  ;  celle  où  l'assemblée  dé- 
créterait que  les  généraux  ne  doivent  pas  venir  dans  la  capitale. 
—  Il  suffit  que  le  roi  y  refuse  immédiatement  sa  sanction. 

»  Si  par  une  fatalité  inconcevable ,  le  roi  avait  déjà  donné  sa 
sanction,  qu'il  nous  donne  rendez-vous  à  Compiègne,  dût-il  être 
arrêté  en  partant.  Nous  lui  ouvrirons  les  moyens  d'y  venir  libre 
et  triomphant.  Il  est  inutile  d'observer  que,  dans  tous  les  cas, 
arrivé  à  Compiègne,  il  y  établira  sa  j^rarde  personnelle,  telle  que 
la  lui  donne  la  Constitution. 

»  En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d'habitans  de  la  cam- 
pagne qui  viennent  de  dix  lieues  et  plus  pour  me  voir  et  me  jurer 
qu'ils  n'ont  confiance  qu'en  moi,  que  mes  amis  et  mes  ennemis 
sont  les  leurs;  quand  je  me  vois  chéri  de  mon  armée,  sur  la- 
quelle les  efforts  jacobins  n'ont  aucune  influence;  quand  je  vois 
ôe  toutes  les  parties  du  royaume  arriver  des  témoignages  d'ad- 
hésion à  mes  opinions,  je  ne  puis  croire  que  tout  est  perdu  et 
que  je  n'ai  aucun  moyen  d'être  utile. 

Copie  n.  III.  —  Réponse  de  la  main  du  roi. 

>  Il  faut  lui  répondre  que  je  suis  infiniment  sensible  à  l'atta- 
chement pour  moi  qui  le  porterait  à  se  mettre  ainsi  en  avant  ; 
mais  que  la  manière  me  paraît  impraticable.  Ce  n'est  point  par 
crainte  personnelle,  mais  tout  serait  mis  en  jeu  à  la  fois,  et, 
quoi  qu'il  en  dise ,  ce  projet  manqué  ferait  retomber  tout  pire 
que  jamais,  et  de  plus  en  plus  sous  la  férule  des  factieux.  Fon- 
tainebleau n'est  qu'un  cul-de-sac  :  ce  serait  une  mauvaise  re- 
traite, et  du  côté  du  3Iidi.  Du  côté  du  Nord,  cela  aurait  l'air 
d'aller  au-devant  des  Autrichiens.  On  lui  répond  sur  son  tnandé; 
ainsi  je  i;*ai  rien  à  en  dire  ici.  La  présence  des  généraux  à  la 
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fédération  pourrait  être  utile  ;  elle  pourrait  d'ailleurs  avoir  pôiif 
motif  de  voir  le  nouveau  ministre ,  et  de  convenir  avec  lui  dei 
besoins  de  l'armée.  Le  meilleur  conseil  à  donner  à  M.  La  Fayette 
est  de  servir  toujours  d'épouvantail  aux  factieux ,  en  remplissant* 
bien  son  métier  de  général.  Par-là  il  s'assurera  de  plus  en  pldi 
la  confiance  de  son  armée,  et  pourra  s'en  servir  comme  îl 
voudra  au  besoin. 

Copie  de  la  minute  dune  séance  tenue  le  4  aoîit  1792,  écrite  de  là 
main  de  LaUy-TolendaL 

Lé4  août  1792. 

M.  de  Montmorin  ,  ancien  ministre  des  affaires  étrangèreSé  *^ 
M.  Bertrand ,  ancien  minisire  de  la  marine.  —  M.  Clermont  Toth 
nerre.  —  M.  de  Laily-Tolendai.  —  M.  Malouet.  —  M.  de  Gou*- 
vernet.  —  M.  de  Gilliers. 

«  Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit  retiré  du  jardin 
de  M.  Montmorin.  Chacun  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait  décou- 
vert. J'avais  reçu  une  lettre  anonyme  dans  laquelle  on  me  dénoû* 
çait  une  conversation  chez  Santerre,  annonçant  le  projet  de  mar* 
cher  sur  les  Tuileries,  de  tuer  le  roi  dans  la  mêlée,  etdes'empà* 
rer  du  prince  royal  pour  en  faire  ce  que  les  circonstances  exigé*  : 
raient  ;  ou  si  le  roi  n'était  pas  tué ,  de  faire  toute  la  famille  royale 
prisonnière.  Nous  résolûmes  tous  qu'il  fallait  que  le  roi  sortît  de 
Paris,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  escorté  par  les  Suisses,  par 
nous  et  par  nos  amis  qui  étaient  en  bon  nombre.  Nous  comptions 
sur  M.  deLiancourt,  qui  avait  offert  devenir  de  Rouen  au-devant 
du  roi ,  et  ensuite  sur  M.  de  La  Fayette.  Comme  nous  finissions  de 
délibérer,  arriva  3L  de  Malesherbes  qui  vint  presser  madame  de 
Montmorin  et  madame  de  Baumont,  sa  fille,  de  se  retirer,  en  disant 
que  la  crise  approchait,et  que  Paris  n'était  plusla  place  des  femmes. 
Sur  ce  que  nous  dit  de  nouveau  M.  de  Malesherbes,  nous  arrê- 
tâmes que  M.  de  Montmorin  allait  sur-le-champ  partir  pour  le 
Château,  pour  informer  le  roi  de  ce  que  nous  avions  su  et  résolu. 
Le  roi  parut  consentir  le  soir,  et  dit  à  31.  de  Montmorin  de  causer 
avec  M.  de  Sainte-Croix  qui,  avec  M.  de  Montciel ,  s'occupait 
aussi  d'un  projet  de  sortie  du  roi.  Nous  allâmes  le  lendemain  au 
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Château  ;  je  causai  longuement  avec  le  duc  de  Choiseul,  qui  était 
ehlièrement  de  notre  avis  et  voulait  que  le  roi  partît ,  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  qu'il  aimait  mieux  s'exposer  à  tous  les  dangers 
que  de  commencer  la  guerre  civile.  On  annonçait  que  la  déchéance 
serait  prononcée  le  jeudi  suivant.  Je  ne  connus  plus  d'autres  res- 
sources que  l'armée  de  La  Fayette.  Je  fis  partir  le  8  un  projet  de 
lettre  que  je  lui  conseillais  d'écrire  au  duc  de  Brunswick,  aussitôt 
qu'il  aurait  la  première  nouvelle  de  la  déchéance.  » 

Nota.  Les  numéros  V  et  YI  de  ces  pièces  sont  les  deux  lettres 
de  La  Fayette  à  la  princesse  d'IIénin,  datée ,  l'une  de  JNivelles,  le 
27  août,  l'autre  d' Ai  Ion ,  le  5  septembre,  et  imprimées  dans  un 
papier  anglais  du  20  avril  1793. 

Dans  la  dernière ,  on  lit  ce  passage  :  €  Si  le  roi  avait  pu  se  dé- 
terminer à  sortir  de  Paris ,  ainsi  que  je  le  lui  avais  proposé , 
après  avoir  pris  des  mesures  sûres,  de  l'emmener  à  Compiègne,  il 
aurait  évité  de  grands  dangers  et  de  grands  malheurs  (1).  > 

Conférence  de  Mantoue  du  20  mai  4791,  entre  M.  de  Calonne, 
M.  le  comte  d'Artois  et  l'empereur. 

Nous  extrayons  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  conférence,  de 
l'histoire  de  la  révolution  par  Bertrand  de  Molleville.  L'authenti- 
cité de  cette  réunion  ainsi  que  celle  du  traité  qui  y  fut  conclu  ne 
peuvent  être  mises  en  doute.  Servan  (  Tableau  historique  de  la 
guerre),  en  parle  comme  d'un  fait  positif  en  diplomatie.  Quant 
aux  doutes  que  quelques  personnes  plus  tard  ont  essayé  de  faire 
admettre,  le  but  qu'on  avait  en  les  répandant,  suffit  pour  les  faire 
juger.  C'était  sous  la  restauration  ;  les  royalistes  crurent  que  tout 
ce  qui  tendait  à  prouver  que  Louis  XYI  correspondait  avec  l'é- 
tranger,  était  attentatoire  à  l'honneur  de  ce  prince,  nuisible  aux 
Bourbons,  justifiait  le  jugement  de  la  Convention ,  en  lîn  mot , 

(1)  Nous  né  possédons  malheureusement  pas  le  manuscrit  du  mémoire  de 
Lally-Tolendal;  et  nous  ne  pouvoqs  suppléer  à  ce  que  les  premiers  éditeurs  ont 
cru  devoir  supprimer  ;  mais  probablement  les  pièces  omises  étaient  sans  impor- 
tance. Néamoins  s'il  nous  arrivait  de  les  retrouver,  nous  en  ferions  part  à  nos 
lecteurs,  heureux  de  compléter  ainsi  cette  intéressante  et  très-rare  brochure, 

(  IVofe  des  auteurs,  ) 
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tournait  contre  la  monarchie  légitime  qu'on  venait  de  rétablir. 
C'était  alors  la  seule  pièce  de  ce  genre  qui  fût  connue.  —  Voici , 
en  abrégé ,  les  préliminaires  dont  Bertrand  de  MuUeville  fait  pré- 
céder la  citation  du  traité. 

»  Nous  avons  rapporté  en  son  lieu  et  nos  lecteurs  n'ont  pas  ou- 
blié que,  le  18  avril  1791  ,un  attroupement  populaire  s'opposa 
au  départ  du  roi  pour  Sainl-Gloud.  Cet  événement  donna  au  roi 
et  à  la  reine  le  vif  désir  d'informer  de  leur  situation  le  comte 
d'Artois  qui  était  alors  en  Italie.  Pour  celte  mission  ,  ils  jetèrent 
les  yeux  sur  le  comte  Alphonse  de  Durfort.  Ce  personnage  eut , 
le  26  avril,  une  entrevue  avec  leurs  majestés,  qui  l'invitèrent 
à  leur  présenter  ses  questions  et  à  écrire  leurs  réponses,  pour  les 
apprendre  par  cœur.  Voici  la  copie  de  ces  questions  et  de  ces  ré- 
ponses. 

»  Première  question.  Leurs  majestés  ont-elles  confiance  dans 
les  intentions  de  M.  le  comie  d'Artois?  Ya-t-il  quelque  fondement 
aux  inquiétudes  qu'on  lui  a  données  sur  leurs  senlimens  à  son 
égard  ,  et  sur  leur  disposition  à  se  remettre  entre  les  mains  dos 
factieux  de  l'assemblée,  plutôt  que  de  devoir  leur  salut  et  le  réta- 
blissement de  leur  autorité  aux  efforts  et  aux  succès  des  princes 
réunis  à  la  noblesse  du  royaume? 

»  Réponse  dictée  par  la  reine.  On  vous  a  trompés  ;  votre  situa- 
tion est  ce  qui  occupe  le  plus  leurs  majestés.  Gomment  peut-on 
croire  qu'avec  l'ame  élevée  que  vous  leur  connaissez ,  ils  préfè- 
rent rester  sous  le  joug  de  scélérats  infàuies ,  plutôt  que  d'être 
secourus  par  leurs  pi  oches  parens  et  par  leurs  serviteurs  fidèles? 

»  Seconde  question.  Que  pensent  leurs  majestés  de  M.  de  La 
Fayette? 

»  Réponse.  Nous  le  regardons  comme  un  factieux  fanatique  et 
imbccille,  en  qui  nous  ne  pouvons  jamais  avoir  la  moindre  con- 
fiance. 

>  Troisième  question.  Que  pensent-elles  de  M.  de  Montmorin  ? 

>  Réponse.  Il  a  bonne  volonté  ;  mais  nulle  force. 

»  Quatrième  question.  L'archevêque  de  Sens  a-l-il  (|uelque  in- 
fluence sur  le*-  déterminations  de  LL.  MM  ? 
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»  Réponse. Xucune.  Il  est  {jénéralcrneni  iiblioiié  et  méprisé  de 
tous  les  partis.  Leiit  s  ni;ijesiés  pariajïent  ce  sentimenl  du  public; 
déplus  il  les  a  trompées. 

»  Cinquième  question.  Pourquoi  le  roi  a-t-il  élé  à  l'assemblée , 
après  avoir  été  empêché  d'aller  à  Saint-Cloud? 

i  Réponse.  Foicé  par  ses  ministres  sur  lesquels  il  ne  peut 
compter. 

»  Sixième  question.  Quel  est  l'espoir  du  peuple?  LL.  MM.  ont- 
elles  à  l'assemblée  quelques  personnes  sur  lesquelles  elles  puissent 
compter? 

»  Réponse.  L'esprit  du  peuple  est  détestable  ;  il  ne  veut  plus  de 
roi.  LL.  MM.  n'ont  personne  dans  l'assemblée.  Le  seul  député 
qui  leur  ait  fait  des  ouvertures ,  n'existe  plus. 

»  Septième  question.  Comment  justifier  la  lettre  adressée  à  tous 
les  ambassadeurs? 

»  Réponse.  La  date  en  prouve  la  nécessité.  Le  roi  ne  l'a  pas  si- 
gnée, et  n'y  a  rien  changé  pour  ne  rien  ôter  à  sa  monstruosité; 
elle  a  élé  rédigée  par  des  membres  de  l'assemblée  qui  ont  cru 
celte  démarche  indispensable  et  en  attendaient  un  plus  grand 
succès. 

»  Huitième  question.  LL.  MM.  ont-elles  le  désir  ou  le  projet 

de  quitter  Paris? 

>  Réponse.  Elles  en  ont  le  plus  grand  désir ,  mais  le  moyen  de 
l'effectuer  leur  paraît  presque  impossible.  Dans  le  cas  où  elles  en 
trouveraient  le  moment,  elles  voudraient  savoir  d'avance  quel 
seiait  l'endroit  où  elles  seraient  le  plus  en  sûreté  du  côté  de  Va- 
lenciennes  ou  de  Metz.  LL.  M3I,  insistent  beaucoup  sur  cet  ar- 
ticle. > 

Le  comte  de  Durfort,  muni  de  ces  instructions  et  de  quelques 
conseils,  se  rendit  en  Italie  auprès  du  comte  d'Artois.  Ce  prince 
obtint  de  l'empereur  une  entrevue,  qui  futfixéeàMantoue,  le  20 
mai.  11  s'y  rendit  accompagné  de  MM.  de  Calonne  ,  d'Escars  et 
Durfort.  L'empereur  savait  dijii  le  projet  de  Louis  XVI  de  se  ré- 
fugier à  Metz  ;  il  en  avait  été  instruit  par  M.  de  Mercy ,  et  ne 
l'approuvait  pas.  Enfin,  MM.  d'Artois  et  de  Calonne,  présenté- 
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rent  à  l'empereur  un  projet  de  traité.  La  discussion  de  ce  plan 
dura  plus  de  deux  heures;  l'empereur  y  corrigea  de  sa  main  plu- 
sieurs articles  et  notamment  celui  où  la  marche  des  troupes  était 
indiquée  du  mois  de  juillet  au  mois  d'août;  il  la  fixa  au  mois  de 
juillet  au  plus  tard.  Lorsque  toutes  les  dispositions  eurent  été  con- 
venues et  arrêtées,  S.  M.  L  fit  entrer  le  comte  Alphonse  et  lui 
donna  de  vive  voix  l'assurance  de  sa  ferme  résolution  pour  l'exé- 
cution du  plan  dont  il  était  porteur  :  «  Vous  ferez  bien  reies  com- 
»  plimens  à  mon  frère  et  à  ma  sœur,  ajouta  l'empereur.  Vous 
»  leur  direz  que  nous  allons  nous  mêler  de  leurs  affaires,  et  que 
»  ce  ne  sera  pas  par  des  paroles ,  mais  par  des  effets. 

Le  29  mai ,  M.  de  Durfort   arriva  à  Paris  et  remit  au  roi  le 
plan  dont  il  avait  été  chargé.  Le  voici  : 

1 1°  L'empereur  fera  filer  trente-cinq  mille  hommes  sur  la  fron- 
tière de  Flandres  et  du  Hainault.  A  la  même  époque,  les  troupes 
des  cercles  se  porteront,  au  nombre  de  quinze  mille  hommes  au 
moins,  sur  l'Alsace.  Les  Suisses,  en  même  nombre,  $e  présente- 
ront sur  la  frontière  du  Lyonnais  et  de  la  Franche-Comlé  ;  le  rpi 
de  Sardaigne  sur  celle  du  Dauphiné  avec  quinze  mille  hommes. 
L'Espagne  a  déjà  rassemblé  douze  mille  hommes  dans  la  Catalo- 
gne, et  portera  à  vingt  mille  les  troupes  qui  menaceront  les  pro- 
vinces méridionales.  Tous  ces  différens  corps  formeront  une 
masse  de  cent  mille  hommes  ou  environ,  qui  se  portera  en  cinq 
colonnes ,  sur  chacune  des  frontières  auxquelles  ces  différens 
états  correspondent.  A  ces  armées  se  joindront  des  régimens  res- 
tés fidèles ,  des  volontaires  armés  dont  on  est  sûr ,  et  tous  les  mé- 
contens  des  provinces. 

»  2°  L'empereur  est  assuré  des  bonnes  dispositions  du  roi  de 
Prusse ,  et  S.  M.  L  s'est  chargée  elle-même  de  la  correspondance 
avec  la  cour  de  Berlin.  Le  roi  d'Angleterre ,  en  sa  qualité  d'élec- 
teur de  Hanovre,  désire  aussi  d'entrer  dans  lacoahlion,  qu'il  fau- 
dra tenir  très-secrète ,  jusqu'au  moment  de  l'explosion  ;  c'est 
pourquoi  on  fera  ensorte  d'empêcher  toute  insurrection  partielle 
dans  l'iulérieur. 

»  5°  Tout  étant  ainsi  disposé  pour  la  fin  de  juillet ,  la  prolesta- 
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t^OQ  de  la  maisoQ  de  Bourbon  paraîtra  :  elle  sera  signée  du  roi 
d'Espagne ,  du  roi  de  Napies ,  de  l'inl^nt  de  Parme  et  des  prin- 
ces du  sang  qui  sont  libres.  Le  manil'este  des  puissances  paraîtra 
immédiatement  après. 

»  4"  Quoique  l'empereur  soit  l'ame  et  le  chef  de  l'entreprise, 
}1  serait  peut-être  dangereux  pour  la  reine  qu'il  parût  en  être  le 
premier  mobile  ;  et  on  ne  manquerait  pas  d'attribuer  à  la  mai- 
son d'Autriche  ce  plan  que  l'assemblée  s'eflorcera  de  faire  pa- 
raître odieux  au  peuple. 

»  5°  L'empereur  écrit  au  roi  d'Espagne  de  hâter  ses  prépara- 
is et  l'exhorte  à  signer  sans  délai  la  protestation  de  la  maison 
de  Bourbon.  Le  roi  et  la  reine  de  Napies,  qui  la  connaissent,  n'at- 
tçndentque  la  signature  de  l'Espagne  pour  donner  la  leur. 

»  6"  Les  dispositions  du  roi  de  Sardaigne  sont  excellentes.  11 
n'attend  que  le  signal  de  l'empereur.  La  diète  de  Ralisbonne,  qui 
a  reçu  le  décret  de  commission  ,  va  prendre  ses  dernières  résolu- 
tions. 

>  7°  On  compte  sur  la  neutralité  de  l'Angleterre. 

»  8°  Tout  étant  ainsi  combiné  avec  les  puissances ,  on  doit  re- 
garder ce  plan  comme  arrêté  ,  et  prendre  garde  qu'il  ne  soit  con- 
trarié par  des  idées  disparates;  c'est  pourquoi  LL.  M3L  doivent 
éviter  avec  grand  soin ,  de  diviser  la  confiance  et  de  multipher  les 
entremises,  ayant  déjà  éprouvé  que  cette  manière  d'agir  ne  ser- 
virait qu'à  nuire ,  retarder  et  embarrasser. 

»  9°  Les  parlemens  sont  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
formes.  On  continuera ,  en  conséquence ,  d'entretenir  une  cor- 
respondance suivie  avec  plusieurs  membres  dispersés  des  cours 
souveraines  pour  pouvoir  les  rassembler  aisément  quand  il  en  sera 
temps. 

>  10"  Quoique  l'on  ait  désiré  jusqu'à  présent  que  LL.  MM.  pus- 
sent-elles-mêmes  se  procurer  leur  liberté,  la  situation  présente  en- 
gage à  les  supplier  très-insiamment  de  n'y  plus  songer.  Leur  posi- 
tion est  bien  différente  de  ce  qu'elle  était  avant  le  18  avril ,  avant 
que  le  roi  eût  été  forcé  d'aller  à  l'assemblée  et  de  faire  écrire  la  let- 
tre aux  ambassadeurs.  L'unique  objet  dont  leurs  majestés  doivent 
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s'occuper ,  est  d'employer  tous  les  moyens  possibles  à  augmenter 
leur  popularité ,  pour  en  tirer  parti  quand  le  moment  sera  venu  ; 
et  de  manière  que  le  peuple  effrayé  à  l'approche  des  armées  étran- 
gères ne  voie  son  s:dut  que  dans  la  médiation  du  roi  et  dans  sa 
soumission  à  l'autorité  de  sa  majesté  ;  telle  est  l'opinion  de  l'em- 
pereur. Il  attache  uniquement  à  ce  plan  de  conduite  le  succès  des 
mesures  qu'il  a  adoptées,  et  il  demande  surtout  qu'on  éloigne  toute 
autre  idée.  Ce  qui  arriverait  à  LL.  MM. ,  si ,  dans  leur  fuite,  elles 
ne  pouvaient  échapper  à  une  surveillance  barbare ,  le  fait  frémir 
d'horreur.  S.  M.  I.  croit  que  la  sauvegarde  la  plus  sùie  pour 
LL.  M3L  est  le  mouvement  des  armées  des  puissances,  précédé 
par  des  manifestes  menaçans.  > 

Ici  finit  la  pièce  que  Bertrand  de  Moîleville  qualifie  d'extrait  de 
la  conférence  de  Manloue. 

Note  sur  les  pièces  trouvées  chez.  M.  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile,  après  le  10  août. 

Les  originaux  de  ces  pièces  furent  déposés  au  comité  de  sur- 
veillance ;  puis  elles  furent  imprimées  par  ordre  de  l'assemblée 
nationale.  Bien  que  les  exemplaires  en  aient  été,  sans  doute, 
très-multipliés ,  ils  sont  devenus  aujourd'hui  extrêmement  rares. 
Nous  n'en  connaissons  pas  même  de  collection  complète.  Cette 
rareté  vient  probablement  d'abord  de  ce  qu'un  grand  nombre 
ont  été  détruits  par  esprit  de  parti ,  et  ensuite  et  surtout  de  ce 
qu'imprimés  par  petits  cahiers,  au  fur  et  à  mesure  de  l'inventaire, 
ils  n'avaient  aucun  lien  entre  eux;  ils  n'étaient  point  présentés 
comme  une  collection ,  mais  avec  le  caractère  de  ces  feuilles  vo- 
lantes qu'on  oublie  et  néglige  aussitôt  qu'on  les  a  lues.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  pièces  tiouvées  chez  M.  Delaporte  furent  publiées  , 
nous  a-t-on  dit,  en  dix-huit  recueils ,  formant  un  bien  plus  grand 
nombre  de  cahiers,  ou  de  petites  feuilles  volantes.  Nous  en  avons 
pu  consulter  jusqu'au  (juinzième  recueil  seulement. 

Toutes  les  pièces  contenues  dans  ces  receuils  ne  sont  pas  éga- 
lement intéressantes.  Cependant,  les  plus  indifférentes  sont  des 
lettres  adressées  par  divers  personnages,  oii  ne  cesse  d'être  ex- 
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primé  le  désir  du  retour  m  rancion  ordre  de  ohoses,  l'ospoir  que 
Ion  fonde  sur  Jes  secours  de  rélran,';er,  sur  une  invasion  armée 
des  émigrés,  etc.  Le  scniiu.eni  onirc- révolutionnaire  y  parle 
librement.  Celle  correspondance  prouve  que  l'on  se  remuait  de 
tous  cAiés,  que  Ion  était  prêt  à  lenler  toutes  les  voies  pour  .en- 
verser  la  Constitution,  et  que  l'on  se  livrait  aux  espérances  les 
moins  fondées.  Nous  y  avons  trouvé  une  lettre  de  Cazottc,  qui 
prouvo  et- son  opinion  royaliste,  et  qu'il  était  au  courant  de  quel- 
ques affaires  d'espionnagre.  Mais  ces  lettres  sont  la  plupart  écrites 
par  dos  personnes  qui  n'étaient  que  dévouées  et  nullement  au 
courant  de  ce  que  préparaient  les  hommes  sérieux.  Elles  accu- 
sent des  intentions  ,  et  non  des  actes.  Voici  des  faits. 

Le  huitième  receuil  est  rempli  de  mémoires  de  f/ais  d'impres- 
sion  pour  publication ,  en  1791  et  on  1792,  de  journaux,  de  bro- 
chures,  de  chansons,  de  romances,  d'affiches  contre-révoluiion- 
naires.  On  y  trouve  les  titres  suivans  :  Le  sucre  de  Brissot,  bro- 
chure ;  VAmi  des  Parisiens,  affiches;  l'Ami  des  Cilorjens ,  affiche; 
Adre.se  du  faubourg  Saint- Antoine ,  affiche;  Horrible  complot 
brochure  tirée  à  six  mille  ;  3/o/ion  du  Palais-Royal,  brochure 
tirée  à  trois  mille;  Lettre  du  peuple  aux  princes,  brochure; 
Leur,  de  M.  Faydel,  brochure;  etc.  {Huitième  recueil,  et  neu- 
vièmc,  seconde  partie.) 

Le  dixième  recueil  contient  les  états  des  appointemens  de  cha- 
cune des  quatre  compagnies  de  g^ardes-du-co^-ps  publiquement 
supprimées.  Il  prouve  que  leur  solde  pour  1791  leur  était  pavée 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Chaque  état  est ,  en  effet ,  tern^i.é 
par  ees  mots  :  .  Trésorier  général  de  la  liste  civile,  Jean-Ban- 
liste  Tourteau-de-Sepieuil,  payez  compianf  aux  officiers  et 
gard^s  de  b  compagnie  (  Ici  le  nom  de  la  compagnie)  les  traite- 
«nens  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent 
eiat ,  et  ce  par  semestre ,  et  sauf  les  retenues  accoutumées 

.  Fait  à  Paris  le  28  janvier  1792.  Signé  Lovis  par  le  roi. 
^igné  Lapone.  » 

Léiat  de  la  compagnie  de  Grammont  porte  les  noms  de  deux 

=ent  quaranie-huit  gardes  .  de  quaraiite-neuf  officiers ,  sous-offi- 
T.  xvn.  ^^ 
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ciers  et  brigadiers,  trois  trompettes.  —  L'éiat  de  la  compagnie 
de  Noailles  porte  les  noms  de  deux  cent  quarante-huit  simples 
pardès,  de  quàrarité-sîx  officiers,  sous-ofiiciers  et  brigadiers, 
de  trois  trompettes.  —  L'état  de  la  compagnie  de  Luxembourg 
porte  les  noms  de  deux  cent  quarante-huit  simples  gardes ,  qua- 
fànte-hùil  officiers,  soiis-officiers et  brigadiers ,  et  de  trois  trom- 
jrjpQes.  —  La  compngnie  écossaise  contient  les  noms  de  deux  cent 
quafante-buii  gardes ,  de  cinquante-cinq  officiers  ,  sous-officiers 
et  brigadiers ,  trois  trompettes.  Les  noms  de  tous  les  hommes 
qui  composent  celte  dernière  compagnie  sofat  d'ailleurs  français. 

Le  même  dixième  recueil  contient  un  état  de  gardes  Françaises 
qui  ne  sont  point  entrés  dans  d'autres  troupes,  et  leur  solde. 

Lé  douzième  recueil  contient  un  plan  de  .Constitution  remis 
par  M.  Laporte  à  un  imprimeur;  corrigé  de  sa  main,  mais  dont 
on  Ignore  l'auteur.  Une  note  des  commissaires  inscrite  en  tête  de 
cette  pièce  JDrévîent  le  lecteur  que  <  Dans  cette  Constitution 
polUico-civile,  le  roï  y  a  le  pouvoir  législatif  et  exécutif;  et  les  re- 
pirésentans  du  peuple  le  pouvoir  pur  et  simple  d'approuver  et 
â'iriiproiivef.  * 

Nous  avons  lii  cet  écrit,  qui  ne  contient  pas  moins  de  cinquante- 
cinq  pages  in-è"  ifâs-ser>ées.  Nous  n'y  avons  rien  vu  qui  puisse 
faiie  l'objet  d'une  accusation  contre  M.  Lapone.  Il  s'y  montre  . 
libéral  et  religieux.  H  accorde  au  roi  l'initiative,  à  la  nation  le 
droit  d'approuver  ou  de  rejeter;  rien  de  plus,  ni  de  moins  que 
ce  que  nous  lisons  dans  Id  Charte  de  Louis  XVIIL  M.  Laporte 
argumente  contre  l'abl^é  Sieyès  et  contre  la  doctrine  des  droits  .. 
de  Ihomme.  «  Les  droits  de  l'homme,  dit-il,  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  que  des  réciprocités  d'égards  et  de  devoirs  mutuels. 
Ces  mômes  droits  n'ont  donc  lieu  et  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
lorsque  les  hommes  sont  en  société.  » 

Les  sixième  et  septième  recueils  contiennent  une  liste  des  per- 
sonnes qui  demandent  des  cartes  pour  entrer  au  château. 

Le  quinzième  recueil  contient  la  note  des  appointemens  payés 
aux  personnes  qui  possèdent  des  charges  à  la  cour.  On  voit 
qu  elles  sont  conservées  aux  anciens  titulaires  même  émigrés. 
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Ainsi  on  y  trouve  le  nom  du  prince  de  Condë,  du  Cardinal  de 
Monlmorency-Laval,  grand  aun-ônier  de  France,  Richelieu, 
Duras,  Brézé,  etc.  Le  prince  de  Coude  ne  recevait  pas  moins 
de  139,950  livres.  —  On  y  trouve  aussi  des  noms  comptes 
parmi  ceux  des  constitutionnels,  celui  de  Cliauvelin,  de  La  Ro- 
chefoucauld Liancouri. 

La  note  suivante  termine  ce  recueil.  «  Cet  extrait  prouve  com- 
bien le  roi  était  de  mauvaise  foi  puisqu'il  payait  des  traitemens 
et  donnait  des  récompenses  à  des  aumôniers  émigrés,  et  à  des 
nobles  qui  prenaient  et  conservaient  auprès  de  lui  des  titres  abolis 
par  la  Constitution. 

EXTRAIT   DES  PIÈCES  TROUVÉES  DANS  l'aRMOIRE   DE  FER  ,    AU  CHA- 
TEAU DES  TUILERIES.     . 

Nous  aurons  encore  à  nous  occuper  de  ces  pièces,  lorsqu'il  s'a- 
gira du  procès  de  Louis  XVI.  Elles  ne  furent  en  effet  imprimées 
qu'en  1795,  sur  un  décret  de  la  Convention  du  o  décembre  1792. 
Mais  nous  avons  cru  devoir  anticiper  sur  la  date  de  leur  publi- 
cation ,  soit  afin  que  nos  lecteurs  fussent  mis  à  même  de  connaî- 
tre quelques-uns  des  personnages  de  la  révolution ,  aussi  bien 
qu'ils  le  furent  de  leurs  collègues  à  la  Convention  et  dans  les  em- 
plois ;  soit  afin  que  nos  lecteurs  soient  instruits  du  degré  de  l'oi 
que  méritent  les  accusations  de  la  presse  antérieures  et  posté- 
rieures au  10  août. 

Ces  pièces  sont  fort  nombreuses  ;  elles  composent  ensemble 
trois  volumes  in -8"  imprimés  en  caractères  fins,  mais  la  plu- 
part sont  de  peu  d'intérêt.  Celles  qui  occupent  le  plus  grand  es- 
pace sont  des  projets  du  gouvernement,  ou  des  conseils  adressés 
au  roi  en  pleine  bonne  foi  de  son  atcacheuient  à  la  Constitution. 
On  y  trouve  aussi  un  certain  nombre  d'adresses  collectives  ou  de 
lettres  de  dévouement  qui  ne  sont  pas  d'un  autre  style  qii'e  celles 
rendues  publiques  par  la  voie  des  journaux.  Oh  y  trouve  ça  et  là 
des  correspondances  relatives  à  des  emprunts  d'argent  ;  enfin 
des  lettres  de  consolation  et  d'encouragement  adi-essées  au  roi 
par  quelques  évêques.  Il  y  en  a  une  du  pape  ;  plusieurs  pièces 
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sont  red=g<^.es  de  telle  sorte  qu'elles  supposent  des  relations  inté- 
ressées de  la  part  des  membres  de  la  consiituante  avec  la  cour. 
Mais  tous  res  écrits  n'offienl  rien  d'assez  précis  ,  ils  sont  en  ler- 
nr.cs  trop  {îénéraiix  pour  mériter  d'èlre  recueillis  à  litre  de  pièces 
Ii'slorifjues.  En  général,  les  per.>onnages  dont  il  est  question  ne 
sont  désignés  que  par  des  initiales  ;  et  la  connaissance  même  des 
circonstances  auxquelles  se  rapporte  la  correspondance  n'a  pu 
nous  en  éclaircir  le  mystère.  Nous  avons  donc  dû  laisser  de  côlé 
toutes  ces  pièces  où  l'on  ne  puise  que  des  doutes,  et  rien  de 
certain.  Nous  nous  sommes  bornés  à  relever  les  quelques  rensei- 
gnemens  qui  suivent. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE.  —  SÉDUCTION. 

|o —  ,  2  janvier  1792 Il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  dou- 
bler ce  que  fit  en  Angleterre  un  ministre  célèbre,  qui,  dans  une 
occasion  de  la  plus  haute  importance ,  acheta  l'opposition  entière 

dans  une  nuit Il  faut  se  dire  que  ce  papier  dont  on  demande 

instamment  la  restitution,  exprime,  une  fois  pour  toutes,  que 
seize  membres,  'es  plus  forts  de  l'assemblée,  sont  inviolablement 
coalisés;  qu'ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois,  et  par  suite, 
pour  tout  le  temps  de  la  législature,  au  moyen  d'une  solde  men- 
suelle ,  qui  ne  coûtera  rien  au  roi,  et  qui  sera  prise  sur  des  fonds 
extraordinaires  qui  seront  étrangers  à  son  trésor  personnel.  On 
demande  seulement  à  Sa  Majesté  que ,  lorsqu'un  de  ses  ministres 
lui  en  fer;i  l'ouverture,  elle  ait  la  bonté  de  ne  point  paraître  in- 
struite de  cet  antécédent;  on  ne  voudrait  pas  lui  ravir  d'avance 
le  mérite  de  ce  qu'il  proposera  et  de  ce  qu'il  exécutera. 

»  La  somme  actuelle  paraît  forte,  sacs  doute;  mais,  après 
tout,  elle  n'est  qu'à  peu  près  la  moitié  du  revenu  actuel  qui  va 
être  éconuiuisé  par  la  liste  civile;  ce  n'est  qu'un  semestre  de  ces 

pensions  à  payer ;  encore  peut-on  rendre  le  fardeau  plus 

doux,  en  distribuant  le  surplus  en  bons  payables  en  deux  et  trois 
mois  :  deux  millions  suffisent  en  ce  moment,  et  1,500;000  livres 
peuvent  être  réunis  en  bons  payables  d'ici  au  51  mars. 
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»  Le  point  important  est  que  la  décision  presse,  que  l'affaire 
est  soumise  au  comité  depuis  cinq  jours  ;  que  le  vœu  du  comilé 
est  déjà  émis,  et  le  rapport  prêt  à  ôire  porté  à  rassemblée  dans 
la  semaine;  tous  les  intéressés,  iiistiuils.  en/;a{;cs,  liés  même; 
et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  oui  ou  d'un  non  pour  fixer  invai  iuble- 
ment  leurs  principes  et  leur  conduite  nouvelle.  Jamais  service 
plus  grand,  plus  sûr,  plus  décisif  n'aura  été  rendu  au  roi  et  à  la 
tranquillité  publique,  et  cependant  l'affaire  n'est  engagée,  n'est 
entamée  en  ce  moment  que  de  la  manière  la  plus  adroite,  parce 
qu'elle  est  la  plus  simple,  par  une  décision  toute  naturelle  entre 
l'intendant  de  la  liste  civile  et  le  commissaire  liquidateur,  en  la- 
quelle le  premier  n'a  l'air  que  de  provoquer  un  juste  éclaircisse- 
ment. »  {Pièce  cotée  XV.  — Au  haut  est  écrit,  de  la  niain  du  roi: 
Talon  et  Sainte-Foix.) 

Cette  lettre  accusatrice,  mais  obscure,  devint  l'objet  de  re- 
cherches du  comité  des  douze  de  la  Convention.  Elle  interrogea 
les  sieurs  Dufresnede  Saint-Léon,  et  Sainte-Foix.  El!e  demanda 
au  premier  quels  étaient  les  noms  des  membres  achetés ,  sil  sa- 
vait que  ce  fussent  ceux  du  comité  de  liquidation?  Il  répondit 
ne  rien  savoir.  —  Elle  interrogea  le  second  sur  les  mêmes  faits. 
—  Il  n'en  résulta  d'autre  aveu  que  celui-ci  :  dans  la  séance  où 
l'on  arrêta  le  système  de  liquidation  des  dettes  de  la  liste  civile, 
treize  à  quatorze  membres  sur  vingt  volèrent  dans  l'intérêt  du 
roi.  —  On  lui  demanda  encore  s'il  savait  que  Dumourier  fût  dis- 
posé à  servir  Louis  XVI  contre  le  vœu  de  la  nation? —  H  ré- 
pondit qu'il  ne  connaissait  pas  Dumourier.  Quoi  qu'il  en  soii, 
voici  les  noms  des  membres  du  comité  de  liquidation  de  la  lé- 
gislative :  Amy,  Pirot,  Delaporle,  Faye,  Ferrière,  De  Brauges, 
Hennequin,  Baffoigne,  Leiellier,  Kau,  Ramcl,  Jar-Painviilier, 
Rivoalham,  Teillard,  Lindel,  Lucy,  3Iéricamp,  Claye,  Gélin, 
Anseaume,  Robuam. 

Suppléans.  —  Theule,  Moulin,  Carrant,  Salmon,  Malarmé, 
Pillaut. 
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CONSPIRATION     ROYALISTE, 

jo  — Projet  de  soulèvement  des  faubourgs;  de  les  porter  aux 
Tuileries ,  pour  engager  le  roi  à  se  retirer  à  Compiègne  ou  Fon- 
tainebleau.—  Dans  ce  projet  on  annonce  que  l'on  a  une  société 
nombreuse  organisée  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  et  dont 
on  dispose.  {Pièce  cotée  VU.) 

2°  — Mémoire,  par  articles,  contenant  les  règles  de  conduite 
que  devaient  suivre  les  évêques  supprimés  et  le  clergé  insermenté'. 
(  Pièce  cotée  XIX.) 

5°  — Extrait  d'une  lettre  de  Talon  au  roi. 

*  Sire......  M.  Dumourier  va  ce  matin  vous  proposer  sa  dé- 
mission :  il  importe  qu'il  soit  remplacé  par  un  homme  qui,  ayaat 
toute  la  couleur  jacobine,  ait  cependant  un  cœur  tout  dévoué  à 
votre  service,  cet  homme,  c'est  M.  Sémonville.  Je  n'ai  même 
qu'un  raisonnement  à  faire  à  son  égard,  d'après  ce  qui  s'est  passe 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  dernière.  Votre  Majesté  a 
son  secret,  comme  il  méritera  le  vôtre.  Sire;  et  ce  hen  est  lé 
plus  fort  qui  puisse  attacher  un  homme,  quelque  distance  immense 
qui  le  sépare....  »  [Pièce  cotée  LVI.) 

4°  —  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix ,  qui  engage  le  roi  à  sortir 
de  Paris ,  et  lui  donne  avis  de  l'appui  qu'il  trouvera  dans  le  cas 
où  il  se  déterminerait  à  faire  cette  démarche.  Ou  lui  annonce 
que  la  garnison  de  Lyon  est  assurée  ;  que  la  Haute-Provence  et 
le  Dauphiné  sont  prêts  à  foire  un  mouvement.  On  lui  apprend 
qu'il  y  a  des  clubs  monarchiques  à  Aix,  à  Alais,  à  Nimes,  à 
Montpellier.  Le  Gévaudan  envoie  des  députés  pour  réclamer 
contre  les  assignats ,  contre  la  vente  des  biens  dé  l'église ,  et  la 
tenue  des  législatures  à  Paris.  La  bourgeoisie  de  Toulouse  est 
bien  disposée.  Les  paysans,  en  Bretagne,  sont  dévoués  au  clergé 
.  et  à  la  noblesse,  etc.  La  date  de  cette  lettre  est  indiquée  par  ce 
qu'elle  dit  de  iM.  Bouille  ;  elle  est  antérieure  au  voyage  de  Va- 
rennes.  (Pièce  cotée  CLXLY.) 
o°  —  Voici  une  pièce  qui  prouve  que  les  dénonciations  de  la 
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presse  sur  l'existence  d'un  comité  autrichien  à  Paris,  ou  en 
cl'autres  termes,  d'un  comité  chargé  de  diri{ïer  les  démarclies 
des  émigrés,  n'étaient  pas  déniées  de  fondement. 

«  Le  courrier  particulier,  arrivé  aujourd'hui,  a  apporté  la 
nouvelle  que  M.  le  comte  d'Artois  ne  voulait  prendre  aucune 
part  aux  projets  de  M.  le  prince  de  Gondé 

»  Maintenant,  le  comité  de  Paris  délibère  sur  ces  trois  questions  : 
i"  Entrera-t-on?  '2°  négociera-t-on  avec  une  force  armée?  5"  que 
doit-on  demander?  que  doit-on  olTrir?  que  doit-on  accepter?... 

j»  M.  le  prince  de  Condé  insiste  pour  entrer,  parce  que,  dil-il, 
il  court  risque  de  perdre  insensiblement  tous  ceux  qui  l'en- 
tourent. On  a  envoyé  une  personne  pour  lui  démontrer  qu'il  fait 
une  grande  faute,  s'il  per  iste  à  vouloir  entrer.  C'est  plus  que 
jamais  le  moment  de  montrer  de  la  popularité  et  des  précaution^. 
—  5  juin  1791.  >  [Pièce  cotée  LVIl.) 

6°  —  Lettre  des  six  ministres,  datée  du  10  juillet  1792,  dans 
laquelle  ils  disent  au  roi  «  qu'ils  n'ont  pris  le  parti  de  donne? 
simultanément  leur  démission ,  que  dans  l'espérance  de  démon- 
trer à  la  nation  que  l'assemblée  nationale  veut  détruire  toute 
espèce  de  gouvernement;  ce  qui,  selon  eux,  doit  produire  ua 
grand  effet.  »  {Rapport  de  Boris.— Pièce  cotée  DXXL) 


CORRESPONDANCE   AVEC   L  ETRANGER. 

r  —Lettre de  M.  de  Galonné,  datée  de  Londres,  9  avril  1790, 
dans  laquelle  l'ex-ministre  annonce  des  conférences  avecPiit;et 
envoie  diverses  pièces  qui  lui  ont  été  adressées,  par  ce  dernier, 
sur  l'ordre  positif  de  Georges  IlL  On  y  déclare  que  «  tout  ce  qui 
tendrait  à  rétablir  le  trône  de  Louis  XVI,  sa  gloFre,  son  bonheur 
inséparalile  de  celui  de  ses  peuples,  est  dans  son  vœu ,  est  dans 
§a  voloqtéla  plu^  sincère,  et  qu'il  serait  chi^rmé  d'y  contribuer.  ^ 
iPièce  cotée  XXV.) 
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2°  -^  Copie  d'une  note  qui  a  é'.é  remise,  en  avril  1790,  à  M.  Pitt 
par  M.  de  Calonne. 

<  Pour  détruire  les  bruils  que  l'on  continue  de  répandre,  il 
est  à  souhaiter  que  la  cour  de  Londres  veuille  bien  faii'e  con- 
naître ses  senlimens  et  ses  dispositions  par  rapport  aux  cir- 
constances cil  se  trouve  la  Fi  ance ,  et  à  celles  qui  pourraient  y 
meitiefio. 

»  Louis  XVI  est  sûrement  i)ien  persuadé  des  sentimens  géné- 
reux dont  Sa  Majesté  Biiiaimique  est  animée;  mais  comme  il 
parait  qu'on  voudrait  l'induire  en  erreur,  il  serait  à  propos, 
pour  en  prévenir  les  conséquences,  que  le  roi  d'Anjflelerre  fît 
donner,  de  sa  part,  de  nouvelles  assurances  de  l'intérêt  qu'il 
prend  à  la  position  de  Sa  31ajtsté  très-chréticnnc,  et  qu'il  dé- 
clarât que,  loin  de  favoriser  en  aucune  sorte  les  troubles  qui  se 
sont  malheureusement  élevés  en  France,  il  verrait  avec  satisfac- 
tion les  moyens  qui  pourrai»  nt  y  mettre  fin ,  de  la  manière  la 
plus  convenable  pour  l'honneur  du  roi  et  le  bor.heur  des  jieuples. 

>  Il  est  iiisé,  sans  doute,  de  démontrer  que  la  supposition  de 
sommes  considérables  envoyi'es  d'Angleterre,  pour  exciter  ou 
alimenter  les  insurrections  qi.i  agitent  la  France,  est  une  faus- 
seté contredite,  quant  à  la  possibilité,  par  la  Constitution  même 
de  rAn|;ieierre,  el  démentie,  quant  au  fait,  par  l'état  du  change 
entre  les  nations;  mais  quelque  pilpables  que  soient  ces  raisons 
qu'on  aura  soin  de  faire  valoir,  elles  n'auront  pas  autant  de  force 
pour  détruire  les  fausses  impressions  qu'on  donne  à  Sa  Mojesté 
très  chrétienne,  et  confondnî  ceux  qui  cherchent  à  a< créditer 
l'erreur,  qu'une  assurance  expresse  qui  serait  donnée  par  Sa  iMa- 
jesté  Britannique,  et  transmise  de  sa  part  :  c'est  à  elle  qu'il  ap- 
partient d'en  déterminer  la  Ibrme.  »  [Pièce  calée  CLXXVII.) 

5°  —  Traduclion  d'une  lettre  de  M.  Pitt. 

r>  D  Hollowoo ,  6  avril  1 790. 

€  Monsieur,  j'ai  sai^i  l'occasion  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Sa  Maj&>lë  l'écrit  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  c^ramu- 
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oiquer.  Les  bruits  qu'on  a  fait  courir,  qu'il  a  été  envoyé  de  l'ar- 
gent de  ce  pays-ci,  ou  qu'il  y  ait  été  pris  des  mesures  quelcon- 
ques pour  favoriser  les  iroublt  s  qui  malheureusement  ont  lieu 
en  France,  sont  démentis  par  les  circonstances  que  vous  avez 
vous-même  observées  et  sont  en  outre  entièrement  répiii^nans  à 
la  conduite  tenue  uniformément  par  Su  Majesté. 

»  Mais  comme  il  paraît,  suivant  ce  que  vous  avez  exposé,  que 
ces  bruits  n'ont  pas  laissé  de  faire  impression,  et  attendu  qu'une 
telle  impression,  quoique  non  fondée,  pourrait  produire  de  fu- 
nestes conséquences ,  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  la  permission  de 
donner,  toutes  les  fois  que  l'occasion  favorable  sen  présentera, 
les  plus  expresses  assurances  que  les  susdits  rapports  sont  ab- 
solument sans  fondement;  et  qu'il  y  a  eu  constamment,  et  con- 
tinue à  y  avoir,  de  la  part  de  Sa  Majesté ,  le  plus  sincère  et  le 
plus  vif  désir  de  voir  ces  troubles  se  terminer  enfin  de  la  ma- 
nière la  plus  capable  de  servir  à  l'honneur  et  au  bonheur  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne  et  de  ses  sujets.  — J'ai  l'honneur,  etc. 

»  Signé j  W.  Pitt.  »  —  (  Pièce  cotée  CLXXVIII.) 


ESPIONNAGE. —  POLICE   CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE. 

1"  —  Projet  de  MM.  Talon  et  Sainte-Foy  pour  l'organisation 
d'un  système  pour  influencer  l'opinion  publique  par  des  publi- 
cations d'écrits,  des  chansons,  etc.,  en  soldant  des  membres  de 
la  société  des  Jacobins;  des  divers  clubs;  du  comité  de  ville; 
vingt-cinq  individus  dans  chaque  section,  deux  cent  cinquante 
autres  pour  parler  dans  les  divers  lieux  publics.  Cela  devait  coû- 
ter 164,000  livres  par  mois.  Une  note  jointe  à  ce  projet  annonce 
qu'il  a  été  déjà  mis  en  exécution  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties. {Pièce  cotée  III.) 

"  2° — Les  mêmes  personnages  présentent  un  projet  plus  étendu 
dont  voici  la  récapitulation  : 

Paitie  littéraire 18,700  livres. 

Assemblées  et  clubs il ,000 


A  reportei' i29,70O  livres.  4 
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Report.  .  29,700  livres. 

Sections  et  bataillons 83,200 

Tuileries,  Palais-Royal,  etc.  .  .  .  23,400 

Guinguettes 21,000 

Ouvriers  et  ateliers d  0,000 

Journaux 2,000 

Administration 23,100 


Total ,  par  moi§.  .  .  .  194,000  livres. 

(  Pièce  colée  IV.) 
3"  —  Dans  un  troisième  projet  on  parle  ainsi  : 

»  Administration 24,000  livra». 

>  Il  ne  peut  être  rien  réduit  sur  la  partie  lit- 
téraire      17,000 

»  Intelligence  à  conserver,  et  rapports  dans 
les  clubs  et  sociétés  ;,  au  lieu  de  11,000  livres.  .     10,000 

»  Au  lieu  de  quatre  orateurs  dans  chaque 
section,   trois  mille  cent  quarante-quatre, 

^^««"^•'•^^ «•^0'"™-y    68,000 

»  Quatre  cent  quatre-vmgts  ap^ 

plaudisseurs 24,000 

»  Écrivains 800        / 

»  Sur  l'article  des  Tuileries,  Palais-Royal, 
cafés,  etc.,  réduire  3,400  livres 20,000 

>  Journaux 1,000 

»  En  supprimant  les  distributions,  l'article 
guinguettes 16,000 

»  Ateliers S,pp0 


Total 164,000  livres. 

{Pièce  cotée  V.) 
4°  —  État  des  personnes  employées  en  province.  {Pièce 
colée  VIII.)  Des  pièces  assez  nombreuses  prouvent,  au  reste, 
que  ce  genre  de  police  était  bien  exercé.  On  trouve  un  assez 
grand  nombre  de  rapports  sur  l'esprit  des  corps  administra- 
tifs ,  çt  cies  notes  détaillées  sur  la  composition  de  quelques  clubs, 
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MIRABEAU. 

«  15  mars.  —J'ai  eu  hier  soir,  avec  M.  de  M ,  la  conférence 

à  laquelle  j'ai  été  autorisé  par  le  roi. 

»  Je  l'ai  ouverte  par  dire  que  j'étais  persuadé  que  IM.  de  M..., 
par  ses  talens ,  par  la  force  de  son  caractère ,  et  par  ses  principes 
monarchiques,  était  plus  que  qui  que  ce  soit,  et  psut-étre  le  seul, 
qui  pût  rendre  des  services  importans  au  roi  et  à  la  monarchie. 

>  M.  de  M a  péroré  longuement,  et  voici  l'extrait  de  ce 

qu'il  a  dit  : 

»  L'assemblée  nationale  est  composée  de  trois  classes  d'hom- 
mes. La  première,  qui  n'est  guère  que  de  trente,  est  de  gens 
forcenés  qui ,  sans  avoir  de  but  fixe ,  opinent  et  opineront  tou- 
jours contre  l'autorilé  royale  et  le  retour  de  l'ordre. 

»  La  seconds  est  d'environ  quatre-vingts  personnes.  Ceux-ci 
pnt  des  principes  plus  monarchiques,  mais  sont  peut-être  trop 
imbus  du  système  de  la  révolution. 

»  La  troisième  classe  est  de  gens  qui  n'ont  pas  d'opinion  à  eux 
et  qui  suivent  l'impulsion  que  leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris 
pour  leurs  guides,  leurs  oracles.  » 

»  On  voit,  par  cette  division,  que  M.  de  M compte  pour 

peu  le  côté  droit,  et  qu'il  n'entend  parler  que  du  parti  de  la  ma- 
jorité. 

»  C'est,  dit-il,  l'assemblée  qu'il  faut  travailler.  La  circonstance 
devient  favorable  par  les  excès  auxquels  se  porte  la  première 
classe. 

1  Trois  partis  divisent  aujourd'hui  Paris  : 

»  Celui  des  aristocrates. 

»  Celui  de  cinq  ou  six  chefs  jacobins  (1)  qui  paraissent  aujour- 
d'hui réunis  à  la  faction  d'Or 

»  Celui  de  M.  de  La  F 

»  Rien  sur  le  premier. 

»  Le  second  n'est  qu'atroce,  et  par  son  atrocité  même ,  nioms 
dangereux  :  il  se  perdra  lui-même, 

il)ïl  p'a  point  prononcé  ce  nom  de  Jacobins ,  il  l'a  seulement  dppigné. 
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»  Il  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  :  il  est  marqué  par  une 
suite  de  manœuvres  qui  prouvent  un  plan  dont  on  ne  s'écarte  pas. 
Celle  du  28  février  est  d'une  grande  profondeur.  Il  affiche  rat- 
tachement au  roi  et  à  la  royauté;  ces  sentimers  masquent  le  ré- 
publicanisme. Enfin  ce  parti  réunit  la  fausseté  et  l'intrigue  aux 
grands  moyens  que  les  circonstances  lui  donnent. 

>  La  position  du  roi  est  d'autant  plus  critique,  que  Sa  Ma- 
jesté est  trahie  par  les  trois  cinquièmes  des  personnes  qui  l'ap- 
prochent. 

»  Elle  exige  de  la  dissimulation,  non  celle  à  laquelle  on  accou- 
tume les  princes,  mais  de  la  dissimulation  en  grand,  qui,  ôtant 
toute  prise  aux  malveillans,  acquit  à  la  reine  et  au  roi  une  grande 
popularité.  » 

»  J'ai  saisi  cette  phrase  pour  dire  que  le  premier  service  et 
le  plus  grand  que  l'on  pût  rendre,  dans  ce  moment-ci,  à  Leurs 
Majestés,  était  de  leur  indiquer  un  plan  de  conduite;  je  l'ai  en- 
gagé à  mettre  ses  idées  sur  le  papier,  et  cela  m'a  été  promis. 

»  Il  a  été  ensuite  question  de  la  nécessité  de  faire  sortir  Leuis 
Majestés  de  Paris.  Tant  qu'elles  resteront  dans  cette  ville ,  im- 
possibilité de  rétablir  l'ordre.  La  journée  du  28  a  reculé  de  deux 
mois  le  succès  des  mesures  que  l'on  employait  pour  cela  depuis 
quelque  temps.  La  maladie  du  roi  répare  le  mal  hh  le  28  :  il 
faut  saisir  habilement  cette  dernière  circonstance. 

»  La  conférence  a  fini  par  d  s  protestatior s  de  dévouement. 
Je  suis  porté,  a-t-on  dit,  à  servir  le  roi,  par  attachement  à  sa 
personne,  par  aiiachement  à  la  royauté;  mais  également  pour 
mon  propre  intérêt.  Si  je  ne  sers  pas  utilement  la  monarchie, 
je  serai ,  à  la  fin  de  tout  ceci ,  dans  le  nunjbre  des  huit  ou  dix 
inlrigans  qui,  ayant  houleversé  le  royaume,  en  deviendront  l'exé- 
cration, et  auront  une  fin  honteuse,  quand  iis  auraient,  pendant 
un  moment,  fait  ou  paru  faire  une  grande  fortune.  J'ai  à  réparer 
des  erreurs  de  jeunesse,  une  réputation  peut-être  injuste;  je  ne 
puis  y  parvenir;  je  ne  puis  me  faire  un  nom  que  pai'  de  grands 
services.  11  fallait  peut-être  une  révolution.  Elle  est  laite  ;  il  faut 
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détruire  le  mal  qui  en  été  la  suite;  il  faiii  n-i;il>Iir  l'ordre:  la 
gloire  sera  giande  pour  ceux  qui  y  coopéreront. 

»,  M.  de  M a  ajouté  qu'il  serait  fâcheux  que  l'assemblée 

fût  bientôt  dissouie  :  le  moment  n'est  pas  encore  arrivé ,  mais  il 
sera  important  de  le  saisir.  »  {Pièce  cotée  XI.) 


SEDUCTION    DE    DIVERS    PERSONNAGES. 

1" — Lettre  de Chambonas  au  roi.  —  18 jwin  1792. —  «Sire, 
je  rends  compte  à  Votre  Majesté ,  que  mes  agens  viennent  de  se 
mettre  en  mouvement.  Je  viens  de  convenir  un  méchant.  Ce  soir, 
on  fera  une  forte  proposition  à  Sanierre.  J'ai  donné  ordre  qu'on 
m'éveille  dans  la  nuit  pour  m'apprendre  le  succès.  J  ous  les  in- 
térêts respectifs  sont  ménagés.  On  me  répond  aciuellemeni  du  se- 
crélaire  des  Cordeliers.  Tous  ces  gens-la  sont  à  vendr-e,  et  sûre- 
ment il  n'y  en  a  pas  un  à  louer.  Un  sieur  Molette,  médecin ,  est 
actuellement  chez  moi  :  j'i{jnore  s'il  est  connu  du  roi  ;  c'est  un  jaco- 
bin outré,  bien  difficile,  car  il  ne  veut  rien  recevoir  ;  il  appartient  à 
la  faction  d'Orléans;  il  me  demande,  pour  revirer  de  bord  et  me 
donner  sa  séquelle,  une  place  de  médecin  dans  les  armées;  je  la 
lui  ai  promise,  s'il  n'y  avait  pas  de  bruit  d'ici  à  quinze  jours;  il 
vient  de  partir  pour  travailler  pour  moi  ;  il  a  un  grand  crédit 
dans  le  café  Procope,  où  se  rassemblent  tous  les  journalistes  et 
enragés  du  faubourg  Saint-Germain  :  j'espère  qu'il  me  tiendra 
parole.  l'Orateur  du  peuple,  le  nommé  Le  Maire  [i),  commis  à 
la  poste,  vient  de  promettre  tranquillité  pour  la  semaine  :  on  le 
dédommagera.  Il  parait  sur  la  scène  un  nouvel  athlète  nommé 
Kouedic,  breton,  qui  arrive  d'Angleterre,  et  qui  vient  de  faire 
une  scène  dans  ma  section,  faubourg  Poissonnière,  dans  le  sens 
des  Jacobins  :  je  vais  le  faire  cerner.  Péiion  doit  me  faire  de- 
mander demain  lo,000  livres  qui  lui  sont  dues,  à  compte  sur 
les  50,000  qu'on  lui  donne  par  mois ,  ou  du  moins  que  Dumourier 

(()  Le  Maire  était  auteur  des  lettres  bong...  patriotiques  du  père  Ducbéne ,  et 
membre  du  club  des  Jacobins.  (Note  des  auteurs.  )    , 
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lui  donnait  sur  les  dépenses  secrètes  pour  la  police,  je  ne  sais 
pas  en  vertu  de  quelle  loi  ;  mais  ce  que  je  sais  bien ,  Sire ,  c'est 
qu'il  ne  les  aura  que  lundi  prochain.  Je  crois  que  Votre  Majesté 
m'approuve  ei .  nrtout  me  comprend.  Si'lery,  ce  vieux  scélërai;, 
a  fait  hier  une  sortie  effroyable  contre  moi  aux  Jacobins.  Qiie  je 
serais  heureux ,  si,  tète  à  tête,  je  pouvais  lui  donner  une  marque 
de  mon  respect  !  De  la  patience,  mon  prince,  du  courage;  de- 
main, de  bonne  heure,  je  serai  sur  pied;  je  verrai  le  roi,  et 
l'instruirai  du  résultat  de  mes  démarches.  Daignez  permettre. 
Sire,  (jue  je  colle  mes  lèvres  brûlantes  sur  la  main  de  Votre  Ma- 

c 

jesté.  En  vérité!  en  vérité!  Sire,  l'attachement  le  plus  inviolable, 
le  respect  le  plus  profond  m'unit  à  jamais  à  mon  roi. 

»  Je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le  plus  déterminé,  dans 
toutes  les  occasions,  à  mourir  à  vos  pieds. 

Signé,  SciPiON  Chambonas.  »  {Pièce  cotée  XX.) 

2"  Déclaration  de  Sanlerre  à  la  commission  des  douze. 

»  Le  9  décembre  1792,  l'an  1"''  de  la  république,  je  soussigné 
déclare  que,  plusieurs  fois ,  il  m'a  été  proposé  des  sommes  plus 
ou  moins  fortes,  toujours  sous  des  prétextes  spécieux;  que  le 
21  juin  1792,  il  est  venu  un  homme  me  féliciter  sur  la  journée 
du  20;  et  m'a  dit  que  M.  Chambonas  me  voulait  du  bien;  qu'il 
savait  que  j'avais  dépensé  beaucoup  d'argent,  et  qu'il  voulait 
m'en  récompenser  ;  que  si  je  voulais  faire  une  réclamation  de 
cinq  à  six  cent  mille  livres,  il  me  les  ferait  avoir.  Depuis  le 
20  juillet,  on  est  venu  deux  fois  me  proposer,  de  ma  brasserie, 
cinq  cent  inille  livres  de  plus  qu'elle  ne  valait,  à  la  condition 
d'aller  passer  un  an  en  Angleterre,  pour  ne  pas  faire  d'élèves. 
J'ai  répondu  que  je  n'aimais  pas  l'argent;  que  rien  au  monde  ne 
pourrait  me  corrompre  ;  que  je  ne  serais  jamais  d'aucune  faction  ; 
que  la  raison,  la  justice,  la  loi  étaient  mes  seuls  guides. 

»  Toujours  l'on  m'a  fait  ces  sortes  de  propositions  étant  seul, 
et  j'ai  craint  d'en  parler,  parce  que  je  n'avais  pas  de  témoins,  et 
que  cela  aurait  passé  pour  une  fanfaronnade;  j'en  ai  parlé  à  ma 
section ,  et  à  très-peu  de  personnes  hors  des  sections,  je  sdi'S  de 
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voir  le  citoyen  Achille  Viafs,  à  l'Abbaye  :  je  n'ai  point  reconnu 
que  ce  fût  lui  qui  fut  venu ,  le  21  juin ,  chez  moi. 

»  Signé,  Santeure,  cominandaïU-général  provisoire.  » 

{Pièce  colée  XXI.) 

—  Lemaire,  surnommé  le  père  Duchêne,  fut  interrogé  à  l'oc- 
casion de  celte  lettre,  par  la  commission  des  douze.  Il  avoua 
avoir  communiqué  avec  Chambonas  ;  mais,  pour  l'exciter,  dit-il, 
au  patriotisme.  —  Le  médecin  Mollet,  également  interpellé  sur 
le  même  sujet ,  fit  les  mêmes  réponses. 

—  Il  n'existe  rien  sur  les  autres  personnes  citées  dans  là  lèlire 
de  Chambonas. 

_  4° —  LettredeDelessart,dull  février  au  soir.  Elle  constate  que 
Faydel  rédigeait ,  pour  le  compte  de  la  cgur,  des  affiches  que  lé 
miaistère  faisait  répandre  et  multiplier.  [Pièce  cotée  XCIX.) 

5°  —  Plusieurs  pièces  constatent  que  Desfieux,  membi"è  du 
club  des  Jacobins,  eut,  à  diverses  époques,  des  rapports  avèé 
les  ministres;  mais  elles  ne  l'accusent  point  positivement  de  cor- 
ruption. 

->•■. 

Rapport  de  Louis- Jérôme  Gohier,  député  du  département  d'îlle- 

et'Filaine ,  sur  les  papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la 

liste  civile;  fait  à  la  séance  du  dimanche  matin  16  septembre 

1792  ;  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  nationale.  Envoyé  à 

l'armée  et  aux  quatre-vingt-trois  départemens. 

<  Messieurs; 

»  Lfes  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  vous 
oût  ^àru  si  importantes,  que  non-seulement  vous  en  avez  ordonné 
l'impression  et  l'envoi  aux  armées  et  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens,  mais  que  voiis  m'avez  chargé  d'en  faire  l'analyse, 
fl'e  vous  eh  preseiiter  le  tableau.  Je  viens,  au  nom  de  tous  vos 
coinmissaires ,  vous  offrir  ce  travail,  qu'on  pourrait  intituler  : 
«  La  nécessité  de  la  journée  du  10  août,  vérifiée  par  les  titres 
i  mêmes  inventoriés  chez  les  principaux  agens  de  la  contre- 
*  révolution.  > 
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»  Lorsque  l'assemblée  nationale  remet  les  pouvoirs  qu'elle  avait 
reçus ,  entre  les  mains  du  peuple ,  et  n'en  veut  usurper  aucun  ; 
lorsqu'elle  ne  suspend  le  pouvoir  exécutif  dans  celles  du  roi  que 
pour  empêcher  le  dernier  attenJal  à  la  liberté ,  elle  n'a  pas  besoin, 
sans  doute,  de  justifier  sa  conduite.  Mais  elle  doit  à  la  Conven- 
tion nationale ,  qui  jugera  le  grand  procès  de  Louis  XVI ,  toutes 
les  preuves  qui  s'accumulent  contre  lui  ;  elle  doit  au  peuple  toutes 
les  lumières  propres  à  l'éclairer  sur  les  grands  intérêts  qui  fixent 
en  ce  moment  ses  regards.  C'est  à  l'instant  où  il  va  définitive- 
ment organiser  la  Ibrme  de  son  gouvernement,  qu'il  importe  de 
lui  faire  connaître  jusqu'à  quel  point  il  peut  compter  sur  la  fidé- 
lité d'un  roi. 

»  Le  voile  enfin  est  déchiré  :  les  manœuvres  des  agens  du  pou- 
voir exécutif  sont  mises  au  grand  jour.  L'on  sait  maintenant  par 
qui  les  ennemis  intérieurs  de  l'empire  étaient  protégés,  et  qui 
secondait  leurs  efforts;  ou  sait  qui  entretenait  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs,  et  qui  encourageait  leurs  coupables 
espérances;  on  sait  enfin  à  qui  attribuer  tous  les  maux  qui  ont 
désolé  les  premiers  instansde  noire  révolution  ;  et  pourquoi,  au 
lieu  de  s'affermir  et  de  se  consolider ,  elle  ne  marchait  plus.que 
d'un  paschancdaniet  rétrograde. 

)»  La  générosité  d'une  nation  toujours  grande  envers  celui  même 
qui  s'était  fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses  premiers  sermens ,  n'a 
pu  toucher  le  cœur  de  Louis  XVL  L'hérédité  du  trône  conservé 
dans  sa  famille  par  une  Constitution  qui  anéantit  toute  trans- 
mission de  privilège  personnel,  l'inviolabilité  consacrée  dans  sa 
personne,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux  revenus  de 
plus  d'un  état  de  l'Europe,  la  distribution  de  toutes  les  grâces, 
la  nomination  à  toutes  les  places  importantes,  le  titre  de  repré- 
sentant héréditaire,  le  fatal  pouvoir  de  paialyser  toutes  les  opé- 
rations des  représentans  élus,  tant  de  prérogatives,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  liberté,  n'ont  été  con- 
sidérées par  celui  auquel  elles  ont  été  si  indiscrètement  accordées, 
que  comme  les  débris  d'une  puissance  échappée  de  ses  mains, 
et  qu'il  devait  songer  à  reconquérir. 
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»  Louis  XVI  n'a  vu  dans  la  Consliiuiion  «jue  les  avaiita{;es  im- 
menses qu'elle  lui  oflîail,  et  le  parli  qu'il  en  pouvait  tirer  pour 
venir  à  ses  fins  (1);  que  les  moyens  qu'il  y  trouvait  pour  détruire 
la  Constitution. 

»  Un  vaste  plan  de  conjuration  a  été  formé;  et  non-seulement 
nous  avons,  dans  les  pièces  inventoriés  ckez  l'administrateur  de 
la  liste  civile  et  autres  afjens  du  pouvoir  executif,  chez  le  roi  lui- 
même  ,  la  preuve  des  divers  complots  qui  n'éiaient  que  le  déve- 
loppement de  celte  entreprise  audacieuse  conire  la  liberté  publi- 
que; mais  tous  les  secrets  ressorts  qu'on  a  fait  jouer  sont  main- 
tenant à  découvert.  Non-seulement  nous  sommes  certains  que 
sous  avons  été  trahis,  mais  nous  savons  comment  nous  l'avons  été; 
nous  connaissons  toutes  les  manœuvres  des  traîtres.  Louis  XV[ 
a  eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  événemens  de  la  révolu- 
tion il  n'a  jamais  varié  (2).  L'essai  qu'il  (il  du  vœu  national  lors- 
qu'il descendit  du  trône  pour  aller  se  jeter  dans  les  bras  de 
Bouille,  et  qu'il  fut  arrêté  dans  sa  fuite,  n'a  servi  qu'à  le  faire 
chan{|er  de  plan ,  sans  le  faire  changer  de  résolution;  et  lors 
même  qu'il  parut  céder  à  la  volonté  du  peuple,  il  osa  constituer 
l'expérience  juge  de  la  Consiitulion  qu'il  acceptait.  A  l'époque  où 
un  pouvoir  effrayant  fut  remis  en  ses  mains,  où  la  plénitude  de 
la  puissance  exécutrice  lui  fut  confiée,  il  eut  la  hardiesse  de  se 
plaindre  de  l'insuffisance  des  moyens  qui  lui  seraient  nécessaires  pour 
imprimer  le  mouvement ,  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire  (3)  :  comme  s'il  eût  voulu  dès-lors 
préparer  les  esprits  à  l'inaction  coupable  qui  devait  tout  tntraver, 
tout  paralyser ,  et  rejeter  d'avance  sur  les  vices  de  la  Consiitu- 
lion ,  les  délits  du  pouvoir  consiitué. 

»  Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  inaction  criminelle  que  nous 
avons  à  reprocher  au  ci- devant  dispensateur  suprême  de  la  force 
publique.  Louis  XVI  ne  s'est  pas  borné  à  ne  pas  faire  ce  qu'il 
devait ,  à  un  rôle  purement  passif;  il  a  constamment  dirigé  les 

«  (1  )  EipressioDS  de  la  lettre  de  rex-minislre  Dabancourt.  Voy.  cette  lettre,  n.  5.» 
«  (2)  Expresbious  de  la  letlre  du  roi ,  du  mois  de  septembre  1791.  » 
«  (3;  Expressions  de  la  leUre  du  mois  de  septeoabre  1 79 1 .  » 

T.  XVII,  18 
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opérations  de  ses  agens  vers  le  but  contraire  à  celui  qu'il  devait 
se  proposer  ;  il  a  constamment  rejeté  le  vœu  du  peuple ,  et  favo- 
risé les  ennemis  de  la  liberté  ;  il  a ,  par  ce  qu'il  a  fait ,  comme  par 
ce  qu'il  a  omis  de  foire  ,  compromis  ,  d'une  manière  effrayante , 
le  salut  public. 

»  Deux  sortes  d'ennemis,  les  ennemis  intérieurs,  les  ennemis 
extérieurs,  menacent  avec  une  égale  fureur  la  France  libre.  Les 
papiers  trouvés  sous  les  différens  scellés  prouvent  que  le  roi  fa- 
vorisait pareillement  les  efforts  des  uns  et  des  autres.  Pour  perdre 
la  chose  publique,  il  fallait  tout  à  la  fois  négliger  les  moyens  de  ; 
défense  contre  les  puissances  coalisées  et  s'entendre  avec  les  re-  I 
belles  d'outre-Rhin ,  réunir  sous  une  même  bannière  les  contre-  i 
révolutionnaires  intérieurs ,  diviser  les  amis  de  la  liberté,  favo-  t 
riser  l'anarchie  en  avilissant  le  pouvoir  dont  émanent  les  lois,  , 
provoquer  la  dissolution  du  corps  législatif  après  l'avoir  avili;  et  } 
tous  ces  moyens  ont  été  employés  par  Louis  XVI  et  ses  agens  (1).  { 
>  L'état  de  nos  armées  à  l'époque  où  la  patrie  a  été  déclarée  i 
en  danger  démontrerait  seul  l'inertie  et  la  mauvaise  volonté  l 
du  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est  décrétée  depuis  le  16  avril;  t 
les  ministres  à  cette  époque  nous  annonçaient  des  forces  suffi-  ) 
santés  pour  ouvrir  une  campagne.  Et,  malgré  les  plus  pressantes  ] 
réclamations  du  corps  législatif,  malgré  ses  plaintes  continuelles,  il 
nos  armées ,  après  plus  de  quatre  mois  révolus ,  sont  à  peine  en  5  ! 
état  de  soutenir  an  système  défensif,  se  trouvent  dans  un  dénû-iii 
ment  absolu  !  Et  quand  est-ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  par 

F  «  (1)  Comme  les  preuves  que  nous  allons  établir  sont  pour  la  plupart  tirées  desl 
pièces  Inventoriées  chez  l'adrainisiratcur  de  la  liste  civile,  il  est  intéressant  que| 
l'on  sacbeavec  quelle  solennité  se  font  la  reclierche  de  ces  pièces  et  leur  inven- 
taire :  les  scellés  ont  été  apposés  en  présence  de  M.  Laporte;  des  commissaires',! 
nommés  par  l'assemblée  générale  de  la  section  où  se  trouvaient  les  bureaux,  pro-l 
cèdent  à  l'inventaire  en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  nalionale  et| 
des  commissaires  de  la  Commune;  chaque  pièce  est  numérotée  et  paraphée, 
le  procès-verbal  est  signé  par  tous  ceux  qui  assistent  à  la  séance.  Les  commis 
saires  de  l'assemblée  nationale  sont  MM.  Goiiier,  Audrein,  Pinet  aîné,  Duval,| 
Benoiston  et  Ognyes;  les  commissaires  de  la  secMon  du  Louvre  sont  MM.  Le 
gendre,  Duvivier,  Charpentier,  Touxet;  ceux  de  la  section  des  Piques,  MM.  Ro 
l)ert,  Grénard,  Garoier,  Launay,  Michel,  et  M.  Bosset,  membre  de  la  Com-| 
muae.  » 
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son  ministre?  C'est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule  ressource 
qu'un  échec  malheureusement  trop  possible  rendait  indispensa- 
ble; c'est  après  avoir  apposé  son  veto  sur  le  décret  qui  établissait 
un  camp  intermédiaire  de  vingt  mille  hommes.  Pour  connaître 
dans  quel  esprit  le  roi  s'est  opposé  à  l'éiablissementde  ce  camp, 
il  faut  entendre  les  contre-révolutionnaires  employés  par  les  bu- 
reaux de  la  liste  civile  exprimer  eux-mêmes,  dans  le  secret  de 
leur  correspondance,  le  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroisse- 
ment de  forces.  «  11  me  paraît  (lit-on  dans  une  lettre  du  22  fé- 
»  vrier)  que  l'assemblée  songe  à  se  fortifier.  Les  patriotes  enré- 

>  gimenlés ,  dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison ,  disent  qu'ils 

>  seront  envoyés  à  Saint-Denis.  Dans  les  premiers  jours  de  mars, 

>  on  les  rassemblera  autour  delà  banlieue,  au  nombre  de  quinze 
»  mille:  voilà  leur  dire...  Il  fout  faire  scruter  ce  propos  par  les 
»  moyens  que  vous  pouvez  avoir ,  et  donner  l'alarme  de  ce  ras- 
î  semblement  (I)...  Ceci  est  fort  sérieux,  mon  ami:  il  faut  faire 
il  prendre  l'air  à  des  mouches  adroites.  Le  fait  n'est  peut-être 
i  pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  des  traces,  ne  fût-ce  que  du 
t  plan ,  quand  on  se  couvrirait  du  prétexte  de  mettre  Paris  à 
»  l'abri  de  l'attaque  des  princes,  en  turlupinant  cette  précaution, 

>  il  faut  mettre  à  nu  le  véritable  dessein,  et  bientôt  écrire...  Je 

>  m'empresse  de  vous  faire  part  de  ma  prétendue  découverte , 
»  au-devant  de  laquelle  il  faut  aller,  comme  à  celle  du  régiment 
»  Sans-Culottes  que  Saini-Huruge  est  allé  lever  à  Lyon  »  (2). 

»  Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre  ont  été  littérale- 
ment suivis.  Des  libelles  ont  été  publiés  contre  la  formation  du 
camp  ;  les  murs  de  Paris  ont  été  tapissés  d'affiches  qui  prêtaient 
à  cet  établissement  les  vues  les  plus  odieuses;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l'opinion  publique  par  tous  les  imprimés  incendiaires, 
après  avoir  fait  prendre  l'air  à  toutes  les  mouches  adroites,  après 
avoir  donné  l'alarme  de  ce  rassemblemeni ,  le  veto  royal  a  été  ap- 
posé sur  cet  important  et  salutaire  décret.  C'est  ainsi  que 
Louis  XVI  a  rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  prises  à 

«  (1)  Voyez  cette  lettre ,  n.  5.  » 
«  (2)  /dent,  n.  5.  * 
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rassemblée  nationale;  c'est  ainsi  que  toutfs  nos  forces  militaires 
ont  clë  paralysées  par  lui ,  et  que  jusqu'à  ce  moment  a  été  retar- 
dée la  fornîaiion  du  camp  intermédiaire,  dont  il  a  été  ensuite  lui-r 
même  oblf^é  de  reconnaître  Tindipensable  nécessité. 

>  Mais  les  armées  françaises  n'éiaient  point  celles  sur  lesquelles 
Louis  XVI  pouvait  compter,  et  sur  lesquelles  il  comptait  effecti- 
vement. Les  troupes  dest  nées  à  rétablir  le  pouvoir  royal  sur  les 
débris  du  trône  conslilulionnel ,  voilà  celles  que  son  cœur  avouait, 
el  donl  le  triomphe  eût  éié  le  sien.  S'il  a  proposé  la  guerre,  c'é- 
tait pour  accélérer  la  marche  de  ses  libérateurs;  c'était,  suivant 
les  correspondans  gagés  par  la  liste  civile,  pour  forcer  toutes  les 
pmssci'.wes  à  réunir  el  à  déploijer  leurs  forces  contre  les  factieux  et 
les  scélérats  qui  tijramùseni  la  France  ;  pour  que  leur  châtiment 
servît  bientôt  d'exemple  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  renverser  le 
trône  el  de  troubler  la  paix  des  empires;  en  un  mot  (pour  conti- 
nuer de  parler  le  langage  de  la  lettre  écrite  de  Milan  le  27  avril 
<lcrnier),  l'assemblée  nationale,  en  déclarant  la  guerre,  oiinit 
donné  dans  le  panneau  :  c'est  tout  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus 
heureux  aux  contre-révolutionnaires;  et  une  aussi  bonne  nouvelle 
méritait  bien  d'elve  portée  par  des  courriers  extraordinaires  expé- 
diés  de  Paris  à  Turin  et  de  Turin  à  Alilan.  La  véritable  armée  de 
Louis  XM  était  composée  de  vingt  mille  émigrés  el  de  cent  cin- 
quante  mille  hommes  au  moins,  tant  Prussiens  qu'Autrichiens  et 
Impériaux,  et  des  régimens  protestans  suisses  que  paie  la  Sardai- 
gue jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  rendre  à  la  France.  Voilà  les  forces 
sur  lesque  les  il  pouvait  fonder  ses  espérances  :  Vous  pouvez 
compter  sur  cent  cinquante  mille  hommes  au  moins ,  tant  Prussiens 
qu'Autrichiens  et  Impériaux.  Les  émigrés  peuvent  former  une  ar- 
mée de  vingt  mille  hommes ,  eîc.  (1). 

»  La  lettre  écrite  de  Milan  n'est  pas  la  seule  qui  annonce  les  for- 
ces coalisées  contre  la  France  comnje  autant  de  troupes  envoyées 
au  secours  du  roi  des  Français.  Toutes  les  lettres  d'un  homme 
qui  n'a  cessé  d'avoir  la  correspondance  la  plus  active  avec  les  bu- 
reaux delà  liste  civile,  d'un  dus  plus  fanutiques  agens  de  la  coa*» 
«  (<)  Voyes  celte  lettre ,  n.  3.  * 
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!re-révolulion ,  nianifcsteiu  la  même  destination.  *  Les  troupci» 
»  combinées  (dit  il  en  sa  ItUre  du  premier  octobre  1701  (1))s*as- 
»  semblontlenlement,  et  attendent  qu'un  congrès  les  mette  en  muu- 
»  vement.  Dans  cet  intervalle,  tout  vn  péii>iiter.  Soixante  mille 
»  hommes  seraient  plus  que  suffisar.s  pour  la  bcso{jne  à  Faquelle 
»  on  en  destine  trois  cei.t  mille.  Les  autres  se  mettront  en  mesure 
»  pour  entrer  au  besoin  par  la  trouée  qu'on  aurait  faite.  » 

«  S'il  n'est  pas  vrai  (dit  le  même  correspondant  dans  sa  lettre 
»  du  2  novembre  1791  (12)  )  que  les  ii;lri{}ijes  «lont  on  cr(.it  aper- 

>  cevoir  des  traces  aient  dérangé  le  petit  traité  de  Pilnilz  ,  il  pa- 
»  raît  qu'il  est  impossible  que  Ton  se  mette  en  mouvement  pour 
»  nous  avant  le  mois  d'avril  prochain  ;  et  jugez  du  mal  qui  peut 
»  s'effectuer  dans  cet  interva  le  !...  i 

€  En  juin,  l'armée  des  princes  (porte  la  lettre  du  14  mai)  cn- 
»  trera  sûrement  en  France  ;  je  ne  puis  douter  de  ce  fait  ;  il  m'est 

>  assuré  par  mon  cadet  qui  est  là  à  portée  de  savoir  tout  ce  qui 
»  se  médite...  Tout  va  bien  ,  mon  ami  :  vous  le  voyez  de  votre 
»  côté,  et  je  vous  le  certifie  autant  qu'un  aveugle  dont  les  bras 
»  sont  employés  à  mettre  en  jeu  les  ressorts  dune  importante  ma- 
»  nufaciure  peut  certifier;  car  tel  est  mon  lô'e...  Il  me  paraît 

>  que  la  force  de  nos  adversaires  est  bien  diminuée;  leur  chute 
»  s'approche,  autant  que  j'en  puis  juger  (ô).  » 

>  On  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  dans  la  lettre  du  15  fé- 
vrier ,  où  se  trouve  la  marche  que  devait  suivre  le  roi  lors  de  l'en- 
trée des  émigrans  en  France  :  «  Le  roi  se  mettra  eu  marche  sup- 

>  le-champ  avec  sa  garde,  et  un  choix  égal  de  celle  de  Paris, 

>  pour  venir  au-devant  des  princes  ,  et  remeiciera  Léopold  et  le 

>  reste;  passera  la  revue  des  émigrés,  conservera  les  meilleurs 
»  corps  pour  en  envoyer  ti  availlcr  à  la  réduction  de  la  Bretagne, 
»  du  Languedoc,  etc.  Il  se  tiendra  hors  d'une  ville,  à  trente 
»  lieues  de  Paris  et  autant  de  la  frontière,  pour  n'être  pas  do- 
»  miné  ;  de  là  il  fera  entrer  en  France  suecessivement  le  redou- 

«  (0  Voyez  cette  lettre,  n.  3.  » 
«  (2;7dem,  n.  3.  » 
«(3)/dem,  n.  6.  » 
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»  table  corps  conjmandë  par  les  princes, et  le  dispersera  pourl'u- 
>  liliië  générale  (I).  » 

»  Il  est  donc  vrai  que  les  armées  composées  de  nos  ennemis 
étaient  regardées,  par  tous  les  agens  d'un  roi  contre-révoluiioa- 
naire  ,  comme  faisant  partie  des  forces  destinées  aie  rétablir  dans 
la  plénitude  d'un  pouvoir  usurpé;  que  sa  plus  chère  espérance 
était  de  faire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour  régner  despo- 
tiquement  sur  l'autre. 

»  Eh  !  qui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupable  intelligence 
de  Louis  XYI  avec  les  puissances  coalisées  contre  nous ,  avec  le^ 
émigrés  qui,  de  sa  part ,  les  excitent  à  porter  le  fer  et  la  flamme 
dans  le  sein  qui  les  a  nourris,  lorsque  les  prétentions  auxquelles 
il  a  paru  ostensiblement  renoncer,  sont  pourtant  l'unique  pré- 
texte de  la  guerre  que  nous  avons  à  soutenir;  lorsque  les  con- 
spiiàieurs  ont  l'insolence  de  se  proclamer  ses  défenseurs  et  nos 
ennemis;  lorsque  sort  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés, 
et  que  les  chefs  de  ces  révoltés  sont  ses  propres  frères  ;  lorsqu'en- 
fin  le  général  ennemi  prend  possession ,  au  nom  du  roi  des  Fran- 
çais, des  villes  qui  lui  sont  livrées  par  des  traîtres? 

j>  Ces  inductions  frappantes  se  changent  en  certitude,  quand, 
perçant  les  iniques  et  ténébreux  mystères  de  la  hste  civile ,  op 
voit  fhomme  chargé  de  l'administration  des  sommes  consacrées 
à  la  splendeur  du  trône  constitutionnel ,  en  détourner  l'objet,  ep 
placer  au  rang  des  dépenses  à  la  charge  du  roi  les  frais  d'impres^ 
sion  de  tous  les  ouvrages  conire-révoluiionnaires,  de  ceux  mémp 
iidressés  aux  conspirateurs  d'outre-Rhin ,  ou  publiés  en  leur  nom; 
Les péi'dions aux  émigrans  ;  la  réponse  des  émigrans;  les  émigranf 
au  peuple;  les  pins  courtes  folies  sont  les  meilleures;  le  journal  ^ 
deux  liards;  l'ordre,  la  marche  et  l'entrée  des  émigrans  eç 
France,  etc.,  etc.  i%. 

»  Ainsic'éiaitLouisXVI  qui  écrivait  aux  Français  de  la  partdeg 
émigrés  ;  c'était  Louis  XYI  qui  se  chargeait  ensuite  de  faire  la 

«f  (0  Voyez  cette  lettre ,  u.  G.  » 

«  (2)  Voyez  le  mémoire  des  dépenses  depuis  le  commencement  da  moi»  d'oo- 
tobre.  » 
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réponse  d(s  émigrés  aux  Français;  c'était  Louis  XVI  qui ,  tou- 
jours le  même,  soit  qu'il  pa,  làt  au  nom  des  rebelles  dont  il  s'était 
engage  à  confondre  les  projets,  soii  qu'il  osât  se  rendre  l'inter- 
prète du  peuple  qu'il  avait  juré  de  défendre ,  trahissait,  par  les 
plus  indignes  manœuvres ,  la  liberté  publique  et  ses  sei  mens  ;  c'é- 
tait lui  enfin  qui,  après  avoir  reçu  toutes  les  forces  de  l'empire 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  réglait  froidement 
l'ordre,  la  marche  et  l'entrée  des  émig7-és  en  France. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  écrits  des  hommes  aux  gages 
de  la  liste  civile,  que  ses  intelligences  avec  les  émigrés  se  trou- 
vent vérifiées  ;  Louis  XVI  n'a  cessé ,  dans  toutes  les  circonstances 
de  protéger  les  implacables  ennemis  de  notre  constitution ,  de 
tout  le  pouvoir  que  la  Constitution  avait  remis  entre  ses  mains. 

»  L'assemblée  nationale  s'occupe-t-elle  des  moyens  de  réprimer 
les  abus  de  l'émigration  ?  déc!are-i-elle  suspects  les  rassemble- 
mens  de  Worms  et  de  Coblenlz?  établit-elle  une  peine  contre 
les  traîtres?  Louis  XVI  refuse  sa  sanction  à  ces  décrets;  il  se 
borne  à  faire  publier  de  vaines  proclamations  que  dément  la  sus- 
pension de  la  loi  qui ,  seule ,  pouvait  retenir  les  Français  dans 
leurs  foyers.  Louis  XVI  fait  plus,  il  paie  ceux  qui  émigrent. 

*  Ses  anciensgardes-du-corps,  ceux-là  même  qui,  dans  l'excès 
d'une  orgie  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille  n'avaient  pas  dédaigné 
d'assister,  osèrent  les  premiers  arborer  la  cocarde  blanche,  se 
rendent  auprès  des  princes  rebelles,  et,  sous  le  nom  même  de 
gardes-du-corps  du  roi ,  forment  le  premier  corps  armé  des 
troupes  contre-révolutionnaires.  Loin  de  témoigner  de  l'indigna- 
tion de  leur  démarche ,  Louis  XVI  les  conserve  sur  l'état  des 
honmies  attachés  à  son  service  ;  en  sorte  que  le  même  corps  se 
trouve  en  même  temps  faire  partie  de  l'armée  de  Cobientz ,  et 
partie  de  la  maison  du  roi  des  Français  (1). 

«  H)  Voyez  la  I^ltrede  M.  /ie  Poix,, celle  qu'il  a  reçue  de  Cob!entï ,  el  la  note 
par  lui  remise  au  roi.  Par  celte  note,  M.  do  Poix  lui  proposai,  de  faire  payer  les 
gardes  du-corps ,  uou  pus  seuleœeul  ceux  qui  avaient  pu  resler  ici ,  :i:ais  le  corps 
çplier.  L'inlention  de  votre  majesié  n'est-elle  pas  que  le  arps  soit  patje  jusqu'au 
{"janvier  1792,  sauf,  d'ici  à  ce  temps,  à  prendre  de  nouveaiLC  ordres  de  rolre 
majesté?  Et  effectivement  ies  gardes-du-corps,  sous  le  Uû-e  d'ancienne  maison 
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»  Lo  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères,  souscrit  des 
lettres  initiales  des  noms  des  deux  princes  français,  et  écrit  tout 
eniier  de  la  main  de  l'un  d'eux,  constaterait  seul  les  criminelles 
intelligences  de  Louis  XVI  avec  les  émigrés  (i).  Je  vous  ai  écrit, 
porte  ce  billet,  mais  c'était  par  la  poste;  je  ri'airienpu  dire, 
Louis  XVI  entretenait  donc  avec  ses  frères  une  double  corres- 
pondance, dont  l'une,  ostensible,  était  destinée  à  paraître  aux 
yeux  du  peuple  qu'il  fallait  abuser,  et  l'autre,  secrète,  étoit 
réservée  au  monarque,  qu'il  lallait  instruire  et  rassurer. 

»  Nous  sommes  ici  deux  qui  nen  font  qu'un  :  mêmes  sentimenSy 
mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous  sen'ir.  Est-ce  bien  là  le 
langage  de  chefs  de  contre-révolution,  persuadés  qu'ils  parlent  à 
celui  qui  s'est  sincèrement  et  de  bonne  foi  engagé  à  les  combattre? 
Est-ce  là  ce  qu'auraient  répondu  à  leur  fière  Louis-Stanislas-Xa* 
vier  et  Charles-Philippe  y  si  le  lanji;age  secret  de  Louis  XVI  avait 
été  le  même  que  son  langage  public? 

»  Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé  lui  parler  de 
leurs  sentimensy  lui  rappeler  leurs  principes,  protester  de  leur 
ardeur  à  le  servir,  s'ils  avaient  été  convaincus  que  les  sentimens , 
que  les  principes  contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeaient,  ne 
pouvaient  être  agréables  à  Louis  XVI  ;  s'ils  eussent  pu  penser  que 
Louis  XVI  ne  pouvait  être  servi  que  dans  le  sens  de  la  révolu- 
lion,  et  par  ceux  qui  voulaient  la  maintenir? 

»  Nous  gardons  le  sileiice:  mais  c'est,  qu'en  le  rompant  trop  foi, 
nous  vous  compromettrions:  mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons 
surs  de  l'appui  général ,  et  ce  moment  est  proche.  Les  princes  fugi- 
tifs révèlent  à  leur  ftère  jusqu'aux  motifs  de  leur  silence;  et  le 
principal  est  la  crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent  de 
l'mstant  où  ils  parleront.  Cet  instant  devait  être  celui  où  ils  se- 
raient sûrs  de  lappui  général  ;  et  il  n'a  pas  dépendu  des  efforts 
de  Louis  XVI  que  cet  instant  ne  soit  arrivé. 

militaire  du  roi ,  se  trouvent  compri«  sur  les  états  de  la  liste  civile ,  et  il  est  prouvé 
que  des  p:nenieiis  ont  été  faits  jusqu'au  4  août  dernier.  Voyez  ces  pièces.  » 

<f  t  )  Ce  biliei  éiîiit  reiferiiié  d:ins  un  portefeuille  trouvé  dans  l'appar- 
tement du  roi  par  les  comn3i^s^ires  chargés  de  faire  les  recherches  et  esaraen  dei 
papiers  du  Château.  » 
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»  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  cen  gens-là,  continuent  tou- 
jours les  princes  émigrés,  nous  n'écouterons  rien.  Si  c'est  de  la 
vôrnE,  NOUS  écouterons;  mais  nous  irons  droit  noire  chemin. 
Ainsi  ,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  cuose  , 
ne  vous  gênez  pas. 

»  Quelles  lumières  cette  seule  phrase  répand  sur  la  conduite 
de  Louis  XVI  !  comme  die  nous  apprend  à  apprécier  ses  dé- 
marches publiques!  Les  rôles  étaient  distribués;  le  lanf^a^je  des 
acteurs  était  convenu  ;  toutes  ses  lettres  ostens  blés,  et  si  soigneu- 
sement publiés,  toutes  ses  proclamations  inuliies,  et  dont  pour- 
tant on  lui  savait  tant  de  gré,  n'étaient  qu'un  jeu  concerté  entre 
ses  frères  pour  mieux  nous  tromper! 

»  Après  avoir  tranquillisé  Louis  XVI  sur  toutes  les  proclama- 
tions qu'on  eût  pu  exiger  de  lui ,  les  princes  émigrés  finissent  par 
le  rassurer  sur  les  dangers  auxquels  ils  Craignaient  sans  doute 
de  le  voir  exposé  par  sa  conduite. 

»  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté  :  nous  n  existons  que  pour 
vous  servir,  nous  travaillons  avec  ardeur ,  et  tout  va  bien.  Nos  en- 
nemis même  ont  trop  d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commettre 
un  crime  inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

L.-S.-X.,  Ch.-P.  (I). 

»  Oui,  sans  doute,  les  habilans  de  Paris  conserveront  pré- 
cieusement les  lêies  qu'ils  ont  en  otage.  Ils  savent  qu'elles  ap- 
partiennent aux  quatre-vingt-trois  départemens ,  qui  auraient 
justement  droit  de  s'indigner  si  on  en  disposait  sans  leur  aveu  , 
qui  en  demanderaient  un  compte  sévère.  Ils  savent  que  ces  ota- 
ges doivent  répondre,  non  pas  seulement  de  la  conservation  de 
Paris,  mais  du  salut  de  toute  la  France  ;  qu'ils  sont  en  quelque 
sorte  une  propriété  nationale,  parce  que  la  nation  entière  les 
accuse.  Sans  doute  les  Français  ne  se  vengeront  point  par  des 
crimes  sur  la  tète  même  du  plus  criminel  des  rois.  La  Convention 
nationale  seule  décidera  de  son  sort.  Louis  XVI  n'a  à  redouter 
que  le  glaive  des  lois.  Mais  si  les  odieuses  espérances  de  ce  roi 

n(1)  C'est-à-dire  Louis-Stanislas-Xavier ,  nom  du  prince  français  ci-deyant 
MoDsienr;  Cbarles-Pbilippe  ;  nom  du  prince  français  ci-devant  conate  d'Artois.  » 
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parjure  pouvaient  se  réaliser  j  s'il  était  possible  que  la  liberté  suc- 
combât sous  les  efforts  des  puissances  ennemies,  que  Louis  XVI 
ne  s'attende  pas  à  lui  survivre  :  sous  ses  débris  Louis  XVI  se 
trouverait  enseveli  avec  le  dernier  de  nous.  Ce  serait  ainsi,  de  la 
main  même  de  ses  frères ,  qu'il  recevrait  la  peine  due  à  ses  tra- 
hisons. Les  princes  français,  les  seuls  assassins  de  la  liberté, 
seraient  les  siens. 

»  S'élonnera-t-on  maintenant  de  ce  que ,  enhardi  par  la  cor- 
respondance secrète  de  ses  frères ,  Louis  XVI  soit  constamment 
entré  dans  tous  leurs  complots?  s'étonnera-t-on  qu'il  ait  fait  les 
frais  de  tous  les  imprimés  en  leur  faveur,  et  même  en  leur  nom? 
s'étonnera-t-on  qu'à  l'instant  même  où  paraît  la  déclaration 
du  duc  de  Brunswick,  les  agens  de  la  liste  civile  renchérissent 
encore  sur  les  expressions  du  général  ennemi,  osent  proposer 
aux  gardes  parisiennes  de  lever  les  premiers  l'étendard  de  la 
contre-révolution;  de  former,  alors  que  la  liberté  est  menacée, 
des  camps  dans  Paris ,  dont  l'unique  objet  eût  été  la  garde  du 
château  des  Tuileries ,  la  conservation  d'un  maître  (1)  ;  car  ce  mot 
révoltant  se  trouve  dans  cet  indigne  écrit. 

»  Si  Louis  XVI  était  d'intelligence  avec  les  ennemis  extérieurs, 
Louis  XVI  protégeait  hautement  les  ennemis  intérieurs  :  on  les 
voyait  se  presser  autour  de  lui ,  se  rallier  au  pied  du  trône,  seuls 
obtenir  des  emplois  auprès  de  sa  personne,  seuls  être  gratifiés 


«  (  1  )  Dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  ville,  ua  sieur  Dorfeuil  proposa  d'a- 
bord de  former  autour  du  Château  un  camp  de  dix  mille  honnêtes  gens,  choisis 
dans  la  garde  nationale  et  dans  toute  les  classes,  et  développa,  dans  une  lettre 
écrite  à  Tadminislrateur  de  la  liste  civile,  toute  letendue  de  son  projet.  «Ce 
39  corps  d'observation,  qui,  suivant  l'auteur,  se  grossirait  bientôt  du  double,  de- 
»  vait  être  un  centre  de  réunion  ouvert  aux  honnêtes  gens  destinés  à  remplir,  aux 
»  yeux  de  la  nation,  le  devoir  le  plus  saint  et  le  plus  sacré,  celui  d'assurer  la 

»  conservation  de  ses  niaîlres La  famille  royale  alors  se  serait  au  moins  pro- 

»  menée  au  jardin  des  Tuileries,  au  milieu  de  ses  fidèles  sujets.  Pour  former  ce 
»  camp,  on  se  serait  inscrit  chez  les  notaires,  et  à  jour  fixe  on  eût  pris  son 
»  poste.  )'  Les  bureaux  de  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était  important  de 
propager  une  idée  si  favorable  à  leur  projet,  et  l'on  vit,  à  l'instant  où  parut 
la  dôclaraliop  du  duc  de  Brunswick,  sortir  des  presses  à  leurs  gages,  le  Con- 
seil à  la  garde  nationale  /jaristenne.  Voyez  cette  pièce,  n.  3.  Voyez  aussi  la  lettre 
du  sieur  Dorfeuil.  » 
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sur  la  liste  civile;  l'entrée  môme  du  jardin  fatal,  où  le  farouche 
Lambesc  versa  le  premier  le  sang  du  Français  comballant  pour 
la  liberté,  n'était  ouverte  qu'à  ceux  qui  avaient  produit  leurs  li- 
tres d'incivisme  et  leçu  la  carte  qui  distinguait  les  chevaliers  du 
poignard  des  citoyens  auxquels  cette  promenade  était  interdite. 
Le  peuple,  qui  se  trompe  rarement,  était  donc  malheureusement 
trop  fondé  à  regarder  comme  frontière  d'un  pays  ennemi  la  ter- 
rasse que  l'assemblée  nationale  avait  désignée  pour  son  enceinte 
extérieure  (4).  Le  même  esprit  régnait,  le  même  langage  se  faisait 
entendre  à  la  cour  des  Tuileries  et  à  celle  de  Cobtentz;  menues 
rôles ,  même  intrigue ,  mêmes  moyens  pour  amener  le  même  dé- 
noùment  ;  le  lieu  de  la  scène  et  le  nom  des  acteurs  étaient  seuls 
changés. 

»  Le  roi  forrae-t-il  sa  nouvelle  garde,  c'est  un  nouveau  corps 
de  contre-révolutionnaires  qu'il  se  propose  d'établir.  Des  hommes 
notoirement  connus  pour  les  ennemis  de  la  révoluiioi,  en  sont 
nommés  les  chefs;  et  les  mémoires  présentés  par  ceux  qui  bri- 
guaient cette  sorte  de  service,  nous  apprennent  quelles  conditions 
étaient  exigées  pour  y  être  admis,  même  en  qualité  de  simple 
garde.  Les  uns  s'annoncent  sous  des  titres  proscrits  par  le  nou- 
vel ordre,  et  s'en  déclarent  ouvertement  les  ennemis;  les  autres 
sont  des  officiers ,  disons  mieux ,  des  esclaves  indignes  du  poste 
où  le  hasard  de  la  naissance  et  la  protection  les  avaient  placés, 
qui  désertent  les  drapeaux  de  la  hberté  pour  se  rallier  sous  celui 
de  la  domesticité  royale.  Et  Louis  XVI ,  au  lieu  de  se  former  une 
garde  citoyenne ,  ne  rougit  point  de  s'entourer  de  ce  ram.as  de 
conlre-rovolulionnaires  !  S  il  cède  aux  vœux  d'une  politique  ha- 
bile, s'il  consent  à  recevoir  des  troupes  de  ligne  et  des  quatre-vingt- 
trois  départemens  un  certain  nombre  de  sujets ,  c'est  qu'il  espère 
bien  que  le  ferment  aristocratique  qui  infecte  la  majeure  partie 
du  corps  corrompra  bientôt  toute  la  masse;  et  alors  ces  sujets- 


«(1)  Voyez  les  letlres  éciles  pour  obleuir  les  cartes.  Les  marquis,  les  comtes, 
les  chevaliers ,  qui  les  sollicitaient,  avaient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur 
haine  pour  la  révolution  que  leur  attachement  pour  le  roi  ;  l'une  leur  paraissait 
une  conséquence  de  l'autre.  » 
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là  même  lui  ménageraient  des  inielligences  dans  tous  les  régi- 
mens  de  la  France,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

»  L'insolence  de  celle  garde  incivique  oblige  l'assemblée  na- 
tionale à  la  dissoudre  :  Louis  XVI  feinl  de  se  soumettre  au  décret 
qui  en  prononce  le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  l'éloigner 
de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui  la  composent  reste 
employé  sur  la  liste  civile,  et  emporte  avec  lui  des  témoignages 
de  la  salisfaciion  personnelle  du  roi.  Louis  XVI  trouve  ainsi  le 
moyen  d'éluder  la  volonté  nationale,  et  de  travestir  un  acte  de 
licenciement  en  une  simple  dispersion ,  qui  dissémine  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  les  contre-révolutionnaires  qu'il  ne  cesse 
d'avoir  à  ses  gages,  et  qu'au  premier  signal  il  eût  pu  rassembler 
auprès  de  lui  (l). 

»  Suivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile ,  il 
paraît  qu'indépendamment  de  la  solde  de  sa  garde  licenciée, 
Louis  XVI  se  proposait  d'en  rétablir  une  seconde;  et,  par  les 
principes  sur  lesquels  devait  être  réglée  sa  composition,  comme 
par  les  sujets  qui  se  présentaient  pour  la  former,  il  est  aisé  de 
voir  que  le  projet  était  toujours  d'armer  les  ennemis  de  !a  Consti- 
tution, sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi  constitutionnel, 
et  que  cette  seconde  garde  n'eût  pas  tardé  à  mériter  le  sort 
de  la  première.  Que  fût-il  arrivé  de  tous  ces  licenciemens?  C'est 
que  les  décrets  mêmes  destinés  à  dissoudre  ces  corps  inciviques 
fussent  devenus,  dans  les  mains  du  roi ,  un  moyen  de  plus  pour 
propager  l'esprit  de  contre-révolution ,  et  s'attacher  les  contre- 
révolutionnaires. 

»  Pour  l'exécution  de  ses  projets,  Louis  XVI  vit  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  s'entourer  d'une  domesticité  corrompue  :  il  sentit 
qu'il  lui  fallait  un  point  de  réunion  autour  duquel  pourraient  se 
rallier  tous  les  ennemis  du  nouvel  ordre;  et  ce  fut  dans  la  reli- 
gion qu'il  le  choisit. 

»  Les  fastes  des  folies  humaines,  l'histoire  lui  avait  appris 
combien  le  masque  dont  il  voulait  se  couvrir  était  favorable  à 
tous  les  usurpateurs,  à  tous  les  tyrans.  Les  progrès  de  la  phi- 

«  (i)  Voyez  les  pièces  imprimées.  » 
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losophie  et  de  la  raison  sont  d'ailleurs  tels,  que  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  1  égalité  n'osaieiil  pas  même  exposer  leurs  extra- 
vagantes prétentions  au  grand  jour.  Aucun  d'eux  n'aurait  eu  la 
hardiesse  de  dire  hautement  :  nous  voulons  que  la  noblesbie  soit 
rétablie;  que  quelques  membres  de  la  société  naissent  grands, 
et  que  tous  les  autres  restent  toujours  petits;  que  tous  les  em- 
plois, que  tous  les  honneurs  appartiennent  aux  uns,  et  que  le 
fardeau  de  la  chose  publique ,  que  le  travail  et  les  impôts  soient 
le  partage  des  autres. 

»  Aucun  d'eux  n'aurait  osé  dire  :  nous  voulons  que  la  féodalité, 
digne  compagne  de  la  noblesse ,  revive  avec  tous  ses  déjjradans 
attributs  ;  qu'il  y  ait  encore  des  seigneurs  et  des  vassaux  ;  que 
les  honnêtes  habitans  des  campagnes  soient  de  nouveau  assujettis 
aux  viles  corvées  ;  qu'ils  continuent  d'être  livrés  à  toutes  les  pour- 
suites de  la  tyrannie  fiscale. 

»  Aucun  d'eux  enfin  n'aurait  osé  convenir  qu'il  voulait  rappeler 
Fancien  régime  avec  ses  monstrueux  abus;  qu'il  regrettait  la 
dîme,  la  d.me  destinée  à  enrichir  des  moines  débauchés  et  de 
scandaleux  pré'ats  ;  la  dîme,  cet  impôt  lui  seul  plus  désastreux 
que  la  contribution  foncière  qui  se  verse  dans  le  trésor  national , 
et  dont  l'honorable  emploi  rend  la  perception  si  intéressante. 

»  Mais  l'intérêt  commun  des  contre-révolutionnaires  exige-t-il 
que  l'autel  et  le  trône  s'embrassent  pour  se  soutenir  mutuelle- 
ment ;  alors,  couvrant  d'un  voile  sacré  les  sordides  passions  qui 
les  animent,  les  hommes  qui,  il  y  a  quelques  jours,  étaient  le 
scandale  de  la  religion  et  des  mœurs,  feignent  tout  à  coup  de 
n'avoir  d'autre  intérêt  que  celui  du  ciel  mênie. 

»  11  n'y  a  plus  de  religion  en  France,  suivant  les  financiers, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  fermes  générales,  parce  que  l'impôt  de 
la  gabelle,  celui  des  aides  et  celui  du  tabac  sont  supprimés.  li  n'y 
a  plus  de  religion,  suivant  les  anciens  magistrats,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  parlemens,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  sacremens  dis- 
tribués en  vertu  d'arrêts,  en  vertu  de  jugemens  de  cour  laïque.  Il 
n'y  a  plus  de  religion ,  sMivant  les  prêtres ,  parce  que  le  sacerdoce 
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est  rendu  à  son  inslitution  première ,  parce  que  les  ministres  du 
cullo  ne  seront  que  ministres  du  culte. 

»  Il  n'y  a  enfin  plus  de  religion,  suivant  les  prétendus  nobles, 
parce  qu'un  homme  ne  sera  plus,  par  le  seul  hasard  de  sa  nais- 
sance, au-dessiu^  d'un  autre  homme,  parce  que  la  sainte  égalité 
est  rétablie  ;  et  le  roi  se  ligue  avec  tous  ces  oppreseurs  !  et ,  au 
Keu  de  l'éieindre,  il  secoue  la  torche  du  fanatisme  qui  menace 
d'incendier  tout  l'empire  ! 

>  Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s'élèvent  de 
toutes  parts;  de  toutes  parts  les  séditions  qu'ils  exilent  lui  sont 
dénoncées  :  Louis  XVI,  non-seulement  ne  prend  aucune  mesure 
efficace  pour  les  réprimer,  mais  il  paralyse  de  son  fatal  veto 
toutes  celles  que  décrète  le  corps  législatif;  mais  son  palais  de- 
vient le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés;  mais  des  bu- 
reaux de  sa  liste  civile  sortent  tons  les  traits  empoisonnés  de 
celte  horde  fanatisante ,  toutes  les  scandaleuses' anecdotes  in- 
ventées pour  alarmer  les  personnes  à  qui  la  religion  est  chère , 
tous  les  journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble  dans 
les  consciences  timorées,  et  le  désordre  dans  les  ménages  les  plus 
tendrement  unis  (1)  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  des  écrits  pseudonymes, 
jusqu'à  des  jugemens  supposés,  que  l'argent  corrupteur  de  la  liste 
civile  n'ait  l^il  avec  profusion  répandre. 

»Veul-on  inquiéter  lesacquéreu!  s  des  biensduci-devanlclergé? 
on  a  l'audace  d'imoginer  une  contestation  devant  le  tribunal  du 
district  d'Arles,  entre  le  rétrocédant  d'une  métairie  de  celte 
naiure,  et  le  second  acquéreur.  La  plus  insolente  diatribe  est 
publiée  en  forme  de  mémoire  au  nom  d'un  prétendu  défenseur 
officieux,  et,  à  la  fin  de  ce  libelle  infâme,  on  ne  craint  pas  de 
faire  imprimer  le  jugement  même  qu'on  a  la  mauvaise  foi  d'at- 
tribuer aux  juges  devant  lesquels  on  suppose  que  l'affaire  avait 
été  portée  ;  et  voilà  les  sortes  d'ouvrages  dont  les  exemplaires 
remplissent  les  bureaux  de  la  liste  civile  ;  ce  qui  indique  assez  la 
source  qui  les  a  produits,  et  les  moyens  dont  on  se  servait  pour 
les  mettre  en  circulation. 

«  (1)  Voyez  les  pièces,  n.  3.  >» 
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^''  »  Qui  pourrait  douter  que  ceux-là  seuls  qui  faisaient  fabriquer 
des  affiches  pour  faire  tomber  les  assignats  dans  le  discrédit ,  ne 
cherchassent  à  décrier  en  méme-iemps  les  biens  qui  leur  servaient 
d'hypothèques  et  dégages?  Et  des  mémoires,  dos  quittances 
d'imprimeurs  constatent  que  toutes  les  afliches  dirigées  contre 
le  crédit  public  étaient  imprimées, publiées,  affichées,  aux  frais 
de  la  liste  civile;  en  sorte  que  c'était  avec  le  trésor  national  que 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  entreprenaient  de  ruiner  le  crédit 
de  la  nation  (1). 

»  C'est  ainsi  que,  la  torche  du  fanatisme  à  la  main ,  les  contre- 
révolutionnaires  de  la  liste  civile  n'ont  cessé  d'inquiéter  et  d'é- 
garer le  peuple  en  l'alarmant,  tout  à  la  fois,  sur  ses  plus  chers 
intérêts.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  réussi  à  exalter  en  tous  les  sens 
ce  peuple  doux  et  humain,  à  allumer  des  haines  que  rien  ne 
peut  éteindre ,  à  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens ,  les 
frères  contre  les  frères,  les  épouses  contre  les  époux;  à  exciter 
la  soif  du  sang,  à  opposer  proscription  à  proscription  ;  à  pré- 
parer enfin  ces  scènes  d'horreur,  qu'au  prix  de  leur  vie  les  vrais 
amis  de  la  liberté  voudraient  pouvoir  effacer  de  l'histoire  de  la 
révolution  française. 

»  Et  quelles  manœuvres  n'a-t-on  pas  employées ,  que  n'a-t-on 
pas  fait  pour  nous  amener  aux  aflreux  résultats  que  nous  dé- 
plorons ?  On  savait  trop  que  toute  noire  force  était  dans  notre 
union,  et  que  cette  réunion  qui,  dès  les  premiers  instans  de  la 
révolution ,  formait  un  peuple  de  frères ,  était  l'ouvrage  de  ces 
soc'iétés  généreuses  dont  le  lien  commun  est  le  patrioiisme ,  el  la 
liberté  du  monde  Tunique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  ces  sociétés  ;  la  formation  d'une  société  nouvelle  qui,  ne  de- 
vant son  existence  qu'à  cette  scission  malheureuse ,  portait  dans 
son  établissement  même  le  germe  d'une  division  funeste  ;  la 
haine  enfin  que  les  deux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement , 
offrirent  bientôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'il  pouvait  également  faire  con- 
courir à  ses  vues  profondes,  et  le  civisme  exalte  de  l'une,  et  le 

«c  (4)  Voyez  les  mémoires  et  quittances  d'imprimeur.  > 
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modéraolisme  affecté  de  l'autre  ;  ei  que  ces  deux  caractères  # 
énergiquemenl  prononcés ,  n'eussent-ils  servi  qu'à  former  des 
amis  de  la  Constitution  deux  castes  irréconciliablement  en- 
nemies, c'était  déjà  remporter  un  assez  grand  avantage  sur 
les  propagateurs  de  la  liberté.  Tous  ces  efforts  tendirent  donc  à 
perpétuer  la  division  enire  les  Jacobins  et  les  Feuiilans ,  et  à  les 
tenir  en  guerre  ouverte. 

»  L'objet  étant  de  les  perdre  les  uns  après  les  autres,  il  fallait 
les  rendre  également  odieux ,  et  le  moyen  d'y  pourvoir  était  de 
les  représenter,  sous  des  aspects  dilférens,  comme  également 
dangereux  pour  la  chose  publique.  Les  Jacobins,  disait-on,  veu- 
lent tout  désorganiser,  tout  détruire:  les  Feuiilans  paralysent 
loul.  Ceux-ci  sont  de  plats  monarchistes  ;  ceux-là  de  factieux  ré- 
publicains. Les  uns  mettent  la  licence  à  la  place  de  la  liberté,  ne 
désirent  que  désordre  et  anarchie;  ceux-là  demandent  à  grands 
cris  les  deux  chambres ,  et  ne  sont  dignes  que  d'éire  des  esclaves. 
Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté  ;  tous  s'accordent 
avec  les  conjurés  de  Coblentz,  pour  sacrifier  à  des  espérances 
folles  ce  bienfait  déjà  si  chèrement  acquis. 

>  Les  deux  sociétés  ennemies,  crayonnées  ainsi  des  plus  noires 
couleurs,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  appliquer  les  traits  curac- 
térisliques  à  chacun  des  individus.  —  Un  citoyen  marquait-il 
quelque  énergie ,  soutenait-il  avec  courage  les  droits  sacrés  du 
peuple,  c'était  un  factieux  Jacobin.  Un  autre  parlait-il  avec  une 
certaine  circonspection,  semblait-il  hésiter  sur  un  parii  dont  les 
inconvéniens  balançaient  les  avantages;  c'était  un  modérantiste, 
un  arguiieux  Feuillant.  On  trouvait  par  ce  moyen  l'odieux  secret 
de  faire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  clans  du  patriotisme  le 
plus  pur,  de.  rendre  suspectes  toutes  les  vertus  civiques  et  so- 
ciales ,  et  par-là  de  neutraliser  les  efforts  et  le  zèle  de  tous  les 
vrais  citoyens. 

»  Ainsi  un  grand  empire,  après  s'être  purgé  du  monachisme, 
après  s'être  déhvré  de  toutes  les  excroissances  parasites  qui  gre- 
vaient et  défiguraieot  l'arbre  antique  de  la  société  ,  semblait  en 
quelque  sorte  lui-même  tout  entier  divisé  sous  deux  noms  égale- 
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menl  proscrits  par  l'acte  consliiulionnel.  C'est  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  de  moines  jacobins,  c'est  loisqu'il  n'y  avait  plus  de  moines 
feuillans  en  France,  que  tous  les  Français  se  qualifiaient  mutuel- 
lement de  Feuillans  ou  de  Jacobins ,  qu'ils  étaient  près  à  se  faire 
la  guerre,  à  s'enlr'égorger  sous  cette  qualification  indécente  et 
monacale. 

»  La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors ,  se  choisit  des  minis- 
tres tantôt  parmi  les  Feuillans ,  tantôt  parmi  les  Jacobins  ;  renvoie 
ceux-ci  aussitôt  qu'ils  lui  font  entendre  le  sévère  langage  de  la 
vérité,  se  déclare  définitivement  pour  le  parti  feuillaniin ,  et ,  par 
cela  seul ,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  yeux  du  peuple. 

»  Au  moyen  de  cette  astucieuse  manoeuvre ,  Louis  XVI  n'avait 
plus  que  les  Jacobins  à  redouter  :  il  déploie  contre  eux  toutes  les 
ressources  que  les  réviseurs  de  l'acte  constitutionnel  avaient  re- 
mises en  ses  mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  politi- 
ques avec  des  puissances  étrangères.  Tout  l'art  de  la  diplomatie 
est  employé  pour  diriger  en  apparence  contre  une  simple  société 
populaire  toutes  les  forces  de  la  coalition  de  Pilniiz.  Léopold 
forme-t-il  quelque  plainte?  c'est  contre  les  Jacobins,  menace-t-il? 
ses  menaces  ne  s'adressent  qu'aux  Jacobins:  A  sa  mort,  les  mi- 
nistres de  l'empire  changent;  le  langage  du  cabinet  de  Vienne  est 
toujours  le  même.  Et  aujourd'hui  encore ,  s'il  falhit  en  croire  les 
proclamations  de  nos  ennemis ,  c'est  pour  combattre  les  Jacobins 
que  deux  cent  cinquante  mille  hommes  sont  armés  et  marchent 
contre  nous. 

»  Laissons  le  ridicule  que  cette  conduite  semble  d'abord  of- 
frir ,  et  songeons  qu'elle  tient  à  un  grand  système  dont  la  journée 
du  iO  a  éclairé  la  profondeur.  Tant  de  troupes  n'ont  pas  été 
mises  sur  pied,  tant  de  dépenses,  de  préparatifs  guerriers  n'ont 
pas  été  faits  sans  doute  pour  le  seul  projet  de  détruire  une 
société  pop«ilaire  :  c'est  à  la  liberté  des  Français,  c'est  à  celle  des 
nations  qu'en  veulent  les  conjurés  de  Pilnitz.  Mais  dans  ce  combat 
à  mort  de  la  tyrannie  contre  la  liberté,  les  chefs  des  conjurés 
livrent  une  fiiusse  attaque ,  pour  mieux  dissimuler  l'attaque  véri- 
table qu'ils  projettent. 

T.  XVII.  ^9 
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»  Il  leur  importait  sans  doute  de  faire  prendre  !e  change  sur 
les  grands  desseins  de  lu  ligue  formée  contre  nous,  de  faire  croire 
que  s'il  n'existait  pas  de  Jacobins,  notre  révolution  serait  respec- 
tée ;  qu'aux  Jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des  puissances 
qui  menacent  notre  liberté,  le  fléau  d'une  guerre  étrangère.  Il 
lui  importait  de  faire  considérer  comme  une  simple  querelle  de 
parti,  l'attaque  dirigée  contre  la  souveraineté  nationale,  de  sou- 
lever le  peuple  contre  les  amis  du  peuple,  et  lors  même  qu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  d'asservir  tous  les  Français ,  de  leur 
persuader  qu'on  ne  voulait  qu'immoler  une  race  tyrannicide  à  la 
vengeancedes  rois,  lï  leur  importait  enfin  d'isoler  la  majeure 
partie  de  la  nation  pour  triompher  plus  siiremtnt  de  l'autre ,  de 
diviser  les  forces,  dont  la  réunion  doit  nécessairement  les  acca- 
bler. Voilà  comment  et  pourquoi  les  Jacobins  se  voyaient  tout  à 
la  fois,  et  en  butte  à  une  espèce  de  déclaration  de  guerre  de  la 
part  des  puissances  coalisées,  et  livrés  aux  traits  empoisonnés  des 
calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civile.  Voilà  dans  quel  esprit 
le  ministre  de  la  maison  du  roi  faisait ,  à  si  grands  frais ,  compo- 
ser, imprimer,  publier,  colporter  jusque  dans  les  campagnes, 
cette  foule  innombrable  de  libelles  qui  a  inondé  la  France ,  ces  af- 
fiches journalières,  ces  continuelles  dénonciations  contre  les  Ja- 
cobins ,  ces  écrits  diffamatoires  de  toute  nature ,  de  toutes  formes  ; 
ces;  caricatures  de  toutes  couleurs. 

»  Quel  autre  objet  pouvait  se  proposer  un  gouvernement  assez 
vil  pour  établir  des  bureaux  de  diffamation ,  pour  acheter  la 
plume  vénale  des  diffamateurs ,  pour  nourrir ,  entretenir  et  or- 
ganiser une  compagnie  d'afficheurs,  de  colporteurs  de  hbelles, 
et  payer  enfin  jusqu'à  l'emprisonnement,  jusqu'aux  amendes, 
jusqu'aux  coups  de  bâton  auxquels  se  sont  personnellement  ex- 
posés les  agens  secrets  d'une  si  infâme  mission  (-1). 

«  (i )  Voyez  les  recueils  des  pièces  trouvées  chez  M.  Delaporte ,  numéros  5  et  8- 
Dans  le  troisième  recueil ,  eu  tète  duquel  se  trouve  le  décret  du  1 5  août,  on  lit, 
page  3 ,'  l'ordre  et  la  marcIie  des  éaiigrans ,  brochure  de  plus  d'une  feuille  tirée  à 
5,000;  la  plus  grande  partie  a  été  distribuée  gratis,  et,  page  6,  l'antidote,  tirage 
seulement  pour  la  distribution  aux  bureauor ,  oit  on  porte  les  collections  des 
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1  La  preuve  que  la  perle  des  Jacobins  n'ëiait  jurée  que  comme 
un  préliminaire  de  celle  de  l'assemblée  nationale ,  c'est  que  les 
mêmes  presses  d'où  sortaient  des  écrits  incendiaires  contre  cette 
société ,  étaient  employées  à  imprimer  des  libelles  contre  les  re- 
présentans  du  peuple  ;  c'est  que^,  dans  le  même  instant,  par  les 
jnèmes  personnes  et  aux  frais  du  même  trésor,  paraissaient,  et 
les  affiches  multipliées  contre  la  société  des  Jacobins,  et  les  péti- 
tions réitérées  à  l' assemblée ncdionale  ,  pour  l'encjayer  à  se  retirer; 
te  Hcu'o  sur  les  Jacobins  et  le  projet  de  décret  de  tasscniblée  du 
Manège,  le  décret  pour  les  portes  /'«//anie^(l);  c'est  que  la  dignité 

pamphlets,  et ,  page  9,  petite  affiche  des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  4,000  en  pa- 
pier blanc  pour  distribuer  chez  les  libraires.  Il  y  a  avait  donc  des  libraires 
affidés  chez  lesquels  se  distribuaient  gratuitement  tous  les  lii^elles  dont  on  voulait 
favoriser  la  circulation.  Il  y  avait  donc  des  bureaux  établis  pour  la  distribution  de 
ces  panophlets. 

»  Les  mémoires  et  quittances  d'imprimeurs  prouvent  non-seulement  que  tous 
les  pampblels ,  tous  les  libelles  qui  ont  paru  contre  les  Jacobins ,  sorlaient  des 
presses  vendues  à  la  liste  civile,  qu'ils  étaient  imprimés  et  colportés  à  ses  frais; 
mais  que  ces  pamphlets,  ces  libelles,  dont  le  nombre  est  presqueincalculable ,  étaient 
répandus  dans  le  public  avec  une  profusion  qui  seule  annonçait  les  grands  moyens 
de  la  fabrique  de  ces  diffamations.  Pour  avoir  une  idée  des  sommes  que  cette  en- 
treprise a  coûtées  à  la  liste  civile,  il  suffit  d'observer  que  le  mémoire  du  mois 
d'avril  1792 ,  en  y  comprenant  2,175  liv.  pour  appointemens  de  commis  chargés 
de  cette  importanle  adfuinistratioQ,  et  1,000  liv.  distribués  par  M.  Delaporte  au 
curé  de  S.  G.,  moule  à  une  somme  de  12,061  liv.  12  sols  ;  et  dans  ce  mémoire 
il  ne  s'agit  que  de  l'impression  et  de  la  réimpression  du  fameux  journal  à  deux 
liards,  c'est-à-dire  de  la  dépense  courante,  et  d'une  petite  affiche  tirée  à  4 , 1 00  exem- 
plaires, et  portée  sur  le  mémoire  pour  une  somme  de  *j2  liv.  Cette  affiche  était 
une  dénonciation  des  (jroupes  des  Tuileries  et  du  Palais-Roijal  ;  car  la  Bastille 
étant  détruite,  la  seule  arme  qui  restait  entre  les  mains  du  gouvernement  contre 
ceux  qui  avaient  la  hardiesse  de  se  plaindre  de  sa  conduite,  était  la  dénonciation, 
la  calomnie. 

»  La  liste  civile  ne  se  bornait  pas  à  faire  fabriquer  et  distribuer  des  libelles 
plusieurs  gravures  qui  avaient  le  même  ob  et,  ont  également  paru  à  ses  frais;  et 
parmi  ces  gravures  oa  doit  distinguer  un  médaillon  portant  pour  titre  :  La  France 
sauvée  de  la  rage  des  Jacobi.iS.  Ce  médaillon  représente  la  France  au  pied  d'un 
Jacobin  armé  d'un  pi  ignard ,  et  délivrée  par  un  homme  à  cordon  bleu  ,  qui 
égorge  le  Jacobin.  11  parait  que  les  contre  -  révoluîionaaires  de  la  liste  civil 
atlachaient  beaucoup  d'importance  à  ce  médaillon,  qu'ils  ont  fait  dessiner  à  plu- 
sieurs reprises,  et  fait  pkcer  sur  trois  sortes  de  boiies,  les  unes  communes,  les 
autres  en  écailles,  et  les  troisièmes  en  raciue.  Le  nombre  des  boites  payées  an 
labletier  par  la  liste  civile  constate  l'intention  des  distributeurs.  Était-ce  là  le 
moyeu  que  les  chevaliers  du  poignard  se  ménageaient  pour  se  reconnaître  ?  » 

«  (1)  Voyez  les  pièces  imprimées.  » 
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du  corps  représeîîlaîif  était  aUaquée  avec  un  égal  acharnement , 
avec  une  égale  fureur. 

»  Tandis  que  le  roi  prétendu  constitutionnel  abusait  de  l'arme 
que  la  Cotisidiiiion  remettait  dans  ses  mains,  et  paralysait  les  dé- 
crets qui  importaient  le  plus  à  la  tranquillité  publique ,  à  la  sûreté 
générale,  ses  agens  exerçaient  leur  insolente  censure  sur  les  actes 
même  qui  ne  pouvaient  atteindre  son  veto;  et  l'or  de  la  liste  civile 
circulait  dans  toutes  les  mains  impures  qui  ne  dédaignaient  pas 
de  concourir  à  la  dégradation  de  la  représentation  nationale. 

»  Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  grande  partie  des  preuves  recueil- 
lies ne  chargent  que  des  commis ,  et  qu'il  reste  incertain  s'ils 
agissaient  ou  s'ils  n'agissaient  pas  au  nom  et  de  la  part  du  roi. 
Des  mémoires  des  dépendes  trouvés  dans  les  bureaux  du  sieur 
Pouteau,  un  des  premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte 
que  ce  commis ,  sous  la  direction  du  sieur  Laporte ,  dirigeait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  contre-révolutionnaires  inté- 
rieurs ;  qu'il  entretenait  une  correspondance  active  avec  les  prin- 
cipaux ennemis  de  la  révolution  ;  qu'il  présidait  à  la  fabrication, 
à  l'impression  et  à  la  distribution  du  journal  à  deux  iiards  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux  frais  de  la  hste 
civile  ;  qu'il  avait  sous  ses  ordres  des  colporteurs,  des  afiicheurs 
qu'il  envoyait  jusque  dans  les  campagnes;  qu'il  soudoyait  diverses 
personnes  qu'il  eniployail,  les  unes  par  mois,  et  les  autres  suivant 
les  occasions  (1) ,  et  que  toutes  ces  dépenses  lui  étaient  allouées 
comme  une  chai  ge  naturelle  du  département  qui  lui  était  con 
lié.  Voilà  bien  l'établissement  d'une  propagande  contre-révolu- 
tionnaire formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  :  or,  aucuns  fonds 
de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  un  mandat  particulier  du 
roi  ou  une  ordonnance  de  l'administrateur  de  cette  liste,  a^ 
prouvée  et  souscrite  du  roi.  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  à  ta 
ce  qu'a  fait  l'agent  subalterne  Pouteau  ;  cet  agent  n'était  do 
que  l'exécuteur  lidèle  des  volontés,  des  complots  de  Louis  XV 

>  Le  grand  système  de  conspiration  contre  la  liberté  françai^ 
était  lié  dans  toutes  ses  parties  ;  non-seulement  le  pouvoir  charj 

«  (t)  Voyez  les  mémoires  et  dépenses,  mmiéros  7.  8  et9,  etc.  » 


i 
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delà  défense  de  i'ëlul  a  négligé  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
meure  l'état  en  défense,  mais  il  a  ouvertement  favoris  les  ef- 
forts des  ennemis  inlériours  et  extérieurs  :  il  a  entretenu  une  di- 
vision funeste  entre  les  citoyens,  que  leur  union  seule  peut  rendre 
redoutables  ;  et  la  majesté  de  la  représentation  nationale ,  que  le 
chef  du  pouvoir  avait  l'honneur  de  partager,  n'a  pas  même  été 
par  lui  respectée  (1). 

»  Qui  ne  voit  que  de  la  main  qui  s'était  engagée  à  maintenir  la 
Constitution,  il  voulait  reconquérir  le  sceptre  que  lui  avaient  ar- 
raché les  hommes  du  14  juillet,  et  qu'ont  brisé  ceux  du  10  août? 
Les  anciens  sceaux  de  l'état  détournés,  et  remis  par  forme  de 
dépôt  dans  des  mains  étrangères ,  annoncent  assez  que  Louis XVI 
n'avait  pas,  sans  espoir  de  retour,  renoncé  à  s'en  servir  (2). 

>  Déjà  même  le  projet  d'une  Constitution  nouvelle  qui  effec- 
tuât la  réunion  monstrueuse  du  pouvoir  législatif  au  pouvoir 
exécutif,  et  fit  revivre  les  distinctions  si  odieuses  aux  amis  de 
l'égalité,  n'attendait ,  dans  les  bureaux  delà  liste  civile,  que  l'in- 
stant favorable  pour  paraître.  Enfin ,  les  éclats  de  la  foudre  qui 
a  tombé  sur  le  château  des  Tuileries  ont  percé  les  ténèbres  dans 
lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et,  dégagée  des  liens  qui 
la  retenaient  captive,  l'assemblée  nationale,  dès  ce  moment,  s'est 
montrée  dans  toute  sa  giandeur.  Le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité  a  été  spontanément  pionoacé.  Ne  pouvant  sauver 
la  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était  transmis ,  elle  a 
dit  au  peuple  qu'elle  avait  l'honneur  de  représenter:  Sachez  vous 

<r  (I)  Voyez  les  mémoires  et  dépenses,  numéros  7,  8  et  y.  » 
«  (2)  Un  des  sceaux  de  l'état  en  usage  avant  la  révolution  ,  celui  qui  servait  à 
sceller  les  lois  adressées  au  Dauphiné,  a  éîé  trouvé  chez  le  ci-devant  abbé  de 
La  porte,  frère  de  linîendant  delà  liste  ci\ile.  La  boîte  qui  renfermait  ce  sreau 
était  recouverte  d'une  enveloppe  sur  laquelle  élait  écrit  :  Dépôt  fait  2)ar  la  dame 
de  Hargenne ,  pour  être  relire  par  le  sieur  Champion,  qui,  en  cas  de  mort,  avait 
dOTtJîé  l'adresse  de  son  frcre  l'archevêque  de  Bordeaux.  Quel  était  l'objet  de  ce 
dépôt?  dans  quel  dessein  es  sceau  avail-il  été  enlevé?  le  destinait-on  pour  servir 
à  linstanl  de  la  coulre-révolutiou?  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'objet  de  ceite  soustrac- 
tion ,  il  est  certain  que  les  anciens  sceaux  de  l'état  ne  devaient  pas  se  trouver  chez 
l'abbé  de  Laporte ,  chez  le  ci-devant  grand-vicaire  d'un  garde-des-sceaux  de  l'an- 
cien régime,  ne  devaient  pas  avoir  été  livrés  à  une  femme,  ni  conséquemmeat 
avoir  été  déposés  par  elle.  » 
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sauver  vous-même  ;  exercez  la  plénitude  de  votre  pouvoir  sou= 
verain  :  et  une  Convention  nationale  s'est  formée. 

x»  Que  les  emiemis  de  l'assemblée  législative  viennent  encore 
insulter  à  ses  travaux ,  et  demander  ce  qu'elle  a  fait.  Ce  qu'elle 
a  fait  !  Elle  a  échappé  à  tous  les  pièges  qu'on  n'a  cessé  de  lui 
tendre;  elle  a,  pendant  une  année  entière,  lutté  avec  courage 
contre  des  machinations  de  toute  espèce.  Ce  qu'elle  a  fait  ! 
Elle  a  défendu  la  Constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu  qu'il 
fallait  opter  entre  cette  Constituiion  et  la  liberté.  Et  lorsqu'elle 
a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de  soutenir  cet  édifice  in- 
cohérent et  mal  affermi,  e!lea  prévenu  l'usurpation  que  son 
écroulement  eût  pu  faciliter;  elle  a  suspendu  la  seule  autorité 
qui ,  dans  ce  moment  de  crise,  pouvait  être  à  redouter.  Au  prix 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié  à  elle-même ,  elle  a  dans  toute  son 
intégrité  maintenu  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  si  les  Français  sont  dignes  d'être  libres.  » 


Lettre  de  Danton  aux  tribunaux. 

a  Paris,  ce  48  août  1792,  l'an  4*^  de  la  liberté,  et  de  l'égalité  le  t'''. 

'.'  «  La  cour  avait  renoué  ses  trames;  un  vaste  complot  vient 
d'écîaier  dans  le  château  des  Tuileries,  et  d'avorter  au  moment 
même  de  son  iri-uption ,  étouffé  par  le  courage  des  fédérés  des 
quatre-vingt-trois  départemens  et  des  quarante-huit  sections  de 
la  capitale.  Après  un  combat  sanglant,  le  despotisme  et  l'aristo- 
cratie  ont  été  forcés  dans  leurs  derniers  retranchemens;  le  palais  de 
Louis  XVI  a  été  emporté  d'assaut.  Les  bandes  des  chevaliers  du 
poignard  et  le  régiment  des  gardes-suisses  sont  détruits.  Dans  les 
secrétaires,  les  portefeuilles,  les  archives  du  Château,  il  s'est 
trouvé  une  foule  de  preuves  de  la  plus  infâme  perfidie  et  des  plus 
noirs  complots.  Enfin  tous  les  crimes  sont  découverts,  prouvés 
nialériellement  et  juridiqueuaent.  L'insurrection  à  jamais  mé- 
morable du  10  août;,  celte  insurrection  sainte  et  mille  fois  heu- 
reuse, a  levé  tous  les  masques ,  a  désillé  tous  les  yeux.  Aujour- 
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d'hui  il  n'y  a  plus  de  paria(îe  d'opinion  dans  la  capiialo;  demain 
il  n*y  en  aiîVa  plus  dans  l'emplie.  Déjà  le  commandant-gf-néral 
et  nombre  de  traîtres  éj^alement  convaincus,  fugiiifjs,  avouant 
tout,  saisis  1és  mains  pleines  de  preuves  accablâmes  de  leur 
scéléraiesse ,  ont  paye  la  trahison  de  leurs  têtes.  Les  presses 
contre-révolutionnaires  qui,  du  sein  de  Paris,  ont  vomi  dans 
l'empire  tant  de  calomnies  et  de  libelles,  sont  consumées,  et 
leurs  caractères  dispersés  et  jetés  au  véftt.  Une  commission  pro- 
visoire des  quarante-huit  sections  a  remplacé  le  conseil  général  de 
la  Commune.  L'insurrection  a  eu  sa  municipalité,  et  l'assemblée 
nationale  a  sanctionné ,  au  milieu  des  applaudissemens ,  ce  sup- 
plément devenu  si  nécessaire  de  la  révolution  du  14  juillet.  Les 
juges  de  paix,  le  département,  les  ministres  sont  destitués.  Le 
roi  est  suspendu  ;  Louis  XVI  est  en  otage  à  la  tour  du  Temple. 

»  Le  peuple  français  a  nommé  de  nouveaux  minisires  par  l'or- 
gane de  ses  représentans.  Dans  le  danger  de  la  patrie,  je  n'ai 
pu  refuser  de  leurs  mains  les  sceaux  de  la  nation  et  un  ministère 
qui,  auparavant  offert  par  un  roi  parjure  et  profondément  dissi- 
mulé, et  confié  par  lui,  une  fois  seulement,  à  des  patriotes  à 
qui  il  l'avait  bientôt  retiré ,  commei'içait  à  n'être  plus ,  pour  ceux 
qui  l'acceptaient,  qu'une  note  d'infamie,  elle  signe  le  plus  cer- 
tain auquel  la  nation  pût  reconnaître  un  ennemi  et  un  contre- 
révolutionnaire. 

»  Dans  une  place  où  j'arrive  par  le  suffrage  gloiieux  de  la 
nation,  où  j'entre  par  la  brèche  du  château  des  Tuileries,  et 
lorsque  le  canon  est  devenu  aussi  la  dernière  raison  du  peuple , 
vous  me  trouvez  constamment  et  invariablement  le  même  pré- 
sident de  cette  section  du  Theàtre-Français ,  qui  a  tant  contribué 
à  la  révolution  du  14  juillet  1789,  sous  le  nom  de  district  des 
Cordeliers,  et  à  la  révolution  du  10  août  1792,  sous  le  nom  de 
section  de  Marseille.  Les  tribunaux  me  trouveront  le  même 
homme,  dont  toutes  les  pensées  n'ont  eu  pour  objet  que  laliberté 
politique  et  individuelle,  le  maintien  des  lois,  la  tranquilliLc  pu- 
blique, l'unité  des  quatre-vingt-trois  départemens ,  la  splendeur 
de  l'état,  la  prospérité  du  peuple  français ,  et  non  l'égaiité  ini- 
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possible  des  biens,  mais  une  égalité  de  droits  et  de  bonheur. 

»  Le  ministre  de  la  justice  ne  saurait  vous  dissimuler  qu'un 
trop  grand  nombre  d'entre  vous  mérite  les  mêmes  reproches 
que  le  ministre  de  l'mtérieur  vient  d'adresser  à  la  plupart  des 
corps  administratifs. 

»  La  liberté  conquise  le  14  juillet  eût  pu  s'affermir  en  six  mois 
et  sans  effusion  de  sang  sur  des  fondemens  inébranlables.  Le 
peuple  français  n'avait  pas  besoin  d'envoyer  des  décemvirs  re- 
cueillir au  loin  les  lois  des  peuples  renommés  par  leur  sagesse; 
nous  avions  au  milieu  de  nous  Mably  et  Rousseau ,  ces  flambeaux 
immortels  de  la  législation  :  et  s'ils  avaient  laissé  à  l'esprit  hu- 
main quelque  chose  à  méditer  de  plus  pour  la  liberté  et  le  bon- 
heur du  monde,  une  Convention  nationale,  qui  pouvait  encore, 
après  ces  deux  grands  législateurs,  consulter  des  suppléans 
tels  que  Locke,  3Iontesquieu  et  Franklin,  avait  moins  besoin  de 
génie  que  de  bonne  volonté. 

»  Mais,  est-ce  la  plupart  des  fonctionnaires  constitums  ou 
constitués,  qui  pouvaient  vouloir  un  tel  ordre  de  choses?  Non.  Il 
n'y  a  que  tout  ce  qui  était  peuple  qui  pût  aimer  la  révolution  ; 
et  ce  peuple  cherchant  ses  nouveaux  magistrats;  et  au  lieu  de 
jeter  les  yeux  autour  de  lui ,  les  portant  naturellement  dans  la 
foule  sur  les  hommes  en  place ,  et  qu'il  remarquait  mieux  sur 
un  lieu  déjà  élevé,  a  cru  à  quelques  signes  de  patriotisme,  par 
lesquels  ces  hommes  captaient  ses  suffrages ,  et  il  en  a  composé 
ses  tribunaux.  Il  a  donc  remis  la  garde  des  lois  entre  des  mains 
qui,  ayant  pesé  les  faveurs  de  l'ancien  régime,  ont  trouvé  lé- 
gères les  faveurs  du  peuple.  Accoutumés  d'ailleurs  à  une  magis- 
trature qui  était ,  pour  ainsi  dire ,  personnelle ,  et  qui  suivait , 
dans  la  société,  celui  qui  en  était  revêtu,  ils  devaient  se  faire 
difficilement  à  une  magistrature  qui  tenait,  non  plus  à  la  per- 
sonne ,  mais  à  des  Ixjnciions  d'un  moment ,  qui ,  dès  qu'on  en 
a  déposé  les  marques  en  descendant  du  tribunal,  vous  laisse 
simple  citoyen ,  vous  rend  à  l'égalité  et  vous  perd  dans  la  foule. 

»  La  cour  a  su  tourner  ces  dispositions  du  cœur  humain  au 
profit  du  despotisme.  D'abord,  un  ministre  de  la  justice,  Cham- 
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pion  de  Cicé,  avait  cru  que,  pour  l'aire  la  conlrc-rëvolulion ,  il 
fallait  paralyser  les  tribunaux ,  afin  que  le  peuple  dît  à  ce  para- 
lytique de  se  lever  et  de  marcher;  mais  comme  la  ration  ne  se 
pressait  pas  beaucoup  de  demander  à  ses  représcntans  qu'ils 
redonnassent  le  mouvement  au  pouvoir  judiciaire,  ce  plana  été 
bientôt  abandonné  par  les  successeurs  du  ministre ,  qui  ont  cru 
aller  plus  vite  à  son  but ,  si ,  en  rendant  eux-mêmes  la  vie  aux 
tribunaux,  ils  leur  imprimaient  des  mouvemens  dans  le  sens  de 
la  contre-révolution. 

»  Ainsi,  il  demeure  prouvé  aujourd'hui  que  le  plus  puissant 
levier  de  la  contre-révolution ,  celui  sur  lequel  la  cour  espérait  le 
plus,  était  dans  les  prêtres  non-assermentés,  par  lesquels  elle 
agissait  sur  les  consciences  ;  et  le  ministre  de  la  j  ustice  vous  adres- 
sait des  circulaires ,  pour  vous  recommander  la  défense  de  ces 
prêtres  contre  ce  qu'il  appelait  les  vexations  et  ta  tyrannie  des  fac- 
tieux,  et  pour  justifier  indirectement  la  protection  que  leur  ac- 
cordait contre  la  violence  des  factions  un  veto  séditieux. 

»  Ainsi,  il  demeure  prouvé  que  le  plus  puissant  levier  de  la 
révolution,  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  étaient  les  so- 
ciétés populaires,  et  les  écrivains  courajjeux  dont  la  correspon- 
dance et  le  fanal  avertissaient,  en  un  moment,  la  nation  entière 
des  marches  et  contre-marches  nocturnes  de  ses  ennemis;  et  le 
ministre  de  la  justice  ne  vous  adressait  des  circulaires  que  contre 
les  sociétés  populaires  et  pour  vous  inviter  à  réprimer  ces  éter- 
nels agitateurs  du  peuple ,  qui  ne  clierchaient  quà  perpétuer  Va- 
narchîe ,  ces  écrivains  vendus ,  ces  scélérats  qui  criant  sans  cesse  à 
la  trahison ,  brisent  le  ressort  du  gouvernement  et  décrient  les  ad- 
ministrateurs et  les  chefs  les  plus  patriotes. 

»  C'est  ainsi  qu'en  soilicicant  à  la  fois  des  tribunaux  et  l'into- 
lérance des  opinions  politiques,  qui  ne  parlent  qu'à  la  raison, 
aux  âmes  fortes  et  aux  passions  nobles ,  et  la  tolérance  du  fa- 
natisme religieux,  qui  n'agit  que  sur  l'imagination,  et  la  faiblesse, 
qui,  comme  l'eau  ,  ne  gagne  que  les  parties  basses,  et  ne  tombe 
que  dans  les  âmes  serviles  et  superslilienses;  des  ministres,  ou 
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conspirateurs ,  ou  insensés  se  servaient  de  vous  pour  incliner  la 
pente  de  la  superstition  et  de  la  servitude. 

»  Vous  n'attendrez  pas  de  moi  de  semblables  circulaires,  où 
je  vous  enjoigne  de  déployer  le  courage  et  la  fermeté  contre  les 
meilleurs  citoyens,  où  je  lâche  de  vous  aguerrir  contre  les  mou- 
vemens  populaires  et  de  trop  justes  murmures,  et  de  verser 
dans  l'oreille  du  peuple,  par  le  canal  de  ses  juges,  ces  fausses 
opinions,  que  Louis  XVI  aime  la  liberté  et  la  Constitution.  Quel 
sera  l'organe  de  la  vérité,  chez  une  nation,  si  ce  n'est  le  ministre 
de  la  justice,  dont  les  fonctions  ont  principalement  pour  objet  l'é- 
claircissement de  la  vérité  ?  Devenu  cet  organe ,  je  la  transmet- 
trai aux  départemens,  pure,  tout  entière,  et  sans  ces  ména- 
gemens  pusillanimes  que  repousse  mon  caractère,  et  qui  ne  con- 
viennent point  à  la  dignité  du  ministère  qui  m'est  confié  par  une 
nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  la  plus  libre  et  la  plus 
puissante  de  l'univers. 

»  Dites  aux  citoyens  que  ce  général ,  que  mes  prédécesseurs 
appelaient  le  chef  le  plus  patriote,  l'assemblée  nationale  vient, 
non-seulement  de  !e  décréter  d'accusation ,  mais  d'ordonner  à 
tout  citoyen  et  soldat  de  s'assurer  de  sa  personne  par  tous  les 
moyens  possibles. 

»  Dites-leur  que  les  comptes  de  la  liste  civile,  trouvés  chez 
M.  Laporte,  et  que  l'assemblée  nationale  a  ordonné  qui  seraient 
imprimés,  publiés  et  lus  au  prône,  montreront  à  toute  la  France 
quels  étaient  les  écrivains  vendus  et  scélérats. 

»  Dites-leur,  que  deux  années  d'avance  de  la  liste  pivile  ont 
été  consumées  à  fournir  aux  frais  d'impression  des  hbelles  aris- 
tocratiques, pour  maintenir  le  désordre,  avilir  les  représen- 
tans  de  la  nation ,  souffler  la  guerre  civile  et  décrier  les  as- 
signats. 

»  Dites-leur  que  les  papiers  trouvés  dans  le  portefeuille  du 
roi ,  dans  le  secrétaire  de  sa  femme ,  vont  montrer  si  c'étaient  de 
fausses  terreurs  que  CcHes  dont  les  sociétés  populaires  remplis- 
saieiît  la  nation;  que,  chaque  jour,  s'accumulent  au  comité  de 
surveillance  les  preuves  des  plus  affreux  complots;  qu'il  est 
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prouvé  par  des  Bons  si(jnés  de  Louis  XVT,  que  ce  roi  parjure 
payait  encore  les  mois  derniers  ses  quatre  compafjnies  des  (jardes 
du  corps  à  Coblenlz  ;  qu'il  est  prouvé,  par  un  plan  concerté  entre 
ses  ministres  et  quelques  constituans,  qu'il  trahissait  la  nation; 
et  par  les  lettres  de  ses  deux  frères,  qu'il  trahissait  même  ses 
ministres  et  les  constituans  traîtres. 

»  Dites-leur  qu'il  est  prouvé  que  les  mouvemens  du  20  juin , 
dont  La  Fayette  a  fait  tant  de  bruit,  ont  été  excités  par  lui- 
même  ;  que  la  cour  n'attendait  que  le  moment  de  profiter  de  l'é- 
garement d'une  partie  de  la  garde  nationale  et  des  Suisses,  pour 
se  baigner  dans  le  sang  du  peuple;  que  l'ordre  donné  par  le 
commandant-général,  Mandat,  par  Rulhières»  le  commandant 
de  la  gendarmerie,  prouve  que  les  conjurés  voyaient  se  lever  ce 
jour  comme  le  dernier  des  patriotes  ;  que  le  premier  coup  de 
canon  devait  être  lire  du  Château  ;  que  le  matin,  Louis  XVI  avait 
passé  en  revue  les  Suisses  et  les  gardes  nationales  qui  s'y  trou- 
vaient ;  et  s'était  fait  saluer  de  tous ,  par  le  cri  de  guerre  de  Co- 
blentz ,  le  seul  cri  de  vive  le  roi  ! 

»  Dites-leur  que  les  Suisses  sortaient  au-devant  des  Marseil- 
lais; que  ceux-ci,  attirés  par  des  signaux  de  patriotisme  et  des 
cris  de  vive  la  nation  !  s'étaient  portés  au  quartier  des  Suisses  et 
recevaient  leurs  embrassemens ;  que  la  place  du  Carrousel, 
couverte  des  fédérés  des  quatre-vingt-trois  dépariemens  et  des 
quarante-huit  sections,  présentait  le  désordre  d'un  camp  éloigné 
de  l'ennemi  et  sans  défiance,  où  les  rangs  étaient  confondus; 
une  multitude  de  soldats,  assis  par  terre,  prenaient  leur  repas, 
ou  succombaient  au  sommeil,  lorsque  le  régiment  des  gardes 
suisses,  au  moment  où  les  fédérés  leur  serraient  la  main,  au 
milieu  de  ces  embrassemens  fraternels ,  a  fait  sur  eux  et  sur  les 
sections  la  plus  terrible  décharge  de  canons  et  de  mousqueterie. 

j>  Dites -leur  qu'indignés  de  cette  trahison,  les  fédérés,  le 
peuple  de  Paris  et  les  bataillons  de  la  garde  nationale ,  se  sont 
précipités  sur  les  Suisses  et  'es  chevaliers  du  poignard  levëtus 
de  l'habit  de  garde  nationale,  qu'ils  ont  enfoncés  et  exterminés.^ 

»  Dites -leur  que  Louis  XVI  s'est  perdu  dans  l'esprit  même 
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des  royalistes,  lorsque,  pendant  que  ses  plus  vieux  courtisans 
couvraient  de  leurs  corps  la  porte  de  son  cabinet,  où  ils  le 
croyaient,  lui,  par  une  porte  de  derrière,  fuyait  avec  sa  famille 
à  l'assemblée  nationale,  où  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'est  rendu 
que  les  Suisses  ont  commencé  à  faire  feu, 

»  Un  décret  de  l'assemblée  nationale  vient  d'envelopper  dans 
une  suppression  commune  tous  les  commissaires  du  roi,  nom- 
més, la  plupart,  par  un  ministère  émigré  ou  décrété  d'accu- 
sation. L'incivisme  de  beaucoup  de  juges  a  excité  également  de 
grandes  préventions  contre  les  tribunaux.  Les  juges  du  sixième 
arrondissement  de  Paris  avaient  donné  le  signal  de  la  persécu- 
tion contre  les  amis  de  la  liberté;  et  cet  exemple  a  trouvé  tant 
d'imitateurs  dans  les  départemens ,  qu'il  s'est  élevé  un  cri  gé- 
néral pour  demander  le  renouvellement  des  tribunaux.  Ce  cri  a 
retenti  plus  d'une  fois  dans  l'assemblée  nationale.  Cependant 
la  correspondance  de  ministres  conjurés  pour  vous  endormir  et 
épaissir  les  ténèbres  autour  de  vous,  peut,  en  quelque  sorte,  en 
excuser  la  plupart,  que  la  distance  des  lieux  et  la  gravité  de  la 
profession ,  éloignaient  de  la  connaissance  des  intrigues  coutre- 
révolutionnaiies  du  château  des  Tuileries.  Maintenant  que  la  vé- 
rité des  trahisons  que  nous  avions  dénoncées  brille  dans  tout 
sou  éclat  ;  maintenant  que  vous  êtes  pénétrés  et  comme  investis 
de  lumière  ;  maintenant  que  vous  voyez ,  empressez-vous  d'é- 
clairer ceux  à  qui  vous  êtes  chargés  de  dispenser  la  justice  sur 
ces  fiiits  dont  la  connaissance  vous  est  transmise  ministérielle- 
ment.  Il  est  encore  eu  voire  pouvoir  de  reconquérir  la  bienveil- 
lance nationale.  Imitez  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux 
de  Paris,  Jurez  l'égalité;  félicitez  l'assemblée  nationale  de  ses 
décrets  libérateurs  ;  tournez  contre  les  traîtres ,  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  le  glaive  de  la  loi  qu'on 
avait  voulu  diriger,  dans  vos  mains,  contre  les  apôtres  de  la  Li- 
berté. Que  la  justice  des  tribunaux  commence,  et  la  justice  du 
peuple  cessera.  Le  Minisire  de  la  justice.* 
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Rapport  du  capita'me  des  canonn'ters  de  garde   au  château  des 
Tuileriex,  du  jeudi  9  au  vendredi  iO  août  1792. 

«  Le  jeudis  en  arrivant  à  une  heure,  ayant  fait  placer  mes 
pièces  au  lieu  ordinaire,  je  fus  dîner  avec  quatre  de  mes  canon- 
niers,  dont  le  sergent-major.  Là ,  nous  avons  trouvé  deux  Mar- 
seillais que  je  connais,  et  qui  ont  dîné  avec  nous.  Nous  avons  eu 
une  conversation  patriotique,  relative  au  quart  d'heure  où  nous 
étions,  disant  que  j'aimerais  mieux  être  Anglais  que  Français 
esclave. 

>  En  sortant  de  dîner,  un  grenadier  portant  le  pompon  blanc  à 
son  chapeau,  et  le  ruban  de  la  croix  de  Saint-Louis,  s'approcha 
de  moi,  à  l'instant  que  je  demandais  au  maçon,  pour  quel  sujet 
on  posait  des  barrières  à  hauteur  d'appui  à  la  porte  royale.  Il  me 
frappa  sur  l'épaule  ,  en  me  disant  :  Brave  capilaine,  c'est  pour  ces 
brigands  de  Marseille  qui  sont  vemis\à  Paris  pour  tout  piller,  et 
qui  menacent  de  venir  assassiner  le  roi  et  la  reine  cette  nuit.  Je  lui 
ai  demandé  s'il  connaissait  bien  les  Marseillais,  pour  tenir  de  tels 
proposa  leur  égard  ;  que  j'en  connaissais  une  grande  partie,  et 
notamment  le  commandant  en  chef  et  celui  en  second  ;  que  c'était 
presque  tous  gens  établis.  Il  m'a  répondu  que  c'était  un  tas  de 
jean-f...,  etmoiaussi.  Je  lui  disque  si  nous  n'étions  point  en 
pareille  place ,  je  saurais  bien  lui  faire  changer  ses  propos. 

»  De  là,  je  fus  à  l'assemblée  nationale,  sachant  que  M.  Péiion  y 
était;  j'y  arrivai  à  l'instant  qu'il  faisait  le  rapport  de  la  com- 
mune pour  la  formation  d'un  camp  de  six  cents  hommes  sur  les 
places  du  Carrousel  et  de  Louis  XV.  Son  discours  fini,  je  me  re- 
lire à  mon  poste ,  auquel  on  me  fit  rapport  que  pendant  mon  ab- 
sence ,  il  était  venu  au  canonnier  de  faction  ,  vis-à-vis  les  pièces, 
plusieurs  gardes  nationales ,  de  garde  ce  jour-là  avec  'nous ,  dire 
que  J'aurais  mérité  d'être  arrêté,  pour  les  propos  que  j'avais 
tenus,  ainsi  que  mes  canonniers,  en  dînant.  J'ai  répondu  que 
cela  ne  m'inquiétait  pas  beaucoup,  et  qu'il  fallait  toujours  être 
ferme  dans  notre  opinion ,  comme  canonniers ,  et  ne  pas  quitter 
le  poste. 
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»  A  la  nuit  tombante ,  M.  Agate  ^  magasinier  de  l'arsenal , 
arrive  avec  un  ordre  de  M.  Pétion,  pour  faire  poser  les  tentes 
nécessaires  pour  le  camp  mentionné  ci-dessiîs;  il  fut  à  l'ëtat-ma- 
jor,  qui  s'y  opo  !sa,  et  le  chargea  d'une  lettre  pour  M.  Pétion. 
M.  Agate  me  rencontra ,  et  me  fit  part  de  la  réponse  de  l'état- 
major.  Je  le  priai  de  rentrer  avec  moi  à  l'état-major.  Je  leur  ob- 
servai qu'ils  avaient  tort  de  s'opposer  à  la  formation  du  camp  ; 
que  je  m'étais  trouvé  à  l'assemblée  quand  M.  Pétion  l'avait  pro- 
posée, et  qu'il  avait  été  très-applaudi.  On  me  fit  réponse  que  cela 
ne  pouviiit  pas  être.  Je  demandai  de  pouvoir  prendre  une  tente 
pour  moi  et  mes  canonniers  ;  ce  qui  me  fut  refusé.  Avez-vous , 
me  dirent-ils,  apporté  de  la  munition  avec  vous?  Je  répondis 
qu'il  devait  y  en  avoir  dans  le  caisson  de  réserve.  Ils  me  dirent 
qu'ils  ne  le  croyaient  pas  trop  garni.  Je  leur  avouai  donc  que  j'en 
avais;  mais  savoir  pour  qui.  Ils  me  répondirent  que  c'était  contre 
les  brigands  qui  devaient  venir.  Je  me  relirai  vers  mes  pièces,  et 
je  trouvai  mes  camarades.  Je  leur  recommandai  de  ne  pas  quit- 
ter leurs  pièces;  que  j'allais  aller  à  la  commune  pour  avoir  une 
tente.  Je  reçus  l'ordre  de  M.  Sergent  d'en  prendre  une ,  laquelle 
j'ai  posée  à  côté  de  mes  pièces.  L'ayant  posée,  le  sieur  Guyaux, 
commandant  da  notre  bataillon,  vint  me  trouver  ;  il  me  demanda 
quelle  nouvelle  j'avais  apprise  en  route  :  je  lui  fis  part  que  j'avais 
rencontré  le  long  de  ma  rouie  beaucoup  ,  ei  presque  à  chaque 
pas ,  de  gros  groupes  de  monde  rassemblé ,  faisant  la  motion 
d'aller  s'assemblera  la  Bastille,  et  qu'un  grand  nombre  y  allait 
déjà  sans  armes.  Il  me  pria  d'aller  avec  lui  à  l'état-major  ;  ce  que 
je  fis.  En  entrant,  il  dit  au  commandant  :  Voilà  le  capitaine  des 
canonniers  qui  revient  de  la  municipalité.  Je  leur  répétai  ce  que 
je  venais  de  dire,  et  que  je  venais  d'envoyer  chez  moi  dire  qu'on 
eût  soin  de  tenir  bien  fermée  la  chambre  où  sont  déposées  les 
armes  pour  armer  ma  compagnie.  Je  leur  fis  sentir  leur  tort  d'a- 
voir refusé  la  proposition  de  M.  Pétion.  Leur  réponse  fut  de  me 
dire  que  si  l'attroupement  venait,  on  ferait  feu  dessus;  sur  quoi 
je  leur  répondis  net ,  que  jamais  je  ne  tirerais  sur  le  peuple,  et  je 
me  relirai.  Ils  firent  partir  un  cavalier  d'ordonnance ,  pour  s'in- 
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former  si  ce  que  j'avais  dit  concernant  les  rassemblemens  à  la 
Èastille  était  vrai.  Le  cavalier,  de  retour,  dit  qu'il  n'avait  pu 
aller  plus  avant  que  la  rue  de  la  Mule;  et  (jue  là  le  peuple  l'avait 
engagé  à  ne  pas  aller  plus  loin,  parce  qu'il  serait  arrêté. 

«L'état  major  donna  des  ordres  à  3L  Doucet,  adjudant-général, 
pour  qu'il  allât  faire  battre  la  générale  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris ,  et  donner  ordre  à  plusieurs  bataillons  de  venir  aux  Tuile- 
ries avec  leurs  pièces  de  canon  entre  onze  heures  et  minuit.  Le 
maire  étant  au  château  ,  fut  consigné  ;  il  alla  se  promener  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  J'entendis  dire  à  plusieurs  grenadiers  et 
autres  gardes  nationales,  gens  suspects,  que  Pélion  était  un  f... 
gueux ,  et  qu'on  pouvait  le  mettre  au  rang  des  Marseillais  et  des 
canonniers  qui  sont  ici.  Je  me  retirai  à  mon  poste;  j'y  trouvai 
qu'on  avait  donné  ordre  à  mes  canonniers  d'avancer  leurs  pièces 
proche  la  porte  royale ,  et  que  l'on  avait  formé  des  pelotons  der- 
rière et  sur  le  côté  de  mes  pièces.  En  traversant  le  bataillon  pour 
rejoindre  mes  pièces ,  j'entendis  dire  par  des  grenadiers  et  autres, 
que  si  nous  ne  voulions  pas  faire  feu,  ils  nous  le  feraient  bien 
faire  malgré  nous ,  et  à  coups  de  baïonnettes.  Arrivant  à  mes 
pièces ,  j'avertis  mes  camarades  de  ma  compagnie  de  ce  que  je 
venais  d'entendre  dire.  Ils  me  répondirent  qu'ils  l'avaient  entendu 
aussi.  Je  voulus  donner  les  ordres  pour  faire  remettre  les  pièces 
dans  leur  première  position.  Doucet,  adjudant-général,  vint,  et 
me  dit  que  c'était  lui  qui  les  avait  fait  mettre  là  ;  qu'il  entendait 
et  qu'il  prétendait  qu'elles  y  restassent.  Je  le  renvoyai,  en  lui 
disant  que  je  n'avais  pas  d'ordre  à  recevoir  de  lui ,  et  que  je  sa- 
vais ce  que  j'avais  à  faire,  vu  qu'il  y  avait  un  adjudant-général 
d'artillerie  aux  Tuileries.  Il  fut  se  plaindre  au  commandant  de 
notre  bataillon,  afin  qu'il  me  fît  des  reproches,  en  lui  disant: 
Parlez  donc  à  Lanrjlade.  Le  commandant  lui  répondit  qu'il  était 
tranquille  sur  mon  compte  ;  qu'il  connaissait  ma  façon  de  penser, 
et  qu'il  me  laisserait  faire.  Il  parut  au  môme  instant  à  mes  pièces 
deux  officiers  municipaux ,  que  le  lieutenant  de  ma  compagnie 
m'a  dit  connaître.  A  cet  instant,  il  était  aux  environs  de  deux 
heures  du  matin.  Voici  le  langage  que  ces  officiers  municipaux 
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nous  ont  tenu  :  II  faut  nous  disposer  à  bien  nous  défendre:  tous 
ces  Marseillais  sont  des  brigands;  la  plupart  ont  été  fouettés, 
marqués  ;  ils  ont  mis  des  vésicatoires  sur  leur  épaule  pour  faire 
disparaître  la  marque.  Un  de  mes  canonniers  leur  répondit  qu'il 
était  bien  malheureux  que  l'on  attribuât  tout  le  mal  à  ceux  qui  en 
font  le  moins.  Je  lui  frappai  sur  l'épaule ,  pour  lui  imposer  si- 
lence ,  et  lui  dis  que  ce  n'était  que  de  moi  qu'il  devait  recevoir  des 
ordres. 

«Les  officiers  municipaux  se  retirèrent,  sur  la  réponse  que  mes 
canonniers  leur  firent,  qu'ils  connaissaient  leur  capitaine,  et  qu'ils 
se  reposaient  sur  lui.  Nous  restâmes  tranquilles  jusque  sur  les 
quatre  heures,  auxquelles  je  donnai  ordre  de  retirer  les  pièces  en 
arrière,  vu  que  nous  étions  trop  près  de  la  porte -royale.  Aus- 
sitôt le  sieur  Doacet,  adjudant- major,  parut  en  me  disant,  d'un 
air  brusque,  qu'il  fallait  que  je  restasse  là.  Je  lui  répondis  qu'il 
ne  connaissait  pas  la  position  de  l'arlillerie;  que  s'il  la  connaissait, 
il  ne  parlerait  pas  de  cette  manière.  A  l'instant  s'approchèrent  un 
commissaire  des  guerres ,  M.  Lachenay,  chef  de  légion ,  et  un 
autre  individu  avec  un  habit  bleu  brodé  en  or,  et  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  en  me  disant  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  de  rai- 
son ;  qu'il  fallait  être  tous  d'accord  pour  se  défendre  contre  tous 
les  brigands  qui  avaient  déjà  pillé  plusieurs  boutiques  dans  les 
rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine ,  et  qu'ensuite  ils  devaient  venir  assassiner  le  roi  et  la  reine. 
Je  leur  observai  qu'il  était  impossible  de  me  défendre,  attendu 
que  j'étais  trop  près  de  la  porte ,  et  que  cela  gênerait  beaucoup  la 
manœuvre.  Alors  ils  consentirent  à  me  laisser  reculer  ;  et ,  par 
cette  manœuvre  ,  je  parvins  à  faire  retirer  les  pelotons  qui  étaient 
derrière  moi ,  et  qui  m'avaient  fort  menacé  la  nuit.  I!s  revinrent 
cependant  se  placer  derrière  moi.  Je  leur  dis  que  je  voulais  abso- 
lument avoir  le  derrière  de  mes  pièces  libre  pour  la  manœuvre  de 
mes  avant-trains  ;  et  je  fus  les  chercher  pour  les  placer  derrière 
mes  pièces ,  ce  que  je  n'avais  pu  pendant  la  nuit  où  mes  avant- 
trains  m'ont  été  absolument  cachés  par  le  bataillon  qui  était  der- 
rière nous.  Au  même  instant ,  le  sieur  Carie ,  colonel  de  la  gen- 
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darmerie  nationaio»  jianil  vis-à-vis  nous;  i!  nous  dit.  (|u'i!  fallait 
eue  tous  ti'accoid,  et  ne  pas  se  diviser  ;  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  grenadiers  nous  en  voulussent  ;  il  dérangea  lui  même  des  chai- 
ses dont  ces  grenadiers  s'étaient  servis  derrière  nous:  alors  je  mis 
mes  avant-trains  à  leur  place.  Au  même  instant,  arrivèrent  plu- 
sieurs bataillons  avec  leurs  canons  :  les  uns  entrèrent  dans  la  cour 
des  princes,  et  les  autres  dans  les  Tuileries.  Il  en  rentra  quatre 
autres  pièces ,  qui  se  placèrent  à  gauche  dans  la  cour  royale,  et 
sur  laquelle  deux  autres  pièces  venant  des  Tuileries  se  mirent  en 
batterie  à  côté  de  nous.  Le  commandant -général  nous  ordonna 
de  charger.  Je  le  défendis  ;  mais  mon  lieutenant  le  fil  faire.  Sur 
la  raison  que  tinrent  les  officiers  de  l'ëtal-majur,  que  les  brigands 
faisaient  marcher  nos  femmes  et  nos  enfans  à  leur  tête,  mon  lieu- 
tenant me  répondit  qu'on  les  prendrait  par  le  flanc,  si  toutefois 
ils  faisaient  feu.  Le  roi  parui  à  la  croisée  entouré  de  plusieurs 
personnes  habillées  de  différentes  couleurs,  et  principalement  en 
vert,  et  beaucoup  de  grenadiers.  Les  cris  redoublés  de  vive  le 
roi  se  firent  entendre  de  toutes  parts.  Il  descendit  dans  la  cour; 
il  pouvait  être  à  peu  près  cinq  heures  et  demie,  et  commença  sa 
tournée  par  la  droite  vers  un  [)ataillon  qui  ne  faisait  que  d'entrer, 
et  qui  était  armé  de  toutes  sortes  d'armes.  Il  n'eut  pas  le  succès 
qu'attendait  sa  suite  qui  ne  cessait  de  crier,  car  personne  d'entre 
nous  ne  répéta  ce  cri. 

»  Au  bout  de  ce  bataillon  se  trouvaient  les  quatre  pièces  men- 
tionnées ci -dessus,  lesquelles  n'étaient  pas  encore  dégagées  de 
leurs  avtnt- trains.  Je  fis  tourner  une  pièce  vers  le  Château  :  le 
roi  passant  à  ce  moment ,  je  pris  mon  chapeau  à  la  main,  et  le 
levant  en  l'air,  je  criai  de  toutes  mes  forces  vive  la  nation  !  ce  qui 
fut  répété  par  tous  lescanonniers,  ei  à  plusieurs  reprises.  Plusieurs 
grenadiers  de  sa  suite  eurent  l'audace  de  venir  mettre  le  poing 
sous  le  nez  de  mes  canonniers  :  j'en  fus  si  indigné,  que  ]e  portai  un 
coup  de  sabre  à  un.  Cela  occusiona  un  petit  tumulte  parmi  les 
canonniers;  mais  il  fut  bientôt  apaisé. 

»  Les  canonniers  servant  les  quatre  pièces  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus,  indignés  de  voir  comme  on  les  traitait,  sortirent  delà 
T.  XVII,  20 
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cour  royale  ,  et  vinrent  se  ranger  avec  ceux  que  les  honnêtes  gens 
appellent  des  brigands.  Voyant  mes  camarades  partis,  et  la  con- 
duits qne  l'on  avait  tenue  à  notre  égard,  j'ordonnai  d'amener 
lès  atànt- trains  à  riies  pièces,  pour   m'en  aller.   Aussitôt  le 

sieur  Doucet,  adjudant-gënëral,  me  dit  d'un  ton  ferme  :  F , 

que  faites-vous  là  ?  vous  quittez  votre  poste  ;  vous  êtes  un  f 

lâche.  Je  lui  répondis  sur-le-champ  et  sur  le  même  ton  :  Vous 
me  reprochez  que  je  quitte  mon  poste  ;  vous  avez  laissé  partir 
m'es  frères  d'armes  avec  leurs  pièces  :  vous  voulez  donc  me  faire 
egôrgër  en  me  for  çant  de  faire  feu  sur  eux  ?  Il  me  dit  qiie  c'était  la 
peur  qui  nie  faisait  quitter  mon  poste.  Je  lui  répondis  qu'il  devait 
me  connaître,  et  que  depuis  le  12  juillet  1789  que  j'avais  pris  les 
armes,  Je  n'avais  fait  jamais  aucun  acte  de  poltronerie.  Il  se  relira,  et 
.trouvant  le  sergent- major  de  ma  compagnie ,  qui  était  de  faction 
au  caisson ,  et  qui  s'approchait  de  moi ,  voyant  qu'il  s'élevait  des 
difficultés  entre  nous,  il  lui  reprocha  qu'il  quittait  son  poste,  et 
qu'il  ressemblait  à  son  capitaine.  Il  lui  lépondit  qu'il  était  à  son 
poste.  Au  même  instant,  parurent  plusieurs  officiers  de  l'état-ma- 
Jor,  entre  autres,  le  sieur  Carie  et  l'individu  habillé  en  bleu,  dé- 
nommé ci- dessus:  nous  eûmes  alors  une  conférence  ensemble, 
concernant  les  dispositions  du  moment.  Dans  cet  intervalle ,  nous 
demandâmes  qu'il  lut  envoyé  une  députaiion ,  prise  dans  les  gre- 
nadiers et  autres  corps  qui  se  trouvaient  là.  Notre  demande  fut 
acceptée,  la  députation  formée  ;  le  sergent  -major  de  ma  compa- 
gnie et  deux  grenadiers  furent  choisis  ;  ils  se  rendirent  à  la  place 
du  Carrousel,  où  étaient  ces  soi-disant  brigands,  pour  leur  de- 
mander le  motif  de  leur  marche ,  s'il  était  vrai  que  leur  dessein 
était  d'assassiner  le  roi.  Pendant  ce  temps  ,  plusieurs  grenadiers 
cherchèrent  dispute  à  mes  canonniers,  vu  la  conduite  que  nous 
tenions ,  et  sautèrent  sur  la  pièce  de  gauche  pour  s'en  emparer. 
Les  canonniers  qui  la  servaient  se  jetèrent  dessus ,  et  leur  dirent 
qu'ils  aimaient  mieux  mourir  que  de  la  céder.  M.  Lachenay  au- 
silôt  parut  comme  moi ,  et  nous  fîmes  retirer  les  grenadiers.  Je 
leur  dis  de  faire  leur  métier  de  grenadiers  ;  que  j'étais  dans  le  cas 
de  faire  mon  métier  mieux  qu'eux ,  et  qu'ils  eussent  à  nous 
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laisser  faire  notre  devoir.  Sur-le-champ  j'ordonnai  de  charger  les 
pièces  ;  ce  qui  fut  exécuté  aussitôt.  La  dépulaiion  rentra  ;  elle 
nous  rendit  compte  et  à  l'état-major,  que  ce  n'étaient  pas,  ce  qu'on 
s'était  fait  un  plaisir  de  nous  diie  celle  nuit,  des  brigands  ,  mais 
tous  nos  frères  des  différentes  sections  de  Paris  ;  qu'ils  venaient 
pour  désarmer  les  Suisses,  et  qu'ils  savaient  qu'il  y  avait  un  com- 
plot de  formé.  Il  est  entré  une  douzaine  de  nos  frères  d'armes  du 
dehors,  pour  nous  demander  si,  dans  le  cas  où  on  ne  voudrait 
pas  leur  ouvrir  la  porte ,  nous  étions  dans  le  dessein  de  faire  feu 
sur  eux.  Notre  réponse  fut  que  non. 

»  Le  procureur-syndic  du  déparlement  arriva,  accompagné  de 
plusieurs  menbres ,  fit  le  tour  de  la  cour,  en  proclamant  la  loi  de 
repousser  le  force  par  la  force,  et  vint  ensuite  se  placer  devant 
nos  pièces  ;  il  me  fil  lecture  de  la  loi ,  et  nie  demanda  si  je  me  dé- 
fendrais. Je  lui  répondis  oui ,  pourvu  qu'il  ouvrît  la  porte  à  nos 
frères  d'armes,  et  qu'il  leur  proclamât  la  loi  :  alors,  lui  dis -je, 
vous  marcherez  devant,  jusqu'au  premier  coup  de  feu;  et  s'ils 
tirent  les  premiers,  j'engage  ma  parole  d'honneur  de  me  défen- 
dre jusqu'à  la  mort.  Après  ces  paroles,  il  m'embrassa,  me  promit 
d'ouvrir  la  porte ,  et  se  retira.  Au  lieu  de  le  faire,  il  se  rendit  au 
Château  ,  où  était  tout  l'état-major.  Un  instant  après,  nous  ap- 
prîmes que  le  roi  et  sa  famille  allaient  à  l'assemblée  nationale. 
Nous  restâmes  seuls  dans  la  cour,  avec  un  détachement  de  gendar- 
merie nationale,  deux  bataillons  suisses,  et  un  petit  détachement 
armé  de  toutes  sortes  d'armes.  Alors ,  nous  commençâmes  à  res- 
pirer, et  l'on  ne  cessait  de  frapper  de  temps  en  temps  à  la  porte. 

»  Le  roi  rendu  à  l'assemblée  nationale  ,  on  donna  des  ordres  à 
tout  le  monde  de  rentrer  dans  le  Château.  Mon  lieutenant  et  moi, 
nous  approchâmes  des  Suisses  ;  nous  leur  dîmes  qu'il  y  avait  plus 
de  cent  mille  hommes  dehors  ;  qu'ils  feraient  bien  de  mettre  bas 
les  armes,  et  de  ne  pas  faire  feu.  Ils  nous  répondirent  qu'on  leur 
avait  bien  commandé  de  le  faire  ,  mais  qu'ils  ne  le  feraient  pas. 
Ils  plièrent  mon  lieutenant  d'aller  parler  à  leurs  chefs  ;  ce  qu'il 
fit.  La  réponse  de  leurs  officiers  fut  de  nous  envoyer  à  nos  postes, 
pour  faire  notre  devoir  ;  que  pour  eux  ,  ils  ne  craignaient  rien  , 
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qu'ils  sauraient  bien  vtiincj  e  celle  canaillc-là  (  en  parlant  du  peu- 
ple). Nous  reviiini's  a  nos  pièces;  nous  ramassâmes  nos  fourni- 
mcns  cl  cliarigeàiues  nos  ballei  ies  de  front  de  bataille,  en  les  tour, 
nanl  du  côté  du  poste  d'horineur,  la  culasse  adossée  près  les 
Suisses  du  côié  de  la  cour  Marsan. 

»  Environ  une  demi -heure  après,  un  officier  supérieur  de 
rélat-m:ijor  du  déparlement  de  Paris,  par  un  signal ,  ordonna 
aux  Suissfs  et  aux  gendarmes  nationaux  à  pied  d'al'er  occuper 
les  portes  du  château  des  Tuileries  ;  ce  qu'ils  firent  :  ils  passèrent 
par  le  veslibu'e  et  en  fermèrent  sur  eux  les  grilles.  Quelques  mo- 
mens  après  le  Suisse  à  livrée  de  la  porte  royale  leva  la  barre  qui 
i'ermail  ie  guichet  de  ladite  porte,  et  se  sauva.  Alors  nos  fières, 
qui  étaient  daos  le  Carrousel ,  et  qui  avai'  nt  patiemment  attendu 
pendant  enviîon  deux  heures,  quoique  frappant  souvent  à  ladite 
porie  pour  la  faire  ouvrir,  s'avaMcèrent,  en  nous  criant  :  Frères, 
ver.cz  avec  nous  ;  et  voyant  que  nous  étions  sans  défense,  ils  ou- 
vrirent eux-mêmes  les  deuxbaltans,  et  vinrent  nous  aider  à  sortir 
nos  pièces.  Aussitôt  beaucoup  de  gendarmes  nationaux  sorlirent 
du  Château,  le  cliapeau  au  bout  de  leurs  baïonnettes,  en  criant 
vive  la  naiïon!  et  vinrent  se  joindre  à  nous:  alors  nous  condui- 
Jmes  nos  pièces  au  milieu  de  la  place  du  Carrousel,  et  nous  les 
braquâmes  sur  le  Château. 

»  Dans  co4te  position  ,  toujours  espérant  de  réurrir  les  Suisses 
avec  nous,  je  retournai  au  Château ,  où  je  vis  le  peuple  dans  la 
cour  rovale ,  rangé  en  bataille  à  droite  et  à  gauche ,  faisant  signe 
aux  Suisses  de  se  rendre.  Par  un  signe  que  ceux-ci  firent ,  nous 
comprîmes  qu'ils  le  désiraient  :  aussitôt,  avec  confiance,  nousen- 
liâmes  au  Château  ;  et ,  montant  l' escalier  jcsquà  la  porte  de  la 
chapelle ,  nous  vîmes  les  deux  côtés  des  escaliers,  ainsi  que  le  per- 
ron supérieur,  ren)p!i  de  Suisses  et  de  quelques  grenadiers  na- 
tionaux. Nous  les  sommâmes,  au  nom  de  l'union,  de  se  rendre» 
sans  crainte  pour  leurs  jours.  Je  fus  r, connu  par  deux  Suisses! 
qui  me  prirent  par  dessous  les  bras  ,  en  pleurant  et  en  me  di^antl 
quils  souhaitaient  que  leurs  camarades  fissent  comme  eux.  Nous 
descendîmes  ensemble  jusque  dans  la  cour,  oîi  on  leurôia  leurs 
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armes  en  les  embrassant.  En  m'en  relournanî  pour  inonicr  dans 
le  Cliàtcau  ,  afin  d'en{;a(jer  Icsaulrosà  venir,  j  aperçus  (juc  sur 
le  balcon  les  Suisses  jeiaicnl  leurs  carloiiclies.  Je  fis  sijyne  de  ces- 
ser, pour  éviter  une  louîe  immense  «jjii  se  lousculaii  peur  les 
ramasser  ;  et  poursuivant  jusqu'au  perron  de  la  chapelle  avec  plu- 
sieurs de  mes  camarades,  j'en  pris  deux  autres.  J'eniendisleuis 
officiers  qui  leur  défendaient  de  nous  suivre.  Je  persisiai  à  em- 
mener ces  deux  Suisses,  en  répondant  aux  olliciers  irès-brusquc- 
ment.  A  peine  av.  is  -  je  oonimeucé  à  dosceidre  ,  qu'un  feu  consi- 
dérable commença  à  se  faire  par  les  Suisses,  tant  intérieurement 
qu'extérieurement.  J'eus  l'affieux  spectacle  devoir  un  des  Suis- 
ses que  je  tenais,  tué  à  cô!é  de  moi,  et  l'autr*!  blessé.  La  lerrf  ur, 
la  ra{je,  le  désf'spoir,  s'emparèrent  de  mon  ame  :  je  me  sauvai  à 
travers  les  balles  qui  sifflaient  a  mes  oreilles;  et  passant  sur  ics 
corps  morts,  je  volai  à  mes  pièces  qui  étaieîit  restées  au  Carrou- 
sel, pour  ven{}er  mes  frères  assassisiés  par  des  monstres  qui  les 
avaient  attirés  par  la  confiance  de  s'unir  ensemble.  » 
Paris,  ce  M  août  1792. 

Signé  Langlade,  capilaîne  des  cauonniers  du  iro'uicme  bataillon, 
sixième  Iccfionx  Flelry,  senjenl  major;  Simo>'  et  Charlat,  ser- 
gens.  Renette,  Dubut,  Boudet,  Baroy,  Sidot. 


Rapport  fait  à  l'assemblée  nationale ,  par  le  commandant  de  garde 
au  poste  des  appartemens  du  traître  Louis  X\[,  depuis  le 
jeudi  9,  jusqu'au  vendredi  10  :  contenant  les  détails  du  rassem- 
blement des  Clievaliers-Poignards ,  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
pendant  la  nuil,  le  combat  qu'ils  ont  voulu  livrer  dans  le  cabi- 
net et  en  présence  de  ce  perfide,  et  l'infidélité  de  ses  assassins 
Suisses. 

*  Législateurs, 
>  J'ai  cru  qu'il  était  du  devoir  d'un  citoyen  libre,  de  dévoiler 
à  la  France  entière,  dans  le  sein  de  l'auguste  sénat  de  ses  lepré- 
sentans,  toutes  les  trames  inferna'es  du  complot  et  du  ma&sacre 


510  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

qui  a  eu  lieu  au  château  des  Tuileries,  où  j'ai  commandé  le  pre- 
mier poste. 

>  Je  vais  vous  rendre  un  cojnple  tidèle  de  tous  les  faits  qui 
y  sont  venus  à  ma  connaissance ,  dans  celte  malheuieuse  affaire, 
depuis  le  jeudi  matin  jusqu'au  vendredi ,  époque  mémorable  où 
les  Français  ont  encore  une  fois  reconquis  leur  liberté.  J'entrerai 
dans  les  plus  petitsdétails,  parce  que  le  poste  que  je  commandais 
était  justement  celui  où  la  scène  devail  se  passer. 

»  Le  jeudi  matin ,  j'appris  que  des  particuliers  avaient  été 
chez  des  fourreurs ,  pour  y  louer  des  bonnets  de  grenadiers , 
offrant  de  déposer  le  montant  desdits  bonnets,  parce  que,  di- 
rent-ils, ils  n'en  avaient  besoin  que  pour  un  jour,  leur  dessein 
étant  de  renforcer  la  garde  du  roi,  qui  ne  pouvait  être  trop  forte 
dans  la  circonstance  où  le  Château  se  trouvait  menacé. 

»  Ce  détail  devint  pour  moi  un  avis,  et  j'en  profitai. 

>  Rendu  au  chef-lieu  de  rassemblement  de  la  légion ,  et  lorsque 
nous  fumes  en  bataille ,  j'instruisis  tous  les  officiers,  qui,  comme 
moi,  devaient  commander  les  dilferens  postes,  de  ce  que  je  ve- 
nais d'apprendre. 

»  Les  postes  entre  les  officiers  furent  tirés  au  sort,  comme  il 
est  d'usage,  et  le  hasard  me  donna  celui  des  appartemens  du 
roi.  Lorsque  j  en  eus  pris  possession,  je  donnai  la  consigne  de 
ne  laisser  sortir  personne,  et  fis  faire  une  liste  exacte,  d'après 
laquelle  je  fis  ranger  en  ligne  MM.  les  volontaires  pour  en  faire 
l'appel  nominal,  en  les  prévenant  que  je  renouvellerais  fréquem-  ' 
ment  ce  même  appel,  et  que  si  quelqu'un  d'eux  y  manquait, 
que  je  l'appointerois  d'une  heure  de  plus  de  faction. 

»  ^eu  de  temps  après  que  j'eus  pris  possession  de  lîion  poste, 
je  i-eçus,  de  la  part  de  l'état-major,  un  ordre  qui  portait,  que 
s'il  se  présentait ,  à  la  porte  de  l'entrée  des  appàrfeniens  du  roi , 
un  homme  en  garde  national,  soi-disant  pour  renforcer  ou  com- 
pléter le  poste,  ayant  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce,  la  figure 
basanée,  le  visage  plat,  le  nez  court  et  écrasé,  les  yeux  bruns, 
cheveux  et  sourcils  noirs,  que  je  le  fisse  arrêter,  parce  que  son/, 
projet  était  d'assassiner  le  roi.  ;n  u  •»?, 
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>  Un  second  ordre  me  lui  encore  apporté  de  ia  pan  de  l'éiai- 
mnjor,  que,  s'il  se  préscnlait  pareillement,  à  la  porte  des  ap- 
parlemetis  du  roi,  une  députulion  ou  déiachenient  en  armes, 
ou  sans  armes,  qui,  soi-disant,  devait  être  envoyée  pour  pi.rler 
au  roi,  de  la  part  des  3Iarseiilais,  que  je  m'oi)posasse  à  son  en- 
trée, et  que  j'en  avertisse  l'étal-major,  qui,  conjointement  avec 
le  roi,  verraient  à  décider  sur  la  demande  de  cette  députalion , 
parce  que  dans  ce  détachement  ou  députalion,  devait  se  trouver 
le  même  particulier  ci-dessus  désigné.  Je  transmis  sur-le-champ 
cet  ordre  à  mes  sentinelles,  mais  aucuns  de  ces  désignés  ne  se 
sont  présentés. 

»  A  quatre  heures  ajjres  midi ,  l'on  rapporta  à  l'état-major 
que  les  Marseillais  se  rassemblaient  au  faubourg  Saint- Antoine, 
pour  venir  dans  la  nuit  assiéger  le  Château;  qu'ils  devaient  être 
au  nombre  de  trois  mille  ;  qu'à  onze  heures  l'on  devait  sonner 
le  tocsin  et  battre  la  générale,  et  que  de  minuit  à  deux  heures, 
l'aiiaque  devait  avoir  lieu  ;  que  leur  projet  était  de  ne  faire  grâce 
à  personne,  et  que  tout  garde  national  qui  serait  pris  les  armes 
à  la  main ,  serait  taillé  en  pièces. 

»  Le  maire  et  plusieurs  membres  de  ia  municipalité,  vinrent 
à  différentes  fois,  dans  la  soirée,  chez  le  roi.  Le  maire  rassura 
le  roi,  en  lui  disant  que  les  prétendus  rassemblemens  n'étaient 
que  peu  conséquens,  et  fut  mandé  à  l'assepblée  nationale.  Dans 
cet  intervalle,  il  vint  également  différens  officiers  du  départe- 
ment, qui  annoncèrent  que  les  rassembîemens  s'augmentaient. 
A  onze  heures,  un  officier  de  la  gendarmerie  dit  venir  de  la 
Bastille,  et  avoir  vu  le  rassemblement  qui  pouvait  être  de  douze 
à  quinze  cents  personnes.  Alors  la  crainj;e  parut  se  manifester 
à  l'état-major,  qui  prit  la  résolution  d'envoyer  un  ordre  à  tous 
les  commandans  de  bataillons  de  rappeler  sur-îe-champ  les  ci- 
toyens dans  leur  arrondissement,  afin  qu'ils  réunissent  le  plus 
de  volontaires  possible  aux  chefs-lieux  du  rassemblement  re&^ 
pectif  de  chacun  desdils  bataillons,  pour  p^y  i^'^.^^,  ^  inarcher 
au  premier  ordre  qu'ils  recevraient ,  avec  leurs  drapeaux  et 
|e|jrs  cunoiiç.  Je  fus  cl^argé,(|^  j'sire  passer  çf;t  <tr.lre  au  sie^^ij^.V^n^ 
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cent,  commandant  du  Iiuiiième  bataillon  de  la  sixème  légion,  dans 
lequel  je  sers.  D'après  le  départ  de  cet  ordre,  je  reiournai  aux 
apparJcmens  du  roi ,  que  j'avais  peu  quilles,  et  les  trouvai  con- 
sidérablement remplis  de  différens  psrliculiers ,  à  moi  incon- 
nus, partie  habilles  en  uniforme  différens,  et  le  reste  en  habits 
de  différentes  couleurs.  Celle  foule  d'individus  me  parurent  dès 
ce  moment  suspects;  ils  s'y  étaient  introduits  au  moyen  d'une 
consigne ,  qui  ordonnait  l'entrée  libre  à  lout  porteur  d'une  carte 
bleue,  portant,  en  lettres  noires,  entrée  des  appnrtemens.  Comme 
l'heure  du  coucher  du  roi  arrivait ,  je  crus  que  celte  foule  de 
courtisans  était  venue  pour  y  assister,  et  qu'après  son  coucher 
ils  se  retireraient  ainsi  que  de  coutume.  Le  roi  ne  se  coucha  pas, 
et  le  nombre  de  ces  mêmes  courtisans ,  jusqu'à  plus  de  trois 
heures,  devint  si  grand,  qu'à  peine  on  pouvait  obtenir  passage 
pour  se  rendre  au  cabinet  du  roi. 

»  Vers  les  trois  heures,  plusieurs  délachemens  de  différens 
bataillons,  avec  ou  sans  canons,  étaient  réunis  dans  les  cours  et 
le  jardin  du  Château.  A  cinq  heures ,  j'ai  évalué  la  force  à  peu 
près  à  dix  mille  houunes.  Alors  la  cerliiude  de  l'attaque  se  con- 
firmait de  plus  en  plus.  M.  de  la  Chenay  et  le  commandant  en 
second  des  Suisses,  me  proposèrent,  devant  la  porte  de  l'état- 
major,  un  renfort  d'un  détachement  de  Suisses,  qui  était  de  la 
compagnie  colonelle.  Ce  dernier  me  dit  qu'il  tenait  infiniment 
à  ce  que  les  deux  corps  n'en  fissent  qu'un,  et  qu'il  me  priait  de 
donner  ordie  à  douze  ou  vingt  hommes  de  mon  poste,  de  prendre 
la  droite  de  l'escalier  qui  conduit  de  la  chapelle  à  l'appartement 
du  roi.  Je  refusai  de  fournir  ce  détachement,  ne  voulant  et  ne 
devant  pas  affaiblir  mon  poste ,  qui  n'était  que  de  quaianle-huit 
vo'onlaircs,  et  fournissait  sept  factionnaires.  L'état-major  alors 
m'envoya  vingt  hommes  des  différens  postes  pour  y  suppléer  : 
je  les  plaçai  à  la  droite  de  l'escalier.  Les  Suisses,  à  la  tête  des- 
quels élaieut  leurs  officiers,  vinrent  occuper  la  gauche,  quoi- 
qu'ils ne  dussent  éire  que  sous  mon  commandemani,  attendu 
qu'ils  étaient  d^ns  mon  arrondissement;  et  ce  renfort  m'avaiJ 
ëté  proposé ,  soiniisant  pour  défendre  l'entrée  de  mon  corps  dé 
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reserve,  qui  était  dans  la  sa'le  des  gardes,  ainsi  que  de  coutume. 

»  Le  danger  s'accroissanl  de  plus  en  plus,  il  fjllait  prendre 
un  parti  décisif;  celui  de  la  conciliation  me  paraissait  piéfér;.ljlc. 
l)at;s  le  même  moment,  on  vint  me  dire  que  l'éliit-major  faisait 
une  pétition  pour  être  présentée  à  rassemblée  nationale,  pour 
obienir  un  décret  qui  était  d'avance  mon  vœu  :  c'était  de  con- 
duire le  roi  et  sa  famdie  à  l'assemblée.  En  effet,  on  apporte  cet 
écrit  dans  la  cour,  j'y  appose  ma  signature,  dans  la  bonne  foi 
où  j'étais  qu'il  n'avait  pas  d'autres  vues. 

»  J'appris,  une  demi-heure  après,  que  je  n'avais  pas  signé  ce 
que  je  crus,  mais  bien  une  pétition  tendante  à  demander  qu'il 
lût  rendu  un  décret  pour  le  renvoi ,  dans  la  matinée,  de  tous  les 
fédérés  qui  sont  dans  la  capiiale,  ainsi  que  les  Marseillais  et  les 
Bretons.  Ces  derniers  y  étaient  désignés  comme  assassins.  Je  fis 
alors  tous  mes  efforts  pour  ravoir  celle  pétition,  pour  en  effacer 
ma  signature,  mais  il  n'en  était  plus  temps,  la  confusion  parais- 
sait naître  enti-e  les  offîcier's  supérieurs,  et  il  était  difficile  d'a- 
voir d'eux  quelques  renseignemeiis.  1!  était  environ  cinq  heures 
et  demie.  Le  roi  avait  été  conseillé  de  faire  sans  doute  une  dé- 
marche qui  me  parut  de  la  dernière  inconséquence  :  revenant  de 
l'état-major,  j'enlendis  des  cris  de  vive  le  roi ,  j'accourus  à  mon 
poste,  et  je  le  renconti-ai  au  bas  du  grand  escalier,  entouré  de 
plus  de  cinquante  personnes,  dont  la  plus  grande  partie  étaient 
des  officiers  généraux  et  des  courtisans,  le  surplus  des  grena- 
<liers.  Je  remontai  vite  à  mon  poste,  et  demandai  si  l'on  avait 
pris  les  armes  et  crié  vive  le  roi;  mes  caniarades  me  répondirent 
que  non  :  je  les  en  félicitai.  Alors,  par'  les  croisées  de  mon  poste, 
j'ai  vu  le  roi  passer  en  revue  les  différens  détachemens  des  cours 
et  du  jardin,  qui  ont  crié  au  moment  de  son  passage,  vive  la  na- 
tion! et  les  courtisans  continuaient  de  crier-  vive  le  roi!  Toutes  les 
tro'.rpes,  après  le  passage  du  roi,  me  parurent  témoigner  du  mé- 
contentement. A  peine  le  roi  fut-il  remonté,  qu'une  partie  des 
troupes  et  de  l'artillerie  qu'il  avait  passée  en  revue,  se  retirèrent. 
A  cinq  heures  trois  quarts,  iî  ne  nous  restait  plus  qu'environ 
deux  mille  liomm^s. 
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>  Il  s'était  introduit  avec  lui  un  quidam,  porteur  d'une  es-, 
pingole,  j'en  fus  averti;  je  me  transportai  dans  les  appartemens, 
et  le  trouvai  dans  la  chambre  à  coucher  du  roi  :  je  lui  ordonnai 
à  l'instant  de  me  suivre ,  pour  le  conduire  à  l'ëtat-major ,  où  je 
lui  demandai  qui  il  était.  Il  me  répondit  qu'il  se  nommait  Bazen- 
court,  et  qu'il  était  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas.  Le 
chef  de  bataillon ,  de  garde  avec  moi ,  se  chargea  de  le  faire  re- 
connaître au  bataillon  duquel  il  se  réclamait  :  il  fut  reconnu  pour 
en  être.  Peu  après  il  s'était  encore  introduit  dans  les  apparte- 
mens, où  je  l'ai  reconnu,  lors  de  l'action.  Vers  les  six  heures  et 
demie,  le  peuple,  uni  aux  Marseillais,  parut  en  bon  ordre  se 
ranger  en  bataille,  sur  la  place  du  Carrousel,  et  en  face  du  Châ- 
teau; je  vis  qu'il  était  temps  de  prendre  des  ordres;  je  fus  à 
l'étai-major  :  je  ne  pus  parvenir  à  en  recevoir  de  M.  de  la  Che- 
nay,  qui  me  fit  réponse  que  je  le  laissasse  un  peu  tranquille,  parce 
qu'il  avait  la  tète  fatiguée;  il  me  parut  n'être  plus  à  son  poste, 
ce  qui  me  détermina  à  prendre  les  mesures  les  plus  sages.  Je 
remontai  au  mienj  pour  y  rassembler  tous  les  volontaires  qui 
s'y  trouvaient,  et  leur  fis  former  le  cercle;  alors,  au  milieu 
d'eux,  je  leur  dis  :  Messieurs,  comme  je  ne  commande  point  des 
esclaves  soudoyés  par  im  despote,  ma  démarche  au  milieu  de  vous 
est  pour  connaître  vos  intentions,  et  vous  déclarer  les  miennes, 
dans  un  moment  où  tout  va  dépendre  du  sort  de  la  France.  Je 
compte.  Messieurs,  maintenir  l'honneur  de  mon  poste,  et  ne 
le  livrer  qu'à  une  force  supérieure  à  la  mienne;  ce  sabre  qui  est 
dans  mes  mains  ne  sera  jamais  plongé  dans  le  sein  de  ma  fa- 
mille ,  ni  dans  celui  dv3  mes  amis  ;  mais  je  cesserais  de  les  regar- 
der pour  tels ,  s'ils  faisaient  feu  sur  nous ,  et  alors  je  vous  ordon- 
nerais de  le  défendre.  Est-ce  là  votre  avis?  Tous  me  dirent  qu'ils 
obéiraient;  je  fis  rompre  le  cercle. 

»  Je  relournai  à  l'état-major,  et  descendant  l'escaher,  je  vis 
les  officiers  suisses  verser  eux-mêmes  de  l'eau-de-vie  à  leurs  sol- 
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dats.  Un  officier  aénéral,  porîaot  l'habit  bleu,  brodé  en  or,  me 
<]il;  !)^QS,Yplor^i('CS  doivent  avoir  besoin  de  rqfraîchissemens, 
voulez-vous  que  je  vous  fasse  donner  de  l'eau-de-vie  et  du  pain? 
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Je  lui  répondis  qu'ils  n'avaient  besoin  de  rien,  qu'an  surplus  je 
pourvoirais  à  leurs  besoins. 

»  L'on  prolila  de  mon  absence,  qui  ne  tut  que  d'un  moment, 
pour  mcnlever  vingt  hommes  de  mon  poste;  siiôt  mon  retour  je 
m'en  aperçus,  et  demandai  où  ils  étaient  :  l'on  me  dit  qu'un 
officier-général  était  venu  les  chercher.  J'enlrai  alors  dans  les 
appartemens,  et  les  retrouvai  à  la  porte  du  cabinet  du  roi,  bor- 
dant la  haie  des  deux  côîés.  Mécontent  de  celle  dispot-iiion,  sans 
mon  aveu,  je  m'adressai  au  sieur  Doucet ,  adjudant ,  qui  était  dans 
le  cabinet  du  roi  à  écrire.  Je  me  présentai  à  lui,  pour  savoir  si 
mon  poste  avait  été  dégarni  par  lui  :  il  ma  répondit  que  non. 
Alors  je  lui  dis  que  j'allais  ies  ramener,  et  ce  que  j'allai  effec- 
tuer, en  leur  commandant  de  porter  les  armes. 

»  Le  moment  éiait  arrivé  où  îe  voile  qui  couvrait  l'horrible 
complot  conspiré  contre  nous  devait  être  déchiré.  Une  voix  autre 
que  la  mienne,  fait  commandement  par  le  flanc  à  droite,  à 
droite  :  par  file  à  gauche,  marche.  Alors,  à  ce  dernier  comman- 
dement, cette  foule  de  courtisans,  au  nombre  de  six  à  huit  cent, 
déployèrent  chacun  leurs  armes,  les  uns  des  espingoles,  d'autres 
des  poignards,  des  sabres  courts,  des  pistolets,  des  couteaux 
de  chasse,  des  pelles,  des  flambeaux,  etc.  ;  et  je  reconnus  parmi 
eux  celui  que  j'avais  remis  entre  les  mains  du  commandant  de 
bataillon.  A  leur  tête,  sur  trois  de  hauteur,  marchait  un  petit 
homme  basané,  figure  pâle  et  plate,  la  boutonnière  bigarrée 
de  deux  croix,  dont  l'une  est  ceiie  de  Saint-Louis,  et  que  j'ai 
reconnu  pour  être  le  commandant  en  second  des  gardes  du  roi; 
ils  défilèrent  au  milieu  des  volontaires  que  j'allais  ramener,  et 
allèrent  se  ranger  en  ordre  de  bataille  dans  le  cabinet  du  roi. 
Mon  premier  mouvement  fut  de  tirer  mon  sabre;  mais  réflé- 
chissant que  je  n'avais  que  vingt  hommes  avec  moi,  je  restai, 
dans  l'inlention  d'exécuter  mon  projet,  sitôt  qu'il  se  serait  réuni 
quelque  force  à  moi. 

»  Dans  cet  instant,  le  roi  fut  mandé,  par  un  soi-disant  dé- 
cret, à  l'assemblée  nationale  :  comme  il  était  de  mon  devoir  de 
l'y  accompagner,  je  disposai  les  troupes  qui  devaient  protéger 
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son  pasa'ajje,  et  une  peiiie  partie  de  ces  mêmes  chevaliers  s'y 
préiéreni.  J'ordonnai  aux  Suisses  qui  étaient  sous  mon  comman- 
dement de  faire  l'avant-^jarde  :  un  détachement  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas  se  trouvant  sur  le  passajje,  je  lui  ordonnai 
de  faire  l'arnère-garde.  Nous  marchâmes  dans  cet  ordre  jusqu'à 
environ  cinquante  pas  de  la  terrasse  sur  laquelle  l'affluence  du 
peuple  y  léinoijjnait  son  juste  mécontentement.  Craijrnant  qu'il 
n'opposât  de  la  résistance  au  passage  du  roi ,  je  lui  dis  :  Sire,  le 
peuple  me  paraît  agité,  et  je  crois  qu'il  serait  prudent  de  le 
prendre  par  la  voie  de  la  douceur;  M.  Rœderer  fut  de  mon 
avis. 

»  Alors  le  roi  consentit  a  tout.  Je  donnai  des  ordres  à  la  tète 
de  la  culonae  de  faire  halte:  je  m'avançai  seul  vers  le  peuple, 
mon  sabre  dans  le  fourreau ,  et  lui  dis  :  Mes  amis ,  l'assemblée 
nationale  a  rendu  un  décret  qui  mande  le  roi  dans  son  sein  ,  et 
m'ordoime  en  même  temps  de  protéger  son  passage  ;  je  suis, 
comme  vous,  bon  citoyen,  et  je  sais  respecter  lu  terre  de  la  li- 
berté sur  laquelle  vous  êtes,  et  aucun  soldat  quejecoiumandeRe 
passera  la  première  marche  de  ce  perron.  Je  transmettrai  le  roi 
au  bord  du  passage  que  vous  allez  lui  faire ,  et  dès  ce  moment 
vous  en  serez  vous-mêmes  les  gardiens.  Si  vous  étiez  capables 
d'oublier  un  moment  le  dépôt  que  je  vais  remettre  dans  vos 
mains,  songez  que  la  nation  entière  aura  le  droit  de  vous  eu  de- 
mander compte;  mais  je  parle  à  des  hommes  libres ,  cela  suffit. 

»  Ces  bons  citoyens  m'ouvrirent  le  passage ,  et  je  me  rendis  à 
l'asseajblée  nationale,  où  je  demandai  des  gendarmes  et  des 
gardes  nationaux  pour  border  la  haie  ;  ce  qui  me  fut  accorde.  Je 
retournai  vers  le  roi ,  et  étant  à  dix  pas  du  perron ,  je  commandai 
halle.  Le  peuple  déjà  indigné  contre  les  Suisses,  redoublait  ses 
murmures;  j'employai  alors  tout  ce  que  la  prudence  exigeait 
pour  l'apaiser  ;  je  commandai  tête  de  colonne  par  file  à  droite 
et  à  gauche,  et  ils  passèrent  derrière.  Le  roi  était  pour  lors  à 
découvert,  et  les  citoyens  lui  manifestèrent  hautement  leur  mé- 
contentement, entre  autres  un  qui  voulut  lui  parler ,  je  le  pris  par" 
la  main,  et  le  conduisis  au  roi.  Il  lui  dit  :  Sacredieu  !  donnez-moi 
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la  main,  et  f soyez  sûr  que  vous  tciu;/.  celle  d'un  honnêle 

lioiuine  el  non  d'un  assassin  ;  ei  nial{;ré  tous  vos  torts,  je  réponds 
de  lu  sûreté  de  vos  jours  :  je  vais  vous  conduire  à  l'asseaiblée  na- 
tionale; mais  pour  votre  femme,  elle  n'entrera  pas;  c'est  une 
sacrée-garce  qui  a  fait  le  malheur  des  Français.  Le  roi  lui  serra 
la  main,  et  parut  avoir  de  la  confiance  en  lui.  Alors  on  s'appro- 
cha du  perron;  mais  tout  à  coup  les  cris  redoublèrent  que  l'é- 
pouse du  roi  n'entrerait  pas  à  l'assemblée.  M.  Hoederer  à  son 
tour  quitta  le  roi  pour  s'approcher  du  perron,  et  tenant  le  livre 
de  la  loi,  il  dit  au  peuple  :  «  De  par  la  loi,  peuple  français,  peuple 
»  libre,  l'assemblée  nationale  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
>  appelle  en  son  seiu  le  roi,  le  prince  royal ,  la  reine,  la  lillc  du 
»  roi,  la  sœur  du  roi ,  toute  la  famille  entière  du  roi  ;  et  vous 
»  devez  aux  termes  de  la  loi  et  de  la  liberté  ne  point  vous  op- 
»  poser  à  son  passafje.  »  Du  moment  de  cette  promuljjation  le 
calme  renaît  parmi  le  peuple,  et  aucun  obstacle  ne  s'y  est  oj)posé. 

»  )Comme  j'ignorais  le  temps  que  le  roi  pouvait  resier  à  l'as- 
semblée, j'y  restai  en  station.  A  peine  y  avait-il  une  demi-heure, 
que  j'entendis  se  faire  une  décharge  de  njousquelerie  au  Chàieau. 
J'avais  laissé  le  commandement  de  mon  poste  au  jeune  i^Ionne, 
chasseur  et  sergent  de  la  compagnie  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander. Je  quittai  tout  ù  coup  l'assemblée,  pour  voler  à  son  se- 
cours. Quel  spectacle,  grand  Dieu  !  le  jour  éiait  déjà  obscurci  par 
l'horrible  fumée  de  la  poudre;  il  était  impossible  d'y  reconnaître 
ses  camarades  ;  le  grand  escalier  éiait  d('jà  jonché  de  morts  et  de 
blessés. 

>  Je  dois  vous  apprendre,  législateurs,  que  le  jeune  Monne 
avait  envoyé ,  de  concert  avec  les  officiers  suisses,  en  députation 
aux  Marseillais ,  trois  vétérans  et  un  grenadier ,  qui ,  porteurs  de 
ses  ordres,  avaient  assuré  les  Marseillais  (|ui  étaient  paisiblement 
dans  la  cour,  que  les  soldats  qui  étaient  à  mon  posie  n'étaient 
pas  faits  pour  souiller  leurs  armes  du  sang  de  leurs  frères.  Les 
Suisses,  à  cette  conciliation  ,  jetèrent  des  paqueis  de  cartouches 
par  les  croisées;  au  même  instant,  les  cris  de  vive  la  nation  re- 
tenurent  partout,  el  ces  mêmes  députés»  avec  les  Marseillais  et 
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les  volontaires  de  la  garde  parisienne,  croyant  qu'ils  se  rendaient 
au  vœu  du  peuplé,  se  présentèrent  en  foule  et  sans  ordre  au 
grand  escalier  de  iapparieuîent  du  roi. 

i>  Ces  Suisses  assassitis  firent  l'eu  de  bataillon  sur  nos  frères, 
et  de  suite  feu  uo  iile;  de  sorte  qu'en  trois  décharges  il  resta  plus 
de  cent  victimes  de  lein'  férocité  sur  ledit  escalier. 

»  Législateurs,  vengez  nos  frères!  c'est  îa  seule  récompense 
que  je  demande  à  la  patrie,  si  j'ai  mérité  d'elle ,  dans  la  conduite 
que  j'ai  tenue  dans  cette  malheureuse  affaire. 

F.  ViARD,  soldat  citoyen  y  et  capitaine  de  chasseurs. 


Sur  les  événemens  du  10  août  1792 ,  par  Robespiene. 

«  Les  trahisons  éternelles  du  gouvernement .  la  ligue  sacrilège 
de  nos  ennemis  intérieurs  avec  nos  ennemis  du  dehors ,  avec  une 
multitude  innombrable  de  fonctionnaires  publics  corrompus  par 
la  cour,  les  persécutions  suscitées  à  tous  les  bons  citoyens  parla 
tyrannie  armée  au  nom  de  la  loi,  les  principes  de  la  (Constitution 
impudemment  violés,  et  le  mot  seul  de  Constitution  devenu, 
entre  les  mains  du  despotisme  et  de  la  perfidie,  une  arme  terrible 
pour  assassiner  le  patriotisme;  la  guerre  ouvertement  déclarée 
au  peuple  français  par  La  Fayette  et  par  ses  complices,  et  leur 
scandaleuse  impunité;  enfin  ,  les  conspirations  tramées  ouverte- 
ment contre  la  sûreté  de  la  capitale  et  contre  la  vie  des  meilleurs 
citoyens,  tout  annonçait  que  les  Français  n'avaient  plus  à  com- 
battre seulement  pour  leur  liberté,  mais  pour  leur  existence. 
Tous  ces  crimes  étaient  le  terrible  commentaire  de  cette  formule 
imposante  proclamée  par  l'assemblée  nationale  :  La  patrie  est  en 
danger.  Le  peuple  français  tout  entier,  avili ,  opprimé  depuis 
long-temps,  sentait  que  le  moment  était  arrivé  de  remplir  ce  de- 
voir sacré  imposé  par  la  nature  à  tous  les  êtres  vivans ,  et,  à  plus 
forte  raison ,  à  toutes  les  nations,  celui  de  pourvoir  à  leur  propre 
sûreté  par  une  généreuse  résistance  à  l'oppression.  Les  prépara- 
tifs lx)rmidables  d'une  nouvelle  Saint-Barthélemv,  que  l'on  faisait 
depuis  long-iemps  dans  Paris  et  au  château  des  Tuileries ,  ne 
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baissaient  plus  encore  aux  citoyens  le  temps  de  délibérer,  et  le 
peuple  a  reparu  dans  l'allilude  qu'il  avait  monuéc  au  mois  de 
juillet  1789. 

>  Seulement ,  il  est  vrai  que  l'insurrection  du  10  août  1702  a , 
sur  celle  du  1 4  juillet  1 789 ,  des  avantages  qui  annoncent  le  pro- 
grès des  lumières  depuis  cette  première  époque  de  la  révolution. 

>  En  1789,  le  peuple  de  Paris  se  leva  tumultuairement  pour  re- 
pousser les  attaques  de  la  cour,  pour  s'affranchir  de  l'ancien  des- 
potisme, plutôt  que  pour  conquérir  la  liberté,  dont  l'idée  était 
encore  confuse  et  les  principes  inconnus.  Toutes  les  passions 
concoururent  alors  à  l'insurrection,  dont  il  donna  le  signal  à  la 
France  entière. 

»  En  1792,  il  s'est  levé  avec  un  sang-froid  imposant  pour  ven- 
ger les  lois  fondamentales  de  sa  liberté  violée,  pour  faire  rentrer 
dans  le  devoir  tous  les  tyrans  qui  conspiraient  contre  lui,  tous 
les  mandataires  infidèles  qui  cherchaient  à  ensevelir  encore  uïie 
.  fois  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité.  Il  a  exécuté  tes 
principes  proclamés  trois  ans  auparavant  par  ses  premiers  repi'é- 
sèntans;  il  a  exercé  sa  souveraineté  reconnue,  et  déployé  sa 
puissance  et  sa  justice  pour  assurer  son  salut  et  son  bonheur. 

>  En  1789,  il  était  aidé  par  un  grand  nombre  de  ceux  que 
rôn  appelait  grands,  par  une  partie  des  hommes  qui  étaient  re- 
vêtus de  la  puissance  du  gouvernement. 

>  En  1792,  il  a  trouvé  toutes  ses  ressources,  et  dans  ses  fu- 
ihîères,  et  dans  sa  force;  seul ,  il  a  protégé  la  justice,  l'égalité 
et  la  raison  contre  tous  leurs  ennemis.  Ce  n'était  point  seulement 
le  peuple  de  Paris  qui  donnait  un  grand  exemple  à  la  France, 
c'était  le  peuple  français  qui  se  levait  à  la  fois. 

»  La  manière  solennelle  dont  il  procéda  à  ce  grand  acte  fut 
aussi  sublime  que  ses  motifs  et  que  son  objet. 

»  Les  sections  de  Paris,  déclarées  permanentes  depuis  la  pro- 
èlamation  des  dangers  de  la  patrie ,  dont  la  sagesse  et  l'énergie 
avaient  éc'até  durant  cette  courte  période  par  tant  d'arrêtés  im- 
mortels ;  ces  sections ,  qui  avaient  réveillé  et  guidé  la  patriotisme 
des  fidèles  députés  du  peuple ,  avaient  elles-mêmes  publiquement 
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agité  les  motifs,  et  marqué  le  moment  de  cette  démarche  coura- 
geuse. Elles  la  concertèrent  avec  une  union  dont  les  amis  de  il 
liberté  peuvent  seuls  donner  l'exemple.  Ce  n'était  point  une 
émeute  sans  objet,  excitée  par  quelques  brouillons  ;  ce  n'était 
point  une  conjuration  ensevelie  dans  les  ténèbres  :  on  délibérait 
au  grand  jour,  en  présence  de  la  nation.  Le  jour  et  le  plan  de 
l'iosurrection  furent  indiqués  par  des  affiches.  C'était  le  peuple 
entier  qui  usait  de  ses  droits;  il  agissait  en  souverain,  qui  mé- 
prise trop  les  tyrans  pour  les  craindre,  qui  compte  trop  sur  su 
puissance  et  sur  la  sainteté  de  sa  cause  pour  daigner  même  leur 
cacher  ses  desseins. 

»  Les  sections  commencèrent  par  nommer  des  commissaires 
pour  veiller  au  salut  de  la  Commune  et  exercer  son  pouvoir. 
Ces  commissaires  se  transportèrent  auprès  de  la  municipalité,  à 
qui  ils  déclarèrent,  au  nom  du  peuple  de  Paris,  qu'ils  la  révo- 
quaient ,  excepté  le  maire ,  le  procureur  de  la  Cojnmune  et  les 
seize  administrateurs  de  la  police. 

>  Cependant  le  tocsin  avait  sonné  ;  les  citoyens  de  toutes  les 
sections  s'étaient  armés  et  réunis,  les  gardes  nationales,  tout  le 
peuple,  la  gendarmerie  nationale,  les  fédérés  de  tous  les  dé- 
partemens  restés  à  Paris,  tous  n'avaient  qu'un  seul  sentiment, 
qu'un  seul  but.  On  distinguait  parmi  eux  l'immortel  bataillon  de 
Marseille,  célèbre  par  des  victoires  remportées  sur  les  tyrans  du 
midi.  Cette  armée,  cgalement  imposante  par  le  nombre,  par  lu 
diversité  imposante  des  armes,  surtout  par  le  sentiment  subhme 
de  la  libf né  qui  respirait  sur  tous  les  visages,  présentait  un  spec- 
tacle qu'aucune  langue  ne  peut  rendre,  et  dont  ceux  qui  n'ont  vu 
que  les  événemens  du  14  juillet  1789  ne  peuvent  se  former 
qu'une  idée  imparfaite. 

»  Elle  se  portait  vers  le  Château,  où  était  le  foyer  de  la  conspi- 
ration tiamée  contre  la  sûreté  de  Paris ,  et  une  armée  de  conlre- 
jévolulionnaires  et  de  Suisses  rassemblés  depuis  long-temps 
pour  l'exéaiter.  Arrivés  à  la  porte  du  Château,  sur  la  place  du 
'Carrousel,  un  bataillon  de  fédérés  et  de  citoyens  arrivé  le  pre- 
jmiei-,  requit  les  Suisses  de  se  ranger  du  parti  du  peuple.  Ceux-ci 
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répondent  par  des  si{jnes  d'amitié  ;  ils  icndeni  la  main  aux  ci- 
toyens; plusieurs  arborent  Icbonnpl  de  la  liberté.  3Iuis  tandis 
que  les  citoyens  se  livrent  à  celte  douce  illusion ,  des  coups  de 
canon  tirés  du  Château  sillonnent  l'armée  du  peuple;  un  nombre 
considérable,  parmi  lesquels  on  compte  cent  Marseillais,  lonibe 
sur  le  carreau.  Horrible  perfidie!  qu'il  faut  moins  imputer  aux 
Suisses  en  général,  qu'aux  exécrables  artifices  de  leurs  chefs 
aristocrates  et  de  la  cour,  qui ,  depuis  plusieurs  jours ,  ne  ces- 
saient de  les  cil  convenir  pour  les  préparer  à  ces  attentats. 

»  Celte  trahison  fut  le  si{}nal  d'un  combat  où  le  courage  du 
peuple,  exciié  par  l'indignation,  triompha  encore  une  fois  du 
despotisme.  Le  Château  fut  forcé,  les  Suisses  mis  en  fuite,  pour- 
suivis; un  grand  nombre  d'entre  eux  fut  immolé  aux  mânes  des 
défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  péii  sous  les  coups  de  la  tyran- 
nie. La  justice  du  peuple  expia  aussi,  par  le  châtiment  de  plu- 
sieurs aristocrates  contre-révolutionnaires  qui  déshonoraient  le 
nom  français,  l'éternelle  impunité  de  tous  les  oppresseurs  de 
l'humanité.  Mais,  dans  sa  colère  même,  il  voulut  observer  les 
formes  nécessaires  pour  protéger  l'inoocence  ;  il  ne  frappa  aucun 
coupable  qui  n'eût  été  condamné  par  la  nouvelle  municipalité  sur 
des  pièces  écrites  ou  sur  des  faits  publics. 

»  Quelle  est  la  main  qui  a  porté  le  poignard  dans  le  cœur  des 
patriotes ,  ou  le  glaive  de  la  justice  dans  le  sein  des  coupables? 
C'est  la  main  des  tyrans  qui  ont  opprimé,  trahi  les  uns,  cor- 
rompu et  égaré  les  autres.  Dans  les  malheurs  des  hommes ,  re- 
connaissez toujours  les  crimes  du  despotisme. 

»  Au  commencement  de  l'action,  Louis  XVI,  Marie- Antoinette 
d'Autriche  et  sa  famille  avaient  abandonné  les  Tuileries  et  s'é- 
taient retirés  à  l'assemblée  nationale.  Ils  entendirent  de  celte  re- 
traite le  bruit  des  canons,  les  décharges  de  mousqueterie  qui 
faisaient  tomber  leurs  satellites  et  les  amis  de  la  liberté.  Jusqu'au 
moment  où  les  ciis  qui  annonçaient  la  défaite  des  leuis  f/appè- 
rent  leurs  oreilles,  ils  avaient  paru  tranquilles ,  ilsavaier.t  compté, 
sansdoute,  sur  les  préparatifs  qu'ilsavaient  faits  contrôle  peuple, 
sur  la  division  des  citoyens,  sur  les  trahisons  de  plusieurs  chefs 
T,  xvu,  2i 
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de!a  garde  nationale,  sur  la  portion  de  cette  garde  qui  était  ven- 
due à  l'aristocratie,  et  sur  tous  les  scélérats  soudoyés  parla  cour. 
Il  n'appartient  point  aux  tyrans  de  calculer  la  force  du  peuple; 
et  ceux-ci  étaient  loin  de  prévoir  que  tout  ce  monstrueux  édifice 
du  crime  et  de  ia  perfidie  disparaîtrait  devant  sa  toute-puis- 
iance. 

»  L'illusion  de  tous  les  ennemis  de  lu  liberté  était  si  complète  sur 
ce  point ,  que  le  procureur-syndic  Rœderer,  qui  avait  accompa- 
gné Louis  XVI ,  eut  la  bonhomie  de  parler  à  l'assemblée  en  avo- 
cat, en  protecteur  de  ia  cour,  de  s'apitoyer  froidement  sur  les 
malheurs  de  Louis  et  de  son  auguste  famille,  d'accuser  le  peuple 
et  les  magistrats  connus  par  leur  attachement  à  sa  cause ,  avec  le 
courage  d'un  homme  qui  le  regardait  déjà  comme  voué  au  car- 
nage et  à  la  servitude.  Mais  à  peine  avait-il  achevé  de  dé^ncer 
les  canonniers,  qui,  sur  l'ordre  qu'il  leur  avait  donné  de  tirer 
sur  les  citoyens,  s'étaient  hâtés  de  lui  témoigner  leur  mépris,  et 
les  officiers  de  la  police  qui  n'avaientpoint  invoqué  la  loi  martiale; 
à  peine  avait-il  protesté  de  son  dévouement  subHme  pour  main- 
tenir, au  péril  de  sa  vie,  les  décrets  homicides  qu'il  attendait  de 
l'assemblée  nationale ,  les  cris  terribles  qui  annonçaient  la  vic- 
toire de  la  liberté,  reîenlirent  autour  d'elle.  L'orateur  des  ty. 
rans  pâlit  et  rentra  dans  le  néant;  et  ceux  qui,  jusque-là, 
n'inspiraient  que  l'indignation  et  l'horreur,  parurent  presque  di- 
gnes de  piiié. 

y  Les  observateurs  judicieux  ont  remarqué  l'attention  qu'eut 
Louis  XVI,  au  moment  où  les  premiers  coups  de  canon  se  firent 
entendre,  de  prévenir  l'assemblée  qu'il  n  avait  point  ordonné  aux 
Sîùsses  de  lirer. 

y  Quant  à  l'assemblée,  les  prodiges  d'héroïsme  qui  avaient  éclate 
autour  d'elle,  parurent  l'élever  quelquefois  à  la  hauteur  de  sef 
devoirs.  Les  députés  fidèles ,  délivrés  du  joug  que  leur  imposait 
cette  multitude  de  traîtres  soudoyés  par  la  cour,  purent  faire  en- 
tendre leurs  voix,  et  les  décrets  du  corps  législatif  commencè- 
rent à  devenir  des  lois,  puisqu'ils  commencèrent  à  se  rappro 
cher  de  l'intérêt  public  et  de  la  volonté  générale. 
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>  L'assemblée  approuva  formellement  la  conduite  des  reprësen- 
tans  de  la  Commune  de  Paris  ;  elle  se  ressouvint  qu'elle  repré- 
sentait elle-même  le  peuple ,  et  que  le  peuple  l'avait  sauvée.  Le 
plus  beau  de  ses  décrets  est  sans  doute  celui  qui  effaça  cette  cri- 
Biinelle  et  impolitique  distinction  établie  par  l'assemblée  consti- 
tuante entre  les  citoyens  actifs  et  non  actifs ,  éligibles  et  non  éli" 
gibles  ;  qui  expia  le  crime  de  lèze-nalion  et  de  lèze-humanité, 
que  le  machiavélisme  et  la  perfidie  avaient  osé  couvrir  du  norti 
de  la  prudence  et  de  la  politique,  pour  dépouiller  des  droits  de 
cité  ceux-là  même  qui  les  avaient  conquis,  ceux  qui,  chez  toutes 
les  nations,  composent  la' partie  la  plus  saine  et  la  plus  probe  de 
la  société.  Mémorable  et  consolant  exemple  des  progrès  de  la 
raison  !  puisque  nous  avons  vu  l'opinion  publique  provoquer, 
avec  empire,  l'exécution  de  ces  lois  éternelles  de  la  justice  et  de 
l'ordre  social,  que  les  préjugés  avaient  m^éconnues  et  violées  trois 
ans  auparavant. 

j<  L'assemblée  n'a  pas  non  plus  balancé  à  suspendre  Louis  XVI  ; 
mais  il  faut  convenir  que  l'on  ne  trouve  point ,  à  beaucoup  près, 
dans  les  décrets  qu'elle  a  adoptés  sur  ce  point ,  toute  la  sagesse 
et  toute  l'énergie  que  les  circonstances  exigeaient.  Elh  a  sus- 
pendu celui  qu'elle  devait  déclarer  déchu ,  sauf  à  la  Convention 
nationale  à  confirmer  cette  décision.  Elle  eût  ainsi  prévenu  beau- 
coup de  lenteurs  dangereuses  et  des  questions  qui ,  dans  les  cir- 
constances oii  nous  sommes,  ne  peuvent  être  que  des  alimens  de 
discordes  civiles.  On  n'a  point  aimé  la  manière  dont  le  décret  est 
motivé  dans  le  préambule;  on  n'a  point  aimé  à  entendre  parler 
des  méfiances  conçues  contre  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  là  nation 
et  l'assemblée  nationale  n'aperçoivent  partout  que  les  crimes 
prouvés  de  Louis,  de  sa  famille  et  de  ses  agens. 

»  Mais  on  a  été  révolté  de  voir  l'assemblée  choisir  ce  moment 
pour  donner  un  gouverneur  à  l'enfant  royal.  De  quelle  hauteur , 
juste  ciel!  cette  idée  nous  fait  tomber  tout  à  coup!  Français, 
songez  au  sang  qui  a  coulé  ;  rappelez-vous  les  prodiges  de  raison 
et  décourage  qui  vous  ont  mis  au-dessus  de  tous  les  peuples  du 
monde;  rappelez-vous  ces  principes  immortels  que  vous  avez  eu 
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la  jjlaire  de  faire  reientlr  autour  des  trônes ,  pour  ressuscilerr  le 
genre  luiiiiain  enseveli  dans  le  néant  de  la  servitude;  voyez  la  na- 
tion fiançaise  qui  s'avance  pour  réparer  ses  premières  erreurs, 
pour  régler  ses  destinées  et  celles  du  monde,  et  rapprochez  de 
ces  idées  le  décret  qui  nomme  un  gouverneur  au  prince  royal. 
Mais  qu'importent  les  préjugés  et  les  faiblesses  des  anciens  dé- 
légués, quand  le  souverain  va  paraître?  Au  reste,  il  faut  peut- 
cire  moins  imputer  ces  dispositions  vicieuses  aux  membres  de 
l'assemblée  qui ,  depuis  la  nouvelle  régénération  ,  ont  déployé 
quelque  zèîe  pour  le  bien  public,  qu'à  l'influence  des  comités  et 
des  rapporteurs. 

»  11  eût  été  à  désirer  aussi  que,  pour  la  Convention  nationale, 
l'assemblée  se  fût  occupée  à  indiquer  un  mode  d'élection  {)lus 
sin  pie,  plus  court  et  plus  favorable  aux  droits  du  peuple,  11  eût 
fallu  supprimer  l'intermédiaire  inutile  et  dangereux  des  corps 
électoraux  ,  et  assurer  au  peuple  la  faculté  de  choisir  lui-même 
ses  rcpiéicntans.  L'assemblée  a  suivi  la  routine  plus  que  les  prin- 
cipes. Mais  il  faut  la  lout  r  de  n'avoir  proposé  ce  mode  d'tlec- 
lion  que  par  forme  d'invitation  et  de  conseil,  et  d'avoir  rendu 
cet  hoirmage  à  la  souveraineié  du  peuple  réuni  dans  les  assem- 
blées primaires. 

»  Ainsi  a  commencé  la  plus  belle  révolution  qui  ait  honoré 
rimmanité  ;  disons  mieux,  la  seule  qui  ait  eu  un  objet  digne 
de  riiomme,  celui  de  fonder  enfin  des  sociétés  politiques  sur  les 
principes  immortels  de  l'égalité,  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Qu  lie  autre  cause  eût  pu  réunir  dans  un  moment  ce  peuple  im- 
mense, cette  multitude  innombrable  des  citoyens  de  toutes  les 
conditions,  agissant  de  concert,  sans  chefs  et  sans  point  de  rallie- 
ment !  Quelle  autre  cause  eût  pu  leur  inspirer  ce  courage  sublime 
et  patient,  et  enfanter  tous  ces  miracles  de  l'héroïsme  supérieurs 
à  tout  ce  que  l'histoire  nous  raconte  de  la  Grèce  et  de  Rome  ! 
Déjà  la  France  entière  répond  à  ce  signal;  tous  les  petits  intri- 
gans,  tous  les  traîtres  ambitieux  qui  osaient  provoquer  le  ton- 
nerre du  peuple,  s'ils  échappent  à  sa  justice,  vont  retomber 
d'eux-mêmes  dans  le  néant;  déjà  la  secousse  qui  a  renversé  It 
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Irône  de  nos  tyrans,  a  ébranlé  tous  les  trônrs,  et  la  Hbertc  du 
monde  sera  à  la  fois  notre  ouvr.){ïe  et  notre  recompense. 

>  Français,  n'oiiMicz  pas  que  vous  tenez  d;ins  vos  niains  le  dé- 
pôt des  destinées  de  l'univers.  Ne  vous  cudoîmez  pas  au  sein  de 
la  victoire;  adoptez  la  niaxirne  d'un  {;rûnd  homme,  (jui  croyait 
n'avoir  rien  fait  lantqu'dlui  restait  quelque  chose  à  faire.  N'ou- 
bliez pas  que  vous  avez  à  combaiire  la  lijjue  des  despotes  et  à 
confondre  les  complots  des  ennemis  p:us  dangereux  que  vous 
nourrissez  dans  votre  sein.  Une  gloire  immortelle  vous  aiiend  ; 
mais  vous  serez  obi  gés  de  Tacheter  par  de  grands  iravaux.  tes- 
tez debout  et  veillez.  Il  ne  vous  reste  plus  désormais  qu'à  choisir 
entre  le  plus  odieux  de  tous  les  esclavages  ou  une  l.berlé  parfaite, 
entre  les  plus  cruelles  proscriptions  et  le  bonheur  le  pluspurdont 
un  peup'e  puisse  jouir.  Il  faut  que  lest  ois  ou  les  Français  succom- 
bent. J'elle  est  la  situation  où  vous  place  celle  lutte  glorieuse  que 
vousavezjusqu'icisoulenueconlrelaroyaulé.Secouezdoncenlicre- 
menllejougdevosanciens  préjugés  pour  voussoulenirà  lu  hauteur 
des  principes  de  la  liberléel  des  circonstances  où  vous  êtes  engagés. 

•  Peuples,  jusqu'ici  des  fripons  vous  ont  parlé  de  lois  pour 
vous  asservir  et  pour  vous  égorger,  et  vous  n'aviez  pas  de  lois. 
Vous  n'aviez  que  les  criminels  c;ipriccs  de  quelques  tyrans  ac« 
crédités  par  l'intrigue  eiappuyéspar  la  Iwce.  l's  vous  prêchaient 
le  respect  pour  les  autorités  constituées,  et  ces  autorités  consti^ 
tuées  n'éta'ent  que  des  fourbes  adroits,  revêtus  d'un  injuste 
pouvoir  pour  proscrire,  avec  de  certaines  formes,  la  justice  et 
le  civisme.  Leurs  crimes  vous  ont  encore  une  fois  forcés  à  re- 
prendre l'exercice  de  vos  droits  ;  exercez-les  dune  manière  di- 
gne de  vous  et  propre  à  assurer  votre  bonheur.  Vous  ne  serez 
heureux  que  quand  vous  aurez  des  lois;  vous  n'aurez  dîs  lois 
que  quand  la  volonté  générale  sera  entendue  et  respectée ,  et 
quand  les  délégués  du  peuple  ne  pourront  plus  la  violer  impuné- 
ment en  usurpant  la  souveraineté.  Le  fruit  de  vos  efforts,  de 
vos  sacrifices  et  de  vos  victoires,  doit  être  la  meilleure  tfeonsiilu- 
lion  possible ,  la  plus  digne  d'un  peuple  magnanime  et  éclaire. 
Vous  devez  ce  bienfait  à  l'univers  et  à  vous-mém_es.  Tel  est  l'oh- 
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jet  de  la  Convention  nationale  que  vous  allez  former.  Écartez 
d'elle  tous  vos  ennemis  naturels,  tous  les  agens,  tous  les  valets 
de  vos  tyrans,  ne  confiez  point  à  l'intrigue,  à  l'ambition,  à  l'é- 
goisme ,  l'ouvrage  de  la  vertu  et  du  génie.  Mais ,  quels  que  soient 
vos  délégués,  gardez-vous  de  les  laisser  maîtres  absolus  de  vos 
destinées;  surveiilez-les,  jugez-les,  et  réservez-vous,  dans  tous 
les  temps ,  des  moyens  réguliers  et  pacifiques  d'arrêter  les  usur- 
pations des  hommes  publics  sur  les  droits  et  sur  la  souveraineté 
du  peuple. 

>  Mais  préparez  le  succès  de  cette  Convention  par  la  régéne'- 
raiion  de  l'esprit  public.  Que  tout  s'éveille,  que  tout  s'arme,  que 
les  ennemis  de  la  liberté  se  cachent  dans  les  ténèbres.  Que  le 
tocsin  sonné  à  Paris  soit  répété  dans  tous  les  départemens.  Fran- 
çais, sachez  raisonner  et  combattre.  Vous  êtes  en  guerre  désor- 
mais avec  tous  vos  oppresseurs,  vous  n'aurez  la  paix  que  quand 
vous  les  aurez  châties.  Loin  de  vous  cette  faiblesse  pusillanime, 
ou  celte  lâche  indulgence  que  réclament,  pour  eux.  seuls,  les 
tyrans  altérés  du  sang  des  hommes.  L'impunité  a  enfanté  tous 
leurs  crimes  et  tous  vos  maux.  Qu'ils  tombent  tous  sous  le  glaive 
des  lois.  La  clémence  qui  leur  pardonne  est  barbare  ;  c'est  un 
crime  contre  l'humanité.  » 

Détails  intéressans  des  événemens  du  10  août  et  des  jours  suivons. 

<  Dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  le  sieur  Mandai  était  eom- 
mandant  de  la  garde  nationale;  il  avait  concerté,  avec  la  cour, 
l'horrible  conspiration  tramée  contre  le  peuple.  Il  avait  rassem- 
blé au  Château  tout  ce  que  la  garde  nationale  renfermait  de  sa-< 
tellites  vendus  à  La  Fayeile  et  à  la  cour,  notamment  une  partie 
des  bataillons  des  Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères  ;  ces 
bataillons  avaient  fourni  aux  tyrans  huit  pièces  de  canon ,  sui- 
vant les  aveux  faits  par  le  sieur  Mandat  au  conseil-général  de 
la  Commune. 

>  Il  fsait  été  arrêté,  dans  le  comité  des  Tuileries,  qu'il  fallait 
attirer  le  peuple  pour  l'envelopper  entre  deux  feux.  Et  Mandai 
s'était  chargé  d'exécuter  ce  plan.  Le  conseil-général  de  la  Corn- 
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mune,  assemblé  durant  celle  nuit,  averti  de  la  conspiration  par 
plusieurs  indices,  lui  ordonna  de  comparaître  devant  lai  ;  il  rel'wsa 
d'abord,  et  se  rendit  à  un  second  oidre.  On  lui  demande  pour- 
quoi il  a  rassemble  aux  Tuileries  une  force  miliUiire  extraordi- 
naire ,  sans  aucune  réquisition  de  l'autorité  municipale  ;  il  répond 
d'une  manière  équivoque  et  astucieuse ,  lorsque  l'interro^jatoire 
est  interrompu  par  un  membre  du  conseil,  qui  annonce  une  pièce 
de  conviction  importante  ;  c'était  une  lettre  écrite  par  le  sieur 
Mandat  au  commandant  du  poste  de  la  Grève.  Cette  lettre 
portait  : 

i  Monsieur  le  commandant,  vous  laisserez  passer  le  peuple; 
»  quand  il  sera  passée  vous  ferez  tirer  dessus  par  derrière,  je 
>  réponds  du  devant.»  Le  commandant  du  poste,  saisi  d'horreur, 
avait  lui-même  dénoncé  cet  ordre  au  conseil-général.  Alors  le 
conseil-général  ordonne  que  Mandat  sera  conduit  sur-le-cbamp 
à  la  prison  de  l'Abbaye,  et  cet  arrêté  fut  exécuté.  C'est  ainsi  que 
le  salut  du  peuple  et  de  la  liberté  est  dû,  peut-être,  à  la  vigi- 
lance, au  courage  des  délégués  de  la  Commune,  et  à  la  fidélité 
du  commandant  du  poste  de  la  Grève.  C'est  ainsi  qu'un  vil  in- 
trigant, nommé  Mandat,  et  d'autres  intrigans  non  moins  vils, 
renfermés  dans  la  caverne  des  Tuileries,  ont  pensé  ensevelir, 
pour  jamais,  la  liberté  de  la  France  et  de  l'univers.  Le  bruit  s'est 
répandu  que  ce  monstre  a  déjà  subi  la  peme  due  à  ses  forfaits. 

j>  Par  les  ordres  du  même  homme,  le  bataillon  de  Henri  IV, 
ou  du  moins  l'état-major ,  attendait,  sur  îo  Pont-Neuf,  les  Mar- 
seillais et  le  bataillon  du  Théâtre-Français,  qui  s'avançaient  avec 
confiance,  pour  les  foudroyer  d'une  décharge  d'artillerie.  Mais, 
à  la  vue  de  la  légion  marseillaise,  ces  lâches  conspirateurs  furent 
intimidés;  ils  refusèrent  cependant  le  passage;  mais  à  peine  les 
Marseillais  se  furent-ils  disposés  à  l'attaque,  que  les  braves  sa- 
tellites de  La  Fayette  s'enfuii^ent  à  toutes  jambes ,  et  abandon- 
nèrent leurs  canons. 

y  II  ne  faut  pas  entreprendre  de  louer  les  prodiges  d'intrépi- 
dité que  firent  les  Marseillais  au  combat  des  Tuileries.  Cent  d'en- 
tre eux  ont  péri.  C'est  plus  que  vingt  mille  satellites  des  tyrans. 
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Il  faut  détruire  l'infâme  repaire  du  despotisme  et  élever ,  à  la 
place  où  il  existait,  un  monument  simple,  où  sera  gravée  une 
inscription  semblable  à  celle  des  Thermopyles.  Il  nous  en  reste 
quatre  cents  ;  c'en  est  assez  pour  faire  trembler  l'armée  de 
Xerxès. 

»  Citons  un  des  traits  héroïques  qu'enfanta  cette  lutte  de  la 
liberté  contre  la  tyrannie.  Un  corps  de  Bretons,  de  fédérés  de 
différens  départemens  et  de  ciioyens  de  Paris,  était  arrivé  aux 
Tuileries.  L'un  d'eux ,  le  brave  Westerman ,  citoyen  d'Huoingue, 
aussi  connu  par  son  civisme  que  par  sa  bravoure ,  se  détache 
seul ,  et  adresse  la  parole  aux  officiers-généraux  suisses,  postés  à 
l'entrée  du  Château,  et  environnés  de  plusieurs  pièces  de  canon  ; 
il  les  conjure  de  ne  point  fi  ire  couler  le  sang  des  citoyens;  ils  lui 
font  une  réponse  digne  des  satellites  de  la  tyrannie  ;  il  prend  a 
témoin  tous  les  soldais  suisses  que  tous  les  maux  que  présage 
celle  journée  doivent  être  imputés  à  leurs  chefs;  il  les  invile  à 
embrasser  la  cause  du  peuple  et  de  l'humanité.  Un  officier  suisse 
entend  la  voix  de  la  raison ,  il  vole  dans  ses  bras  ;  à  son  exemple, 
les  soldats  qu'il  commande  s'ébranlent,  et  descendent  l'escidier 
pour  se  réunir  au  peuple  ;  mais  au  même  instant ,  les  Suisses 
placés  au-dessus  d'eux ,  excités  sans  doute  par  leurs  chefs,  font 
une  décharge  terrible  contre  les  citoyens,  et  tirent  sur  leurs 
propres  camarades.  Alors  Westerman  appelle  à  grands  cris  les 
citoyens  rassemblés  à  l'entrée  du  Château  ;  il  s'élance,  le  sabre  à 
la  main ,  au  milieu  du  feu  ;  ceux  qui  l'environnent  se  précipitent 
avec  lui  ;  de  nouveaux  bataillons  arrivent  pour  les  soutenir;  c'est 
ainsi  que  s'engagea  le  combat  sanglant  dont  ks  &uites  doivent 
être  si  décisives  et  si  heureuses  pour  la  liberté. 

»  Un  grand  nombie  de  soldats  fut  massacré  dans  la  fuite.  Mais 
les  officiers,  mais  l'eiat-major,  fut  soustrait  à  la  juste  vengeance 
du  peuple.  L'assemblée  nationale  elle-même  les  prit  sous  sa 
sauvegarde,  avec  une  tendie  sollicitude.  Les  malheureux  et 
coupables  agens  de  l'aristocratie  furent  sacrifiés;  les  chefs  de  la 
conspiration  demeurèrent  impunis.  Les  héros  de  Marseille  ont 
péri;  et  les  exécrables,  les  dangereux  intrigans  qui,  depuis  le 
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commencement  de  la  révolution  ont  désolé  leur  patrie,  respirent 
pour  la  déchirer  encore  ! 

»  Quelle  est  donc  la  misérable  condition  de  l'hunianito ,  si 
rinjusiice  et  la  tyrannie  trion)plient  jusque  dans  ces  jours  cù  le 
peuple  déploie  sa  puissance  pour  punir  ses  tyrans  ! 

t  Les  canonniers  méritèrent  l'admiration  et  la  reconnaissance 
de  la  nation.  Ils  tournèrent  contre  la  cour  les  foudres  qu'elle 
voulait  diriger  contre  le  peuple;  ils  obéirent  à  leurs  ofHciers 
et  au  procureur -syndic  Rœdeier,  pour  demeurer  fidèles  à  la 
pairie  ;  et  leur  bravoure  dans  le  combat  répondit  à  ce  grand 
acte  de  civisme.  On  a  observé,  dès  long-temps,  que  le  peuple 
n'a  pas  d'amis  plus  fidèles  ni  la  liberté  de  plus  zélés  défenseurs 
que  le  corps  de  l'artillerie;  il  semble  que  l'instruction  qu'exige 
le  genre  de  leur  service  ail  développé  chez  eux  le  patriotisme 
naturel  aux  soldats  français. 

»  La  gendarmerie  nationale  a  acquis  des  droits  aux  mêmes 
éloges;  el!e  a  excité  des  sentimens  de  gratitude  d'autant  plus 
vifs,  qu'elle  a  eu  besoin  de  lutter  contre  l'aristocratie  de  ses 
chefs,  et  que  le  peuple  attache  toujours  un  plus  grand  prix  au 
civisme  et  à  l'humanité  de  ceux  qui  sont  armés  de  la  force  pu- 
blique. 

>  On  vit,  dans  la  journée  du  iO,  avec  des  transports  de  joie , 
accourir  au  secours  du  peuple,  les  gendarmes,  les  citoyens  ar- 
més des  campagnes  et  des  villes  voisines  de  Paris,  telles  que 
Versailles,  Saint-Germain  ,  où  ils  rencontrèrent  partout  sur  leur 
passage,  les  signes  les  plus  louchans  de  la  reconnaissance  et  île 
l'amitié  du  peuple  généreux  qui  venait  de  triompher.  Plusieurs 
communes,  dès  les  premiers  momens  de  l'insurrection,  avaient 
déjà  envoyé  offrir  leurs  bras  et  leur  zèle  aux  nouveaux  délégués 
de  la  Commune  de  Paris. 

»  Qui  pourrait  peindre  les  tableaux  inléressans  de  cette  jour- 
née? Qui  pourrait  exprimer  le  sentiment  sublime  dont  toutes  les 
âmes  étaient  remplies?  Les  victimes  amoncelées  des  fureurs  de 
la  cour  s'offraient  de  toutes  parts  aux  yeux  des  citoyens,  dans 
le  vaste  repaire  qu'elle  avait  habité,  dans  tous  les  lieux  qui  l'en- 


330  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

vironnaient  ;  les  citoyens  avaient  à  pleurer  leurs  pères,  leurs 
amis,  leurs  frères;  mais  l'amour  de  la  patrie,  l'eniliousiasme de 
la  liberté,  dominaient  au-dessus  de  toutes  les  affections;  on  re- 
gardait, sans  émotion,  les  cadavres  des  satellites  de  la  tyrannie; 
on  répandait  de  douces  larmes  sur  ceux  des  défenseurs  de  la 
liijerlé,  en  jurant  de  les  venger. 

j>  Ceux  qui  ont  parcouru  le  palais  des  Tuileries  ;  ceux  qui  ont 
vu,  dans  l'immense  hôtel  de  Brionne,  tous  ces  lits  qui  remplis- 
saient toutes  les  salles,  tous  les  greniers,  toutes  les  cours;  ceux 
qui  ont  vu ,  dans  tpus  les  coins ,  les  préparatifs  et  les  preuves  de 
la  conjuration,  ces  armes,  cet  amas  de  poignards,  d'une  forme 
extraordinaire,  et  dont  l'aspect  seul  dénonce  tous  les  attentats  de 
la  tyrannie,  ne  savent  ce  qu'ils  doivent  admirer  le  plus,  ou  de  la 
scélératesse  de  la  cour,  ou  du  courage  des  citoyens,  qui  en  a 
triomphé,  ou  de  la  générosué  qui  a  suspendu  leur  vengeance. 

»  Que  penser  de  ce  roi ,  qui  avait  préparé  toutes  ces  horreurs, 
et  qui,  en  écrivant  à  l'assemblée  nationale  avant  le  combat  qui 
devait  décider  de  notre  sort,  osa  dire  :  Je  suis  venu  auprès  de 
vous  pour  vous  éviter  un  grand  crime.  Ce  mot  seul  dit  plus  que 
l'histoire  des  crimes  des  rois. 

j>  Et  celte  réponse  du  président  de  l'assemblée  :  «  Sire,  votre 
»  majesté  peut  compter  sur  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale; 
»  ses  membres  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste,  en  soutenant 
»  les  autorités  constituées.  »  O  nation,  que  serais-tu  devenue 
avcc^es  cruels  tyrans  et  ces  lâches  esclaves,  si  ta  main  puissante 
n'avait  rompu  toutes  les  trames  criminelles  dont  ils  t'avaient 
environnée  î 

j>  Combien  le  peuple  fut  grand  dans  toutes  ses  démarches  ! 
Ceux  qui  avaient  trouvé  quelques  meubles  ou  quelque  argent 
dans  le  Château  se  firent  une  loi  de  s'abstenir  de  ces  dépouilles 
prises  sur  l'ennemi.  Ils  vinrent  les  déposer  dans  l'assemblée  na- 
tionale ou  dans  la  Commune;  ils  regardèrent  comme  des  larcins 
cet  exercice  du  droit  de  la  conquête.  Ils  poussèrent  même  jus- 
qu'à l'excès  ce  sentiment  de  délicatesse.  Le  peuple  immola  lui- 
même  ceux  qui  avaient  cru  pouvoir  s'approprier  quelques  effets 
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qui  avaient  appartenu  aux  tyrans  el  à  leurs  complices.  Il  fut  cruel 
en  croyant  être  juste. 

»  Grands  dieux!  le  peuple  punit,  dans  des  malheureux,  l'ap- 
parence seule  du  crime,  el  tous  les  tyrans  qui  le  font  égorger, 
échappent  à  la  peine  de  leurs  forfaits!  Riches  égoïstes,  stupides 
vampires  engraissés  de  sang  et  de  rapines,  osez  donc  encore 
donner  au  peuple  le  nom  de  brigand  ;  osez  affecter  encore  des 
craintes  insolentes  pour  vos  biens  méprisables  achetés  par  des 
bassesses;  osez  remonter  à  la  source  de  vos  richesses,  à  celle  de 
.1^  misère  de  vos  semblables;  voyez,  d'un  côté,  leur  désintéres- 
sement el  leur  honorable  pauvreté  ;  de  l'autre,  vos  vices  el  votre 
opulence,  et  dites  quels  sont  les  brigands  et  les  scélérats.  Misé- 
rables hypocrites,  gardez  vos  richesses  qui  vous  tiennent  lieu 
dame  et  de  vertu  ;  mais  laissez  aux  autres  la  liberté  et  l'honneiir! 
Non,  ils  ont  juré  une  haine  immortelle  à  la  raison  et  à  l'égalité. 
Quand  le  peuple  parait,  ils  se  cachent  :  s'est-il  retiré,  ils  conspi- 
rent. Déjà  ils  renouvellent  leurs  calomnies  et  renouent  leurs  in- 
trigues. Citoyens^  vous  n'aurez  k  paix  qu'autant  que  vous  aurez 
l'œil  ouvert  sur  toutes  les  trahisons  et  le  bras  levé  sur  tous  les 
traîtres.  »  (  Défenseur  de  la  Constitution^  n.  XU  et  dernier.  ) 


SEPTEMBRE  1792. 


Ce  mois  commençait  sous  les  plus  tiistes  auspices.  La  France 
étgit  envahie  par  une  armée  discipliaée,  et  près  de  quatre  fois 
plus  nombreuse  que  celle  que  nous  avions  à  lui  opposer.  La  Ven- 
dée préludait  à  une  insurrection  générale  par  des  mouvemens 
partiels  et  menaçans.  On  signalait  de  nouveaux  symptômes  de  rébel- 
lion du  côté  de  Bannes  et  de  Jalès  ;  et  partout  l'on  craignait  de  voir, 
au  moment  où  le  dapger  deviendrait  imminent,  tous  les  prépara- 
tifs annihilés  par/  la  trahison ,  ou  détournés  par  la  nécessité  de 
combattre  un  complot.  On  savait ,  en  effet ,  qu'à  leur  entrée  sur 
le  sol  français ,  les  Prussiens  avaient  été  reçus  par  des  députa- 
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tions ,  le  drapeau  blanc  en  lête  ;  on  apprenait  que  des  regimens  " 
presque  entiers  étaient  passés  à  l'ennemi  ;  tels  étaient  Royal- Al- 
lemand et  les  hussards  de  Lauzun.  LongAvi  avait  promis  de  se 
défendre;  il  s'était  rendu,  et  l'on  di.>ait  que  c'était  par  trahison. 
Verdun  était  assiégé;  cette  ville  avait  aussi  promis  de  résister; 
mais  le  ferait-elle?  la  trahison  n'ouvrirait-elle  pas  également  ses 
portes?  Et  bientôt  on  apprit  en  effet  que  Verdun  s'était  ren- 
due, que  Verdun  avait  été  trahie.  Où  donc  devait  s'arrêter  la 
tmhison?  sur  quelles  armées,  sur  quels  généraux  devait-on 
compter  ?  La  France  était  couverte  des  débris  de  conjurations  de 
toute  espèce,  toutes  ennemies  de  ce  qui  se  faisait  alors;  il  y 
avait  celles  des  hommes  monarcljiques ,  celles  des  monarchistes 
constitutionncîls.  Chaque  jour,  les  pièces  recueillies  chez  ceux 
dont  la  journée  du  10  août  avait  fait  saisir  les  papiers,  venaient 
révéler  quelque  nouveau  sujet  de  défiance.  L'avenir  était  dou- 
teux et  sombre;  la  révolution  en  était  à  jouer  son  va-toul;  et 
lorsqu'on  annonçait  que  Louis  XVI ,  dans  la  tour  où  il  était  ren- 
fermé, montrait  une  sérénité  remarquable;  lorsque  les  journaux 
racontaient  que  les  commissaires  chargés  de  le  surveiller  n'é- 
taient occupés  qu'à  l'empêcher  de  communiquer  avec  le  dehors,* 
à  saisir  les  nioyens  d'une  correspondance  dont  ils  étaient  certains, 
le  peuple  disait  que  le  roi  comptait  sur  le  succès  de  quelque  puis- 
sante machination  :  chaque  jour,  il  s'attendait  à  quelque  nou- 
velle plus  fâcheuse  que  celle  qu'il  avait  reçue. 

Il  est  évident ,  pour  nous ,  que ,  si  l'armée  d'invasion  eût  avancé 
avec  plus  de  vitesse,  n'eût  point  perdu  trois  jouruées  de  marche 
auprès  de  Longwi,  par  exemple,  et  eût  fait  plus  de  dix  lieues  en 
quatre  jours,  ou  bien  si  l'insurrection  du  10  août  eût  été  retar- 
dée jusqu'en  septembre,  il  est  évident,  pour  nous,  que  la  révo- 
lution eût  été  arrêtée  et  Paris  soumis.  Le  danger  n'était  donc  que 
trop  réel. 

Le  peuple  sentit  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  salut  : 
c'était  de  se  jeter  en  désespéré  au-devant  de  l'ennemi ,  soit  de 
celui  qui  s'avançait  du  dehors,  soit  de  celui  qui  se  cachait  et  agis- 
sait par  la  trahison.  Le  peuple  ne  calcula  pomt  son  intérêt;  il  ne 
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se  laissa  point  abalire  ;  il  ne  se  reposa  pas ,  il  a([it  ;  et  aussi  quel- 
que désordonnée ,  quelque  imprévoyante  que  lût  cette  aciivité 
de  chacun  se  dévouant  pour  tous,  elle  produisit  beaucoup,  et 
sauva  la  France.  Nous  voyons,  dans  ['Histoire  de  la  guerre  de 
1792,  par  le  ministre  de  la  guerre  Servan,  que,  depuis  le  2  sep- 
tembre jusqu'aux  premiers  échecs  éprouvés  par  les  Prussiens, 
jamais  il  ne  partit  de  Paris  moins  de  dix-huit  cents  hommes  armés 
et  équipés  par  jour.  Tout,  d'ailleurs,  se  réunissait  pour  donner 
au  sentiment  patriotique  l'énergie  de  la  rage  ;  tout  concourait  à 
changer  la  colère  en  exaspérai  ion.  Le  ministère  précédent  avait 
annoncé  des  approvisionnemens  en  munitions  de  guerre;  i!  n'y  en 
avait  que  d'insuffisans ,  moins  que  dans  un  état  de  paix  ordi- 
naire; il  avait  annoncé  des  armes,  il  n'y  en  avait  pas  :  on  en 
cherchait  partout  où  l'on  devjit  en  trouver,  et  de  partout  on  re- 
venait avec  la  colère  d'une  espérance,  ou  plutôt  d'une  (o'i  déçue. 
Jamais  peuple  ne  s'était  senti  trompé  à  ce  point.  Aussi  la  passion 
du  salut  public  domina  seule  les  esprits;  mais  chez  le  peuple, 
elle  s'était  tournée  en  fureur  contre  tout  ce  qui  lui  représentait 
quelque  chose  d'attenant  à  la  cour;  il  avait  besoin  de  punir;  il 
avait  besoin  de  terreur  ;  et  chez  les  meneurs,  elle  s'était  tournée 
en  irritation  contre  le  parti  qui  avait  ajouté  à  tant  d'ennemis  inté- 
rieurs l'ennemi  extérieur,  contre  le  parti  qui  avait  fait  déclarer 
la  guerre  ;  et ,  chez  tous ,  elle  inspira  cette  célérité  dans  l'attaque , 
cette  impétuosité  sans  frein  qui  dédaigne  les  ménagemens,  court 
au-devant  de  l'obstacle ,  l'attaque,  le  brise,  ou  périt. 

Nous  diviserons  l'histoire  du  mois  de  septembre  en  deux  pé- 
riodes :  celle  qui  termine  la  Législative,  et  celle  où  commence  la 
Convention. 

HISTOIRE   PARLEMENTAIRE   DU   i"   AU  21    SEPTEMBRE. 

Les  dernières  séances  de  la  Législative,  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  sous  ce  titre,  sont  presque  entièrement  occupées 
de  mesures  de  défense.  L'histoire  de  Paris  est  dominée  par  le 
terrible  fait  du  massacre  des  prisons.  Tout  pâlit  devant  ces  deux 
grands  intérêts.  Cependant,  on  voit  déjà  reparaître  dans  la  presse 
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et  aux  Jacol)ins  les  sig^nes  de  la  division  qui  séparait  le  côté  gau- 
che en  Gir  ondins  et  en  Montagnards.  On  publia  des  plans  de  con- 
slitution.  Quelque  disparates  que  paraissent  ces  choses,  nous  en 
parlerons,  auta-it  que  possible,  dans  l'ordre  où  nous  venons  de 
les  mentionner.  Cependant  nous  ferons  une  exception  pour  les 
journées  de  septembre.  Nous  en  placerons  l'histoire  au  moment 
même  où  elles  commencèrent  à  éîre  jugées.  En  faisant  ainsi, 
nous  donnerons  à  nos  lecteurs  un  semblant  de  la  sensation  qu'é- 
prouvèrent les  contemporains.  Ils  n'en  étaient  instruits  que  par 
la  rum;  iir  publique  et  les  courts  retenlissemens  qui  avaient  lieu 
dans  le  corps  législatif;  car  la  plupart  des  journaux  firent  silence 
sur  ce  sujet  jusqu'au  jour  où  elles  furent  torminéçs. 

Dans  sa  séance  du  1^"  septembre,  l'assemblée  nationale  reçut 
la  nouvelle  du  siège  de  Verdun.  Elle  apprit  aussi  que  le  camp  de 
Soissons  et  plusieurs  places  de  la  frontière  étaient  dans  le  plus 
grand  dénùment.  Elle  décréta  que  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  pour  avoir  fourni  six  mille  hommes  armés  en  six  batail- 
lons, et  soldé  toutes  ses  contributions,  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  Elle  s'occupa  ensuite  d'organiser  des  mesures  de  défense 
qui  répondissent  à  la  rapidité  des  événemens.  Elle  décréta  que 
les  chevaux  de  luxe  seraient  employés  au  service  des  armées,  et 
qu'il  serait  fait  dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris  une  levée 
de  volontaires  d'un  nombre  égal  à  celui  qu'aurait  produit  la  levée 
ordonnée  le  mois  précédent,  et  non  exécutée,  de  la  moitié  des 
grenadiers  et  chasseurs  des  soixante  bataillons  d()  la  garde  natio- 
nale de  Paris. 

A  la  séance  du  soir,  le  département  de  Seine-et-Oise  vint  an- 
noncer qu'il  avait  organisé  et  équipé  un  corps  de  mille  volon- 
taires. Guadel  monta  ensuite  à  la  tribune. 

«  Je  viens,  dit-il ,  au  nom  de  votre  commission  extraordinaire, 
vous  entretenir  d'un  plan  de  conjuration,  heureusement  déjoué, 
dans  la  ville  de  Grenoble  et  ses  environs.  11  y  a  un  mois  que  le 
maire  de  Nancy,  3Ï.  Duquesnoi,  adressa  à  la  commission  extra- 
ordinaire un  M.  Deraorillon,  qui  s'annonçait  comme  dépositaire 
de  secrets  imporlans,  comme  ayant  eu  plusieurs  conférences  avec 
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les  émigrés,  comme  sachant  les  plans  d'une  {jrantle  conjuration 
dans  le  midi.  La  commission  eul  beaucoup  de  conlérences  avec 
ee  particulier  avant  de  lui  accorder  quelque  confiance.Cependant, 
lui  reconnaissant  de  la  franchise  et  de  la  droiture,  elle  crut  pou- 
voir risquer  quelques  londs  pour  découvrir  ces  complots.  Elle 
invita  M.  Bijjot  de  Sainte-Croix  à  se  rendre  au  lieu  de  ses  séan- 
ces, et  ren{jagea  à  l'aire  un  fonds  de  cent  louis  ;  elle  ne  jugea  pas 
à  propos  de  lui  confier  le  secret.  M.  Bigot  fit  beaucoup  de  diffi- 
cultés; il  insista  pour  que  lui,  ministre,  et  le  roi,  fussent  l'objet 
de  cette  mission  secrète';  qu'il  saurait  déjouer  les  complots  tout 
aussi  bien  que  la  commission.  Enfin,  la  commission  ayant  me- 
nacé M.  Bigot  de  Sainte-Croix  de  le  dénoncer  à  l'assemblée, 
après  deux  jours  de  résistance,  il  se  détermina  à  faire  les  fonds. 
Le  maire  de  Paris  choisit  un  homme  pour  accompagner  Demoril- 
lon;  c'était  M.  Nougaret.  La  commission  reçut,  il  y  a  quatre 
jours,  une  lettre  de  ce  dernier,  qu'elle  n'a  pas  communiquée  de 
Suite  à  l'assemblée ,  de  peur  qu'en  divulgant  le  secret  on  donnât 
aux  complices  la  faculté  de  s'évader;  mais  ayant  appris  ce  soir 
que  c'était  une  affaire  finie,  elle  s'est  déterminée  a  vous  en  don- 
ner connaissance.  M.  Nougaret  nous  marque  qu'à  leur  arrivée  à 
Grenoble  ils  se  sont  transportés  hors  de  la  ville,  chez  M.  Monnier 
de  la  Carrée  ,  auquel  ils  se  sont  présentés  comme  émissaires  des 
émigrés.  M.  Monnier  leur  montra  la  correspondance  qu'il  entre- 
tenait avec  ces  rebelles.  Il  les  assura  qu'il  avait  vingt-cinq  à  trente 
mille  hommes  prêts  à  seconder  leurs  complots.  L'arrestation  de 
cet  homme  est  un  coup  dé  foudre  pour  le  parti  des  contre-révo- 
lutionnaires. Il  a  été  pris  avec  une  liste  de  plus  de  cent  chefs , 
avec  leurs  noms  et  leurs  demeures.  M.  Demorillon ,  de  concert 
avec  la  municipahté  de  Grenoble,  s'est  fait  arrêîer  avec  M.  3Ion- 
nier  de  la  Carrée  ;  il  a  manqué  même  d'être  mis  en  pièces ,  ainsi 
que  lui ,  par  le  peuple  en  fureur.  M.  Nougaret  termine  sa  lettre 
en  donnant  les  plus  grands  éloges  à  la  franchise  et  à  l'inteliigence 
de  M.  Demorillon,  au  zèle  des  municipalités  et  des  corps  admi- 
nistratifs du  déparlement  de  l'Isère,  (On  applaudit.)  » 
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Du  dimanche  2  septembre ^  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gossuin,  secrélDire,  fait  la  lecture  d'une  lettre  du  conseil 
provisoire défensif  de  la  ville  de  Verdun,  en  date  du  51  août.  Ce 
conseil  envoie  la  sonimaiion  laite  à  la  ville  de  Verdun  par  le  duc 
de  Brunswick.  Ce  général  déclare  que  leurs  majestés  impériales 
et  royales,  n'ayant  d'autre  intention  que  de  rétablir  sous  la  do- 
mination de  sa  majesté  très-chrétienne  le  roi  de  France  les  villes 
et  pays  que  couviiront  leurs  armées ,  les  places  et  les  habitans  qui 
ne  se  rendront  pas  seront  soumis  à  la  discrétion  des  opérations 
militaires  et  à  la  fureur  du  soldat.  Cette  sommation  est  datée  du 
camp  de  la  Grand'barre,  31  août. 

M.  Gossuin.  Le  conseil  défensif  provisoire  de  la  ville  de  Ver- 
dun annonce  qu'il  joint  à  sa  letire  la  réponse  faite  à  la  sommation 
du  duc  de  Brunswick.  Cette  pièce  ne  s'est  pas  trouvée  dans  le 
paquet;  mais  le  courrier  a  dit  que  la  garnison  de  la  ville  se  con- 
formait à  la  résolution  de  celle  de  la  citadelle.  Le  bataillon  de 
Waine-et-Loiie,  qi:i  la  compose,  a  déclaré  qu'il  périiait  jusqu'au 
dernier  avant  de  songer  à  se  rendre.  (La  salle  reieniit  d'applau- 
dissemens.) 

M.  Thuriot.  Verdun  est  assiégé  ;  il  s'agit  de  savoir  si  une  ar- 
mée est  là  pour  empêcher  l'ennemi  de  triompher.  Si  nos  armées 
ne  sont  pas  assez  fortes,  il  faut  prendre  des  mesures  pour  que 
tous  les  citoyens  s'arment  et  marchent  à  l'ennemi.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  Mais,  afin  d'opérer,  il  faut  assurer  l'état  des 
corps  administratifs.  En  1789,  les  électeurs  administrant  la  ville 
de  Paris  étaient  trois  cents  ;  ils  n'avaient  à  s'occuper  que  des  tra- 
mes du  château  de  Versailles.  Aujourd'hui  la  Commune  aura  des 
travaux  immenses  à  faire;  il  faut  donc  augmenter  la  représenta- 
tion de  la  ville  de  Paris  :  elle  doit  être  portée  à  trois  cents  per- 
sonnes. La  municipaliié  à  bien  repris  l'exercice  de  ses  fonctions, 
mais  elle  est  insuffisante;  le  conseil-général  est  également  insuffi- 
sant. Je  pense  qu'on  pourrait  concilier  les  mesures  qu'exigent  les 
besoins  avec  le  décret  déjà  rendu  «n  adoptant  celui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 
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L'assemblée  nationale,  (ousiciérani  que  le  tlanf^cr  de  la  pairie 
aujjmeine ,  que  la  diixcii.ai  des  années  paraît  élre  pi  iiicipalenicnt 
coulie  Paris,  qu'il  iiiiporte  par  consëqueiil  que  radmiiiislraiioii 
de  celte  Commune,  dont  les  travaux  sont  si  multipliés,  soit  sur- 
veillée et  aidée  par  un  plus  grand  nombre  de  citoyens;  considé- 
rant d'ailleurs  que  roi(;anisaiion  provisoire  du  conseil-(;énéral  de 
celte  Commune  cl  la  lixalion  du  nombre  des  comiiàssaires  de 
chaque  section  dont  il  peut  ê:re  formé,  sont  d'un  objet  purement 
local  et  particulier  à  la  ville  de  Paris  ;  décrète  qu'il  y  a  ur(îcnce. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  nombre  des  citoyens  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du 
50  août  dernier,  doivent  former  le  conseil-général  de  la  Commune 
de  Paris,  sera  augmenté  et  porté  à  deux  cent  quatre-vingt-huit, 
non  coujpris  les  officiers  municipaux,  le  maire  elle  procureur  de 
la  Commune,  et  ses  substituts. 

H.  Les  commissaires  en  exercice  à  la  maison  commune  de  Pa- 
ris depuis  le  10  août  seront  membres  du  conseil-général  de  la 
Commune,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  remplacés  par  leur  section. 

m.  Les  sections  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  50  août  der- 
nier, ont  nomn»é  deux  citoyens  pour  cire  membres  du  conseil- 
général  de  la  Commune,  désigneront  ceux  de  leurs  six  commis- 
saires qu'ils  doivent  remplacer. 

IV.  Dans  le  jour  de  la  publicaton  du  présent  décret,  les  sec- 
tions, dont  le  nombre  des  commissaires  n'est  pas  complet,  seront 
tenus  de  le  compléter. 

V.  Les  sections  auront  toujours  le  droit  de  rappeler  les  mem- 
bres du  conseil-général  de  la  Commune  par  elle  nommés  et  d'en 
él.'re  de  nouveaux. 

M.  Marans.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire ,  pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

M.  TImriot.  On  a  reproché  aux  commissaires  de  la  Commune 
d'avoir  dépensé  2,000  livres  pour  des  écharpes;  mais  on  n'a  pas 
dit  qu'ils  avaient  décidé  de  rétablir  celte  somme  en  payant  cha- 
cun leur  écharpe.  On  a  osé  dire  encore  que  la  Commune  avait 
T.  XVII.  .22 
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depmsé  IIG  millions;  cela  est  faux,  tout  est  iaux;  les  dépenses 
dans  les  quatre  années  de  la  résolution  ont  été  de  60  millions.  Je 
demande  qu'on  délibère  sur-le-champ  sur  le  projet  de  décret  que 
j'ai  présenté. 

M.  Lagrevole.  La  commission  extraordinaire  a  préparé  un  dé- 
cret où  l'on  ménage  également  ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  Com- 
mune et  le  respect  qu'on  doit  aux  représentans  de  la  nation. 

Des  fédérés  de  la  Gironde  arrivent  à  la  barre  et  demandent 
des  armes. 

L'assemblée  applaudit  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lasonrce.  Vous  avez  décrété  que  îout  citoyen  qui  a  reçu  un 
fusil  du  gonvernemenl  marcherait  en  personne,  ou  donnerait 
son  fusil.  Cette  loi  ne  serait  pas  sans  danger  pour  les  départe* 
mens  de  l'intérieur ,  qui  sont  entre  Paris  et  les  fronlières,  et 
qu'on  ne  peut  désarmer.  Elle  serait  illusoire  à  Paris,  car  les  fir- 
sils  du  gouvernement  sont  passés  de  main  en  main ,  et  l'on  ne 
sait  plus  quels  sont  les  citoyens  qui  ont  reçu  des  armes.  Il  faut 
rendre  la  loi  plus  générale  et  faire  sentir  que,  comme  la  vie  de 
tous  les  citoyens  appartient  à  la  patrie,  à  plus  forte  raison,  les 
armes  destinées  à  la  défendre,  lui  appartiennent-elles.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  que  tout  citoyen  qui  a  un  fusil,  le  donne, 
ou  marche.  Je  sais  qu'on  répand  dans  les  départemens  qu'on  veut 
désarmer  les  citoyens  pour  les  livrer  à  l'ennemi.  On  leur  dit  qu'il 
faut  attendre  que  les  Prussiens  arrivent ,  et  non  pas  marcher  au- 
devant  d'eux.  Conseil  timide  et  funeste  qui  divise  les  citoyens, 
refioidit  leur  courage,  présente  à  l'ennemi  des  victimes  isolées, 
au  lieu  de  lui  montrer  des  hommes  unis ,  rassemblés  et  aussi 
forts  de  leur  amour  que  de  leur  valeur.  Je  demande  que  sur  cela, 
il  soit  hh  une  instruction  au  peuple,  avant  d'astreindre  chaque 
citoyen  à  donner  son  fusil.  En  vain  crions-nous  vive  la  nation, 
vive  la  liberté  ;  nous  ne  sauvons  ni  l'une  ni  l'autre.  Agissons ,  mar- 
chons, mais  parlons  au  peuple;  il  faut  battre  la  générale  dans 
l'opinicm  publique. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée. 

L'assemblée  le  charge  de  la  rédaction  de  cette  adresse. 
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Des  citoyens  admis  à  la  barre  ,  demandent  que  la  cavalerie  de 
Tarméc  donne  ses  mousquetons  pour  armer  les  citoyens  qui  ser- 
viront à  pied. 

Ces  citoyens  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Bréard.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  donne  le  ta- 
bleau des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  de  l'état ,  afin 
que  vous  voyiez  ce  qui  reste  à  faire. 

M.  François  de  Neufcliàteau.  11  y  a  des  détails  de  défense 
qu'on  ne  doit  pas  révéler ,  si  l'on  en  désire  le  succès. 

M.  Foisard.  Ne  faisons  pas  perdre  au  pouvoir  exécutif,  en  lui 
demandant  des  comptes  inutiles  ou  dangereux  ,  un  temps  qu'il 
doit  employer  à  agir.  Si  les  ministres  ont  besoin  de  nouvelles 
dispositions  qu'ils  vous  les  proposent,  ei  vous  rendrez  des 
décrets. 

M.  Gossuin.  Il  faut  du  moins  que  l'assemblée  exige  de  ses  co- 
mités les  rapports  des  lettres  des  ministres  renvoyés  depuis 
quinze  jours,  soit  aux  comités  diplomatique,  militaire,  et  des 
armes  ;  soit  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Bréard.  Je  demande  seulement  le  compîe  des  mesures 
prises  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  de  vos  décrets 
sur  l'armement  et  les  approvisionnemens. 

La  proposition  de  M.  Gossuin  obtient  la  priorité  et  est  dé- 
crétée. 

M.  Joseph  Candèle  donne  son  fusil  et  son  bonnet  pour  armer 
un  citoyen  marchant  aux  frontières.  (  On  applaudit.  ) 

31. . .  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au  nom  de  la  commis- 
sion des  armes. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

1°  Le  minisire  de  la  guerre  est  autorisé  à  retirer  à  la  cavalerie 
ses  mousquetons  ; 

2"  Ces  armes  seront  remises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  qui  les  emploiera  de  la  manière  la  plus  utile,  et  notam- 
ment pour  le  camp  de  Soissons  ; 

3°  Ces  armes  ne  seront  remises  qu'à  des  citoyens  qui  auront 
<léjà  toutes  les  autres  pièces  de  leur  équipement. 


540  A^ie;*JlilJi»i    LÉGISLATIVE. 

Lu  commission  des  armes  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
Iranspoit  de  plusieurs  p'ccos  de  canon  à  l'armée.  Elle  propose 
qu'une  partie  des  chevaux  de  postes  soit  employée  à  ce  trans- 
port. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  citoyen  de  Paris  rend  compte  de  la  mission  qu'il  a  remplie 
avec  plusieurs  de  ses  concitoyens,  pour  amener  à  Paris  les  pri- 
sonniers de  la  liauie-cour  nationale. 

Un  citoyen  d'Orléans  demande,  au  nom  de  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  réunis  en  cette  ville,  que  les  prison- 
niers soient  sans  délai  transférés  à  Paris ,  et  que  l'assemblée 
nomme  des  comnnssaires  pour  aller  à  Orléans  ré{]ler  toutes  les 
dllicullés  qui  s'élèvent  relativement  à  cette  translation. 

Celle  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 

Lettre  de  MM.  Carnot  l'aîiié,  Houyer,  Coustard,  commis- 
saires à  l'armée,  qui  en  voient  l'offrande  de  leur  décoration 
militaire. 

Lettres  des  mêmes  commissaires  ;  ils  ont  visité  Besançon  et 
Béfort.  Les  {jarnisons  et  les  citoyens  de  ces  places  sont  dévoués 
à  la  patrie.  Ils  demandent  des  armes. 

On  annonce  l'eleciiun  de  M.  Hérault  à  la  présidence:  il  a  eu  • 
deux  cent  quarante-lmit  suffrages  sur  deux  cent  cinquante-sept. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  J'ai  eu  occasion  d'observer  à  l'assemblée  nationale  que  si  l'im- 
pératrice de  Russie  n'a  pas  jusqu'ici  pris  une  part  active  à  la  ligue 
des  puissances  contre  ia  France,  celait  par  impuisj>ance  pluiôt 
que  par  mauvaise  volonté.  Après  avoir  guerroyé  avec  la  Turquie 
61  la  Pologne,  on  pourrait  présumer  qu'elle  aurait  besoin  de  l;i 
paix.  Cependant  il  parait,  d'après  les  informations  que  je  viens 
de  leccvoir ,  qu'elle  veut  se  ranger  parmi  les  ennemis  que  nous 
avons  à  combattre.  Une  lettre  du  chargé  d'ulïaires  de  France  à 
Venise  m'annonce  qu'il  lui  a  été  donné  avis  par  le  provédiJeur 
de  Gorfou ,  qu'une  flotte  russe  a  paru  dans  la  mer  Noire ,  où  elle 
a  beaucoup  effrayé  les  Turcs,  qu'elle  doit  se  rendre  par  les 
Dardanelles  dans  la  Méditerranée;  qu'il  est  parti  aussi  du  port 
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d'Arcliangel  pour  Copeiiliaf;ue ,  onze  vaisseaux  H  quelques  fré- 
fjales  qui  doivent  se  rendre  au  poit  de  Cronsladl,  ei  qu'ils  por- 
tent beaucoup  de  munitions  de  guerre.  ' 

»Enfin  le  miniblre  de  France  a  IIand)oi;r{|  m'annonce (luevin.fjt- 
deux  mille  Russes  doivent  traverser  la  Poiojjne  et  rAI!cma{;no 
pour  venir  aussi  nous  combatire.  Celle  dernièie  nouvelle  mérite 
confirmaiion.  Le  ministre  de  France  en  Polojjne  n'en  fait  aucune 
mention.  Au  surplus,  ces  troupes  ne  pourraient  êlre  arrivées  à 
leur  destination  qu'à  l'entrée  de  l'hiver,  époque  à  laquelle  nous 
aurons  probablement  triomphé  da  nos  ennemis.  La  même  obser- 
vation esta  faire  sur  la  llolle  qui  s'équipe  à  Cronstadt.  Elle  ne 
pourrait  nous  attaquer  que  le  printemps  prochain...  Quant  à  la 
floue  qui  doit  entrer  dans  la.Méditerrance ,  celle  nouvelle  peut 
encore  paraître  suspecte,  attendu  qu'elle  n'est  donnée  que  par 
le  sénat  de  Venise.  Cependant  comme  elle  n'est  pas  invraisem- 
blable ,  le  conseil  exécutif  va  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  nos  côtes  en  bon  éiat  de  défense.  » 

M.  Gensonné  fait  le  rapport  de  la  commission  extraordinaire 
sur  la  pétition  duconseil-îjéncial  provisoire  de  la  Commune  de 
Paris.  Il  propose  de  maintenir  le  décret  qui  or(J«Mine  son  renou- 
vellement, sauf  la  réélection  des  meudjres  qui  ont  conservé  la 
confiance  publique ,  et  en  laissant  aux  sections  à  délibérer  si 
elles  veulent  y  envoyer  chacune  six  commissaires  sur  le  pied  ac- 
tuel, ou  seulement  deux,  d'après  l'ordre  anciennement  établi. 

M.  Thuriot  fait  observer  que ,  dans  la  crise  actuelle ,  le  pouvoir 
exécutif  ne  pouvant  prendre  h^s  commissaires  dont  il  a  besoin 
pour  ses  opérations  que  parmi  les  p?rsonn^s  qui  ont  donné, 
dans  le  conseil- fjénéral  de  la  Commune ,  des  preuves  de  capacité 
pour  telle  ou  telle  opération  ;  il  impoile  que  ce  conseil  soit  provi- 
soirement p!us  nombreux  que  dans  les  temps  ordinaires.  Le  soin 
de  l'approvisionnement  des  subsistances  exi{|e  surtout  que  l'on 
mette  en  activité  un  (jrand  nombre  de  commissaires.  Il  reproduit 
en  conséquence  le  projet  de  décret  qu'il  avait  présenté  au  com- 
mencement de  la  séance. 

Ce  projet  est  adopté. 
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M.  Baudoin ,  Ofltrepreneur  de  î'imprimerie  nationale ,  annonce     II 
que  tous  ses  ouvri't  rs  se  disposent  à  abandonner  leurs  travaux 
pour  s'enrôler  au  Ghamp*-de-31ars. 

L'assemblée  ordonne  mention  honorable  de  leur  civisme ,  et 
décrète  qu'ils  continueront  les  travaux  qui  leur  sont  confiés. 

Deux  membres  du  corps  municipal  de  Paris  sont  introduits  à 
la  barre;  ils  annoncent  que  le  conseil-général  a  arrêté  que  le 
tocsin  serait  sonné  à  l'instant  dans  Paris  ;  que  le  canon  d'alarme 
serait  tiré ,  et  que  tous  les  citoyens  patriotes  de  Paris  et  des  dé- 
parlemens  circonvoisins  étaient  invités  à  se  réunir  au  Champ-de- 
Mars  pour  marchera  l'ennemi;  que  le  conseil  envoie  en  même 
temps  des  commissaires  sur  la  route  de  Paris  à  Chà'ons,  pour 
inviter  les  citoyens  à  se  réunir  à  ceux  qui  partiront  de  Paris. 

On  lit  la  proclamation  du  conseil  de  la  Commune  ;  elle  est  vi- 
vement applaudie  (I). 

M.  le  président  aux  députés.  Les  représentans  de  la  nation , 
prêts  à  mourir  comme  vous,  rendent  justice  à  votre  patriotisme; 
ils  vous  remercient ,  au  nom  de  la  France  entière ,  et  vous  invi- 
tent à  la  séance. 

M.  f^ergniau^fp  C'est  Aujourd'hui  que  Paris  doit  vraiment  se 
montrer  dans  toute  ta  grandeur;  je  reconnais  son  courage  à  la 
démarche  qu'il  vient  de  faire ,  et  maintenant  on  peut  dire  que  la 
patrie  est  sauvée.  Depuis  plusieurs  jours,  l'ennemi  faisait  des 
progrès ,  et  nous  n'avions  qu'une  crainte ,  c'est  que  les  citoyens  de 
Paris  se  monti'.assent,  par  un  zèle  mai  entendu  >  plus  occupés  à 
faire  des  motions  et  des  pétitions  qu'à  repousser  les  ennemis  ex- 
térieurs. Aujourd'hui  ils  ont  connu  les  vrais  dangers  de  la  patrie  : 
nous  ne  craignons  plus  rien.  Il  paraît  que  le  plan  de  nos  ennemis 
est  de  se  porter  sur  Paris,  en  laissant  derrière  eux  les  places 
fortes  et  nos  armées.  Or  cette  marche  sera  de  leur  part  la  plus 
insigne  folie,  et  pour  nous  le  projet  le  plus  salutaire ,  si  Paris 
exécute  les  grands  projets  qu'il  a  conçus. 

En  effet,  quand  ces  hordes  étrangères  s'avanceront,  nos  ar- 
mées, qui  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  les  attaquer,  le  seroBt 
On  la  trouvera  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune.CIV.  àesàut.) 
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assez  pour  les  suivre,  les  liarceici  ,  leur  couper  les  communie a- 
tions  avec  les  armées  exiéiieurcs.  El  si ,  à  un  poinl  (Jelcrniiné  , 
nous  leur  présentons  loul  à  coup  un  front  redoutable  ;  si  la  brave 
armée  parisienne  les  prend  en  tète ,  lorsqu'elles  seront  cernées 
par  nos  bataillons  qui  les  auront  suivies,  c'est  alors  qu'elles  se- 
ront dévorées  par  celte  terre  qu'elles  auront  profanée  par  leur 
marche  sacri'.éjje.  Mais,  au  milieu  de  ces  espérances  flâneuses, 
il  est  une  réflexion  qu'il  ne  faut  pus  dissimuler.  Nos  ennemis  ont 
un  grand  moyen  sur  lequel  ils  comptent  beaucoup;  c'est  celui  des 
terreurs  [)aniques.  Ils  sèment  l'or  ;  ils  envoient  des  émissaiies 
pour  en  exagérer  l'effet ,  répandre  au  loin  l'alarme  et  la  con- 
sternation; et,  vous  le  savez,  il  est  des  hommes  pétris  d'un  limon 
si  fangeux  ,  qu'ils  se  décomposent  à  l'idée  du  moindre  danger. 

Je  voudrais  qu'on  pût  signaler  cette  espèce  à  figure  humaine 
et  sans  ame,  en  réunir  tous  les  individus  dans  la  même  ville,  à 
Longwi,  par  exemple,  qu'on  appellerait  la  ville  des  lâches,  et 
là,  devenus  l'opprobre  de  la  nature,  leur  rassemblement  déli- 
vrerait les  bons  citoyens  d'une  peste  bien  funeste  d'hommes  qui 
sèment  partout  des  idées  de  découragement,  suspenJt  ni  les  élans 
du  patriotisme,  qui  prennent  des  nains  pour  des  géans,  la  pous- 
sière qui  vole  devant  une  compagnie  de  Houlans  pour  des  ba- 
taillons armés,  et  désespèrent  toujours  du  salut  de  la  patrie  : 
que  Paris  déploie  donc  aujourd'hui  une  gande  énergie,  qu'il 
résiste  à  ses  terreurs  paniques,  et  la  victoire  couronnera  bientôt 
nos  efforts.  Hommes  du  14  juillet  et  du  10  août,  c'est  vous  que 
j'invoque;  oui,  l'assemblée  nationale  peut  compter  sur  votre  cou- 
rage. 

Cependant  pourquoi  lesretranchemens  du  camp  qui  est  sous 
les  remparts  de  celte  cité  ne  sont-ils  pas  plus  avancés.  Où  sont 
les  bêches,  les  pioches,  et  tous  les  inslrumens  qui  ont  élevé 
l'autel  de  la  fédération  et  nivelé  le  Champ-de-Mars?  Vous  avez 
manifesté  une  grande  ardeur  pour  les  féies;  sans  doute  vous 
n'en  aurez  pas  moins  pour  les  combats  ;  vous  avez  chanté,  cé- 
lébré la  hberté;  il  faut  la  défendre.  Nous  n'avons  plus  à  renver- 
3er  des  rois  de  bronze ,  mais  des  rois  environnés  d'armées  puis- 
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sanies.  Je  demande  que  la  Commune  de  Paris  concerte  avec  le   i 
pouvoir  cxccuiif  les  mesures  quVl'e  est  dans  l'intention  de  prcn-    I 
dre.  Je  demande  aus&i  que  l'assemLlée  nationale,   qui  dans  ce    \ 
moment-ci  est  plutôt  un  grand  comité  militaire  qu'un  corps  lé- 
gislatif, envoie  à  l'instant,  et  ciiaque  jour  douze  commissaires 
au  camp,  non  pour  exhorter  par  de  vains  discours  les  citoyens 
à  travailler,  mais  pour  pioclier  eux-mêmes;  car  il  n'est  plus 
temps  de  discourir,  il  faut  piocher  la  fosse  de  nos  ennemis;  ou 
chaque  pas  qu'ils  font  en  avant  pioche  la  nôtre. 

Des  acclamations  universelles  se  font  entendre  dans  les  tri- 
bunes. 

L'assemblée  se  lève  tout  entière,  et  décrète  la  proposition  de 
M.  Vergniaud. 

M.  Cambon.  Le  courrier  de  Slrasbourfj,  qui  avait  été  ralenti 
par  le  détour  que  l'avait  forcé  de  prendre  le  siège  de  Verdun  , 
vient  d'arriver.  Il  a  annoncé  avoir  entendu  près  de  cette  ville  une 
vive  canonnade.  On  lui  a  dit  que  c'était  l'armée  de  M.  Dumourier 
qui  se  battait  avec  les  Pi'ussiens.  Il  a  vu  tous  les  habitans  des 
campagnes,  en  état  de  porter  les  armes,  courir  pour  se  joindre 
à  l'armée.  (Applaudissemens.)  Je  demande  que  des  courriers 
extraordinaires  portent  dans  tout  l'empire  le  toscin  général  qui 
doit  s'y  sonner.  (Applaudi.  ) 

M.  Reboul.  Il  ne  suffit  pas  d'imprimer  à  l'empire  un  grand 
mouvement ,  il  faut  que  ce  mouvement  soit  rcg;é.  Il  ne  suftk  pas 
d  appeler  l'élite  des  Français  ,  il  faut  les  distribuer  avec  ordre, 
il  faut  des  subsistances;  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
exerce  une  espèce  de  dictature  en  tout  ce  qui  concerne  les  me- 
sures militaires ,  et  qu'il  prenne  toutes  les  précautions  néces- 
saires à  la  distribution  et  aux  subsistances  des  troupes.  (Ap- 
plaudi.) 

M.  Monlant.  Tontes  ces  mesures  sont  prises.  Il  suffit  d'en- 
voyer une  adresse  aux  Français.  Je  demande  que  la  commission 
extraordinaire  soit  chargée  d'en  présenter  le  projet. 

M.  Dumas  présente  des  réflexions  sur  l'adresse  de  l'assemblée 
aux  citoyens  pour  les  exciter  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Il 
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demande  que  le  pouvoir  cîcccuiif ,  en  prenant  sur-le-champ  les 
mesures  propres  à  accélérer  un  armement  considérable  ,  indique 
les  d  Iférens  points  de  rassemblement  pour  le  diri{;er  avec  ordre. 
II  demande  que  le  pouvoir  exécutif  se  concerte  avec  le  comité  mi- 
litaire pour  assurer  le  succès  de  ce  grand  mouvement.  Le  calme 
et  la  confiance  doivent  accompa(jner  la  force;  l'union  de  tous  les 
pouvoirs  constitués  est  nécessaire  pour  diriger  les  efforts  des  ci- 
toyens. 

L'assemblée  adopte  ces  propositions. 

Lettre  de  M.  Roland,  qui  annonce  qu'une  conspiration  vient 
d'être  découverte  dans  le  Morbihan.  L'un  des  chefs ,  M.  Ca- 
radeux,  et  deux  complices  ont  été  arrêtés  :  on  poursuit  les 
autres. 

Une  foule  de  citoyens  de  la  section  de  l'Observatoire  viennent 
de  former  une  compagnie  franche.  Ils  demandent  leur  prompt 
équipement.  (Applaudi  et  renvoyé  au  pouvoir  exécutif.) 

Une  députation  de  la  {gendarmerie  nationale  de  service  auprès 
du  corps  législatif  est  admise  à  la  barre. 

M.  Galon  présente  le  procès-verbal  qui  constate  l'élection  de 
leurs  officiers.  Ils  demandent  une  augmentation  d'hommes. 

La  députation  prête  le  serment  et  demande  que  les  galons 
d'argent,  qui  dccorent  son  uniforme,  soient  remplacés  par  un 
signe  plus  compatible  avec  l'égalité. 

M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rapport  sur  la 
pétition  des  sieurs  Louis  Rutleau  et  Louis  Dumont,  qui  ont  pro- 
posé de  lever  chacun  une  conipa{];nile  de  iOO  hussards. 

Le  minisire  de  la  guerre,  consulté  sur  ce  projet,  l'a  approuvé. 
L'assemblée  l'adopte. 

Une  députation  des  canonniers  prête  le  serment. 

M.  le  président.  Le  canon  fut  long-temps  la  dernière  raison  des 
rois  contre  les  peuples.  Le  jour  des  plus  justes  représailles  est 
arrivé  ;  il  faut  que  le  canon  soit  la  dernière  raison  du  peuple 
contre  les  rois.  L'assemblée  nationale  est  persuadée  que  vous 
vous  en  servirez  bien.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

M.  Dumas  fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  les  sieurs 
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Edelmann  et  Rolte,  de  construire  des  chariots  mécaniques  pour 
la  guerre.  Il  propose  d'approuver  le  zèle  civique  de  ces  deux  ci- 
toyens ,  de  renvoyer  leur  proposition  au  pouvoir  exécutif  et  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'assemblée  nationale,  en  ne  voulant  négliger  aucun  moyen 
d'augmenter  le  nombre  et  lu  bonne  espèce  de  troupes  légères,  si 
utiles  pour  protéger  le  développement  et  l'action  régulière  des 
forces  nationales  ; 

»  Considérant  que  son  empressement  à  seconder  les  efforts  des 
citoyens  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie  en  danger,  doit 
être  égal  à  leur  zèle  et  à  leur  courage  ;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  les  propositions  du  ministre  de 
la  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit: 

»  Art.  l".  Il  sera  créé  deux  corps  de  troupes  légères  à  cheval 
sous  la  dénomination  de  hussards  de  la  liberté;  ces  corps  seront 
composés  en  tout  chacun  de  quatre  cents  hussards,  etc..  > 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  président ,  j'ai  reçu  depuis  hier  deux  courriers 
des  armées,  un  de  M.  Dumourier,  et  l'autre  de  M.  Biron.  Ce  der- 
nier m'annonce  qu'il  a  donné  ordre  à  dix  mille  hommes  de  joindre 
Kellerman  ;  ils  arriveront  le  3  de  ce  mois.  Il  s'occupe  maintenant 
à  organiser  quinze  mille  hommes,  à  la  tête  desquels  il  marchera 
à  la  défense  de  la  capitale. 

»  M.  Dumourier  se  porte  pour  défendre  les  gorges  du  Cler- 
montois  et  les  trouées  d'Autry,  et  m'expose  la  nécessité  de  for- 
mer un  gros  corps  à  Ghâlons.  Le  besoin  le  plus  urgent  est  celui 
de  dix  à  douze  mille  fusils  ;  Paris  en  contient  plus  de  quatre-vingt 
mille.  On  pourrait  inviter  les  bons  citoyens  à  confier  ceux  dont 
ils  ne  voudraient  pas  se  servir  eux-mêmes.  » 

M,  Danton,  ministre  de  la  justice.  Il  est  bien  satisfaisant ,  mes- 
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sieurs ,  pour  les  ministres  du  peuple  libre,  d'avoir  ù  lui  nnnoncer 
que  la  pairie  va  être  sauvée.  Tout  s'cmeul,  tout  s'ébranle,  tout 
brûle  de  combattre.  Vous  savez  que  Verdun  n'est  point  encore 
au  pouvoir  de'  nos  ennemis. 

Vous  savez  que  la  garnison  a  juré  d'immoler  le  premier  qui  pro- 
poserait de  se  rendre.  Une  partie  du  peuple  va  se  porter  aux  fron- 
tières, une  autre  va  creuser  des  retranchemens,  et  la  troisième, 
avec  des  piques ,  défendra  l'intérieur  de  nos  villes.  Paris  va  se- 
conder ces  grands  efforts.  Les  commissaires  de  la  Commune  vont 
proclamer,  d'une  manière  solennelle,  l'invitation  aux  citoyens  de 
s'armer  et  de  marcher  pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est  en  ce 
moment ,  messieurs ,  que  vous  pouvez  déclarer  que  la  patrie  a 
bien  mérité  de  la  France  entière  ;  c'est  en  ce  moment  que  l'as- 
semblée nationale  va  devenir  un  véritable  comité  de  guerre.  Nous 
demandons  que  vous  concouriez  avec  nous  à  diriger  ce  mouve- 
ment sublime  du  peuple ,  en  nommant  des  commissaires  qui  nous 
seconderaient  dans  ces  grandes  mesures.  Nous  demandons  que 
quiconque  refusera  de  servir  de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses 
armes,  soit  puni  de  mort. 

Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  instruction  aux  citoyens 
pour  diriger  leurs  mouvemens  ;  nous  demandons  qu'il  soit  en- 
voyé des  courriers  dans  tous  les  départemens  pour  les  avertir  des 
décrets  que  vous  aurez  rendus.  —  Le  toscin  qu'on  va  sonner 
n'est  point  un  signal  d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de 
la  patrie.  (On  applaudit.)  —  Pour  les  vaincre,  messieurs,  il 
nous  faut  de  l'audace ,  encore  de  l'audace ,  toujours  de  l'audace, 
et  la  France  est  sauvée.  (  Les  app'audissemens  recommencent.  ) 

M.  Lacroix.  Je  converîis  en  motion  les  différentes  propositions 
du  minisire  de  la  justice,  et  je  demande  qu'on  les  mette  aux  voix. 

L'assemblée  rend  les  deux  décrets  suivans  : 

L'assemblée  nationale  décrète,  i"  que  tous  ceux  qui  refuseront 
ou  de  servir  personnellement,  ou  de  remettre  leurs  armes  à  ceux 
qui  voudront  marcher  à  l'ennemi,  seront  déclarés  infâmes,  traî- 
tres à  la  patrie,  et  dignes  de  la  peine  de  mort  ; 

2°  Sont  soumis  à  la  même  peine  ,  ceux  qui,  directement  ou  in» 
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directemen! ,  refuseraient  d'exécuter,  ou  eni paveraient ,  de  quel- 
que manière  que  ce  soil,  les  ordres  donnés  et  les  mesures  prises 
par  le  pouvoir  exécutif; 

5°  Que  douze  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  rassemblée, 
seront  nommés  sur-le-champ  pour  se  réunir  au  pouvoir  exécutif, 
et  appuyer  ses  mesures. 

Renvoie  à  sa  commission  extraordinaire  pour  présenter  la  ré- 
daclion  de  ces  décrets  à  six  heures. 

La  commune  d'Aumale,  département  de  la  Seine-inférieure, 
fait  hommage  de  son  quart  de  réserve  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Plusieurs  citoyens  de  la  même  ville  font  don  d'une  somme  de 
22,090  livres. 

L'assemblée  applaudit  au  zèle  de  cette  commune. 

Des  gendarmes  du  département  de  Paris  demandent  à  voler 
sur-le-champ  à  la  défense  des  frontières. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  dimanche  2  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 

Une  députai  ion  des  citoyens  de  la  section  de  l'isle ,  admise  à 
la  barre ,  demande  s'il  est  vrai  que  le  conseil  du  pouvoir  exécutif 
ait,  comme  l'annonce  un  arrêté  du  conseil-généraf  de  la  Com- 
mune de  Paris ,  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

L'assemblée  répond  unanimement  :  Non ,  non. 

Les  pétitionnaires  promettent  la  plus  entière  soumission  à 
toutes  les  décisions  de  l'assemblée  nationale.  (  On  applaudit.  ) 

Une  députation  des  corps  administratifs  de  la  ville  d'Orléars 
demande  à  l'assemblée  si  elle  juge  à  propos  de  transférer  dans 
une  autre  ville  du  royaume  la  haute  cour  nationale,  ainsi  que  les 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  d'Orléans  ;  que  dans  ce  cas, 
la  garde  nationale  orîéanaise  est  prête  à  les  conduire  dans  le 
lieu  que  l'assemblée  voudra  indiquer. 

Une  députation  de  la  vingt-neuvième  division  dç  la  gendarnje- 
rie  nationale  se  plaint  à  la  barre  de  n'avoir  pas  encore  reçu  d'or- 
dre pour  voler  aux  frontières  ;  ces  citoyens  annoncent  que  leur 
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division  doit  partir  demain ,  et  (ju'ils  reviendronl  vainqueurs  ou 
qu'ils  mourront. 

Un  ciioyen  offre  un  billet  de  oO  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Borie  remet  un  fusil  de  munition  neuf  qu'il  a  fait  fabriquer 
à  la  manufacture  de  Tulle,  et  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
l'agréer.  Accepté. 

M.  Vautier  père  paraît  à  la  barre,  et  dit  qu'il  a  trois  fils  qui 
parlent  enseml)le  pour  la  frontière,  mais  qu'il  n'a  pu  en  armer 
que  deux.  M.  Borie  demande  que  l'assemblée  lui  remette  le  fusil 
qu'il  a  remis.  Ces  propositions  sont  décrétées.  M.  Vautier  est 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  de  la  30"  division  de  la  gendarmerie ,  admise  à 
la  barre,  demande  à  l'assemblée  le  paiement  de  la  gratification 
qui  lui  a  été  accordée,  en  observant  qu'elle  part  demain  pour  al- 
ler au-devant  de  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

M.  Ducliemin ,  cocher  de  place ,  admis  à  la  barre ,  annonce  à 
l'assemblée  qu'il  quitte  la  place ,  et  qu'il  part  avec  ses  chevaux  , 
qui  font  toute  sa  propriété,  pour  le  service  de  l'armée. 

Des  citoyennes,  admises  à  la  barre,  demandent  que  les  par- 
ticuliers détenus  pour  dettes  ou  pour  mois  de  nourrice  soient 
élargis  et  qu'on  punisse  les  traîtres. 

M.  Mulot  demande  qu'il  soit  remis  une  somme  dans  les  mains 
du  ministre  pour  payer  les  frais  des  nourrices. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Des  officiers  municipaux  de  la  Commune  de  Paris  amènent  à 
la  barre  M.  Virieu ,  ambassadeur  de  l'infante  de  Parme ,  qui  a 
été  arrêté  aux  barrières,  muni  d'un  passeport  pour  s'en  retour- 
ner dans  son  pays. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  surveillance,  pour 
lui  rendre  compte  séance  tenante. 

Le  sieur  Bonjour  vient  renouveler  à  l'assemblée  l'entretien 
qu'il  fait  depuis  long -temps  d'un  garde  national  aux  frontières 
et  offrir  pour  nouveau  soldat  son  domestique,  tout  équipé  et 
muni  de  son  fusil.  L'assemblée  accepte  l'offre  et  donne  les  hon- 
neurs de  la  séance.  * 
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M.  Lequinio.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  et 
du  don  du  pétitionnaire  et  du  zèle  pairioiique  du  serviteur  esti- 
mable qui  vole  pour  nous  sur  les  frontières.  —  Décrète. 

M.  David ,  rommis  dans  un  des  bureaux  de  l'assemblée,  offre 
un  habillement  complet  pour  un  volontaire  qui  voudra  partir  aux 
frontières. 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  deux  sabres  et  deux  pistolets 
pour  compléter  l'armement  de  deux  volontaires. 

Un  Anglais  offre  un  fusil  et  engage  tous  les  citoyens  français  à 
l'imiîcr. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  déposent  pareillement  sur  le 
bureau  des  armes  et  de  l'argent  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Des  officiers  municipaux ,  admis  à  la  barre ,  annoncent  qu'il  se 
fait  des  rassemblemens  autour  des  prisons ,  et  que  le  peuple  veut 
en  forcer  les  portes.  Ils  prient  l'assemblée  de  délibérer  sur-le- 
champ  sur  cet  objet ,  en  lui  observant  que  le  peuple  esta  la  porte 
et  qu'il  attend  sa  décision. 

M.  Bazire.  Je  demande  que  l'assemblée  envoie  des  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  parler  au  peuple  et  rétablir  le 
calme. 

M.  Fauchet  annonce  que  deux  cents  prêtres  viennent  d'être 
égorgés  dans  l'église  des  Carmes. 

M.  le  président  nomme  les  commissaires.  Ce  sont  MM.  Bazire, 
Dussaulx,  François  de  Neufchàteau ,  Isnard ,  Lequinio  ;  M.  Au- 
drein  se  joint  à  eux. 

Avant  de  sortir  de  la  salle,  M.  Dussaulx  remet  entre  les  mains 
d'un  jeune  citoyen,  qui  part  au-devant  de  l'ennemi,  un  fusil, 
qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  porter  lui-même  à  cause  de  sa  vieil- 
lesse. 

La  compagnie  de  gendarmes ,  employée  près  les  tribunaux, 
demande  à  partir  sur-le-champ  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Des  citoyens ,  admis  à  la  barre,  demandent  que  tous  les  bour- 
geois, indistinctement,  soient  tenus  de  partir. 

M...  M.  Virieu ,  ambassadeur  de  l'infante  de  Parme ,  vient  de 
paraître  au  comité  de  surveillance  ;  il  partait  pour  Genève  ;  le 
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peuple  Ta  arrêté  aux  barrières.  11  est  muni  d'un  passeport  et 
d'une  lettre  qu'il  a  lui-même  voulu  clëcacheler.  Le  comité  lui  a 
demandé  s'il  avait  reçu  ordre  de  rinfanie  de  quitter  la  France.  II 
a  répondu  que  non.  En  conséquence  le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  le  ministre  sera  tenu  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  l'ont  engagé  à  délivrer  le  passeport,  et  qu'en  attendant 
M.  Virieu  soit  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Servan  demande  à  l'assemblée  qu'il  lui  soit  délivré  quatre 
millions  pour  fournir  aux  dépenses  des  volontaires  des  frontières. 

Cette  demande ,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Une  députation  des  fédérés  de  Marseille  demande  à  marcher  là 
où  le  danger  est  le  plus  grand ,  et  que  le  cri  du  peuple  ne  soit 
plus  Vive  la  nation,  mais  Sauvons  la  nation. 

Un  citoyen  de  la  garde  nationale  annonce  que  les  commissaires 
de  l'assemblée  n'ont  pu  parvenir  à  calmer  le  peuple,  et  qu'en 
conséquence  il  faut  que  l'assemblée  prenne  une  autre  mesure. 

On  lit  une  lettre  de  M.  l'abbé  Sicard ,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  vient  d'être  sauvé  de  la  fureur  du  peuple  par  le  dévouement 
généreux  d'un  horloger  nommé  Monot ,  qui  a  dit  au  peuple,  en 
ouvrant  sa  poitrine  :  «  Il  faut  que  vous  perciez  ce  sein  pour  arri- 
ver à  celui  de  l'abbé  Sicard.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrévole ,  l'assemblée  nationale  dé- 
crète que  M.  Monot  a  bien  mérité  delà  patri),*. 

M.  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
pose à  l'assemblée  de  transférer  dans  le  château  de  Blois  les  pri- 
sonniers détenus  dans  les  prisons  d'Orléans. 

Un  membre  observe  que  le  château  de  Blois  n'est  point  assez 
fort ,  et  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  est  insuffisante  pour 
la  garde  des  prisonniers. 

L'assemblée  renvoie  le  projet  à  un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission extraordinaire. 

Un  des  deux  commissaires  envoyés  pour  visiter  les  environs  du 
Temple  annonce  que  le  calme  règne  dans  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, et  qu'il  n'y  a  ucune  apparence  de  rassemblement. 
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M.  Dussaulx.  Les  députés  que  vous  avez  envoyés  pour  calmer 
le  peuple  sont  parvenus  avec  beaucoup  de  peine  aux  portes  de 
l'Abbaye.  Là  nous  avons  essayé  de  nous  faire  entendre.  Un  de 
nous  est  monté  sur  une  chaise  ;  mais  à  peine  eut-il  prononcé  quel- 
ques paroles  que  sa  voix  fut  couverte  par  des  cris  tumultueux. 
Un  autre  orateur,  M.  Bazire,  a  essayé  de  se  faire  écouter  par  ua 
début  adroit  ;  mais  quand  le  peuple  vit  qu'il  ne  parlait  pas  selon 
ses  vues ,  il  le  força  de  se  taire.  Chacun  de  nous  parlait  à  ses  voi- 
sins à  droite  et  à  gauche;  mais  les  intentions  pacifiques  de  ceux 
qui  nous  écoutaient  ne  pouvaient  se  communiquer  à  des  milliers 
d  hommes  rassemblés.  Nous  nous  sommes  retirés,  et  les  ténèbres 
ne  nous  ont  pas  permis  de  voir  ce  qui  se  passait. 

M.  Gensonné  annonce  que  la  commission  extraordinaire  a  sub- 
stitué le  château  de  Saumur  à  celui  de  la  ville  de  Blois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lasource  fait  lecture  d'une  adresse  aux  Français  pour  les 
engager  à  défendre  la  patrie. 

La  rédaction  en  est  renvoyée  à  un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission extraordinaire. 

A  la  suite  de  cette  adresse,  il  lit  un  projet  de  décret  pour  enga- 
ger les  citoyens  qui  ne  peuvent  pas  aller  aux  frontières  à  donner 
leurs  armes  à  ceux  qui  y  vont. 

M.  Cambon  demande  que  les  citoyens  soient  aussi  invités  à 
donnerleurs  habiisde  garde  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Trois  Anglais  demandent  qu'il  leur  soit  délivré  des  passeports 
pour  retourner  dans  leur  pays. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  fait  lecture 
d'une  longue  série  d'articles  relatifs  à  des  rectificaiions'de  noms 
pour  le  paiement  des  rentes. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  b.eures. 

A  une  heure  du  malin  ,  le  bruit  se  répand  dans  la  salle  que  le 
désordre  continue  et  qu'on  lue  toujours  des  prisonniers. 


SEPTKMIîRK    (1792).  .Vi5 

Les  commissaires  écriveiU  à  la  Commune  pour  on  i-ecevoir  des 
informations  précises. 

A  deux  heures  et  demie ,  trois  commissaires  de  la  Commune 
arrivent. 

M.  Truclwt ,  commissaire.  Messieurs ,  la  plupart  des  prisons 
sont  maintenant  vides;  environ  quatre  cents  prisonniers  ont 
péri.  À  la  prison  de  la  Force,  où  je  me  suis  transporté,  j'ai  cru 
devoir  faire  sortir  toutes  les  personnes  détenues  pour  dettes.  J'en 
ai  fait  autant  à  Sainte-Pélagie.  Revenu  à  la  Commune,  je  me  suis 
rappelé  que  j'avais  oublié  à  la  prison  de  la  Force  la  partie  où 
sont  renfermées, les  femmes.  J'en  ai  fait  sortir  vingt-quatre. 
Nous  avons  principalement  mis  sous  notre  protection  mademoi- 
selle de  Tourzelles  et  madame  Sainte-Brice.  J'observe  que  cette 
dernière  est  enceinte.  Pour  notre  propre  sûreté,  nous  nous 
sommes  retirés,  car  on  nous  menaçait  aussi.  Nous  avons  conduit 
ces  deux  dames  à  la  section  des  Droits  de  l'Homme  en  attendant 
qu'on  les  juge. 

M.  Tallien,  commissaire  de  la  Commune.  On  s'est  d'abord  porté 
à  l'Abbaye.  Le  peuple  a  demandé  au  gardien  les  registres.  Les 
prisonniers  détenus  pour  l'affaire  du  10  et  pour  cause  de  fabri- 
cation de  faux  assignats  ont  péri  sur-le-champ.  Onze  seulement 
ont  été  sauvés.  Le  conseil  de  la  Commune  a  envoyé  une  députa- 
tion  pour  s'opposer  au  désordre.  Le  procureur  de  la  Commune 
s'est  présenté  le  premier  et  a  employé  tous  les  moyens  que  lui 
suggéraient  son  zèle  et  son  humanité.  Il  ne  put  rien  gagner  et  vit 
tomber  à  ses  pieds  plusieurs  victimes.  Lui-même  a  couru  des 
dangers ,  et  on  a  été  obligé  de  l'enlever,  dans  la  crainte  qu'il  ne 
pérît  victime  de  son  zèle.  De  là  le  peuple  s'est  porté  au  Châtelet , 
où  les  prisonniers  ont  aussi  été  immolés. 

A  minuit  environ ,  on  s'est  porté  à  la  Force.  Nos  commissaires 
s'y  sont  transportés  et  n'ont  pu  rien  gagner.  Des  députations  se 
sont  succédé ,  et ,  lorsque  nous  sommes  partis  pour  nous  rendre 
ici,  une  nouvelle  députation  allait  encore  s'y  rendre.  L'ordre  a 
été  donné  au  commandant-général  d'y  faire  transporter  des  dé- 
tachemens  ;  mais  le  service  des  barrières  exige  un  si  grand  nom- 
T.  XVII.  25 
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bre  d'hommes ,  qu'il  ne  reste  point  assez  de  monde  pour  assurer 
le  bon  ordre.  Nos  commissaires  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
empêcher  l'hôtel  de  la  Force  d'être  pillé  ;  mais  ils  n'ont  pu  ar-  1 
rêter  en  quelque  sorte  la  juste  vengeance  du  peuple;  car,  nous 
devons  le  dire ,  ses  coups  ont  tombé  sur  des  fabricateurs  de  faux 
assignats ,  qui  étaient  là  depuis  fort  long-temps.  Ce  qui  a  excité 
la  vengeance ,  c'est  qu'il  n'y  avait  là  que  des  scélérats  reconnus. 

M.  Giraud ,  commissaire.  On  est  allé  à  Bicêtre  avec  sept  pièces 
de  canon.  Le  peuple ,  en  exerçant  sa  vengeance,  rendait  aussi  sa 
justice  :  au  Chàtelet  plusieurs  prisonniers  ont  été  élargis  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  lanaûon et  au  cliquetis  des  armes.  Les  pri- 
sons du  Palais  sont  absolument  vides ,  et  fort  peu  de  prisonniers 
ont  échappé  àla  mort. 

M.  Talikn.  Voici  un  fait  important.  Un  homme  vient  de  por- 
ter à  la  Commune  cinq  louis  en  or  et  83  livres  en  argent  blanc 
frappé  au  nouveau  coin.  Il  y  a  un  dépôt  d'établi  pour  les  divers 
effets  trouvés  sur  les  prisonniers. 

M.  Guiraud.  Le  peuple,  sur  le  Pont-Neuf,  faisait  la  visite  des 
cadavres  et  déposait  l'argent  et  portefeuilles.  Un  homme,  pris 
volant  un  mouchoir,  a  été  tué. 

M.  Guiraud.  J'ai  oublié  un  fait  important  pour  l'honneur  du. 
peuple.  Le  peuple  avait  organisé  dans  les  prisons  un  tribunal 
composé  de  douze  personnes.  D'après  l'écrou ,  d'après  diverses 
questions  faites  au  prisonnier,  les  juges  apposaient  les  mains  sur 
sa  tête,  et  disaient  :  «  Croyez-vous  que  dans  notre  conscience 
nous  puissions  élargir  monsieur?  »  Ce  mot  élargir  était  sa  con- 
damnation. Quand  on  disait  oui,  l'accusé  était  lâché ,  et  il  allait 
se  précipiter  sur  les  piques.  S'il  était  jugé  innocent,  les  cris  de 
vive  la  nation  se  faisaient  entendre ,  et  on  rendait  à  l'accusé  sa 
liberté. 


COMMUNE    DE   PARIS. 


Rien  dans  la  séance  du  l'-^  plus  que  dans  celle  du  corps  légis- 
latif n'annonce  ce  qui  va  se  passer  à  Paris  ;  il    est   même  re- 


; 
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marquable  que  Pétion  préside  pour  la  première  fois  le  conseil 
formé  le  10  août.  Quel  était  son  but  secret?  rien  ne  nous  l'a  ré- 
vélé. Certainement  cependant  il  en  avait  un;  il  y  a  raison  de  le 
croire ,  surtout  lorsqu'on  le  voit  chercher  à  remplacer  ce  con- 
seil par  la  réunion  du  bureau  de  ville.  Voulait-il  simplement  sub- 
stituer l'administration  légale  à  l'autorité  exceptionnelle  ?  Voulait- 
il  par  là  se  saisir  des  moyens  d'empêcher  l'exécution  du  projet 
des  journées  de  septembre?  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  juger; 
il  nous  suffit  d'avoir  attiré  leur  attention. 

SÉAiVCE   DU   1"  SEPTEMBRE   1792   (  l'aN   1"  DE    LA   RÉPUBLIQUE). 

M.  le  maire  occupe  le  fauteuil.  La  rédaction  du  procès-verbal 
est  arrêtée  sans  réclamation. 

Plusieurs  citoyens  se  présentent  au  conseil-général.  L'un  d'eux 
obtient  la  parole.  Il  représente  que  le  terme  de  quarante-huit 
heures  pour  la  fermeture  des  barrières  est  expiré;  que  les  affai- 
res publiques  et  privées  souffrent  de  la  gêne  que  l'on  éprouve 
encore  pour  sortir.  Le  conseil  prend  un  arrêté  définitif  à  cet  égard. 

Le  conseil-général,  considérant  que  le  commerce  et  l'approvi- 
sionnement souffriraient  d'une  plus  longue  prohibition  aux  bar- 
rières; considérant  que  le  terme  de  quarante-huit  heures,  fixé 
par  le  décret  de  l'assemblée  nationale ,  est  expiré  d'hier , 

Arrête:  1°  Qu'à  dater  de  ce  jour,  les  barrières  seront  ouvertes 
à  toute  espèce  de  voitures,  en  se  soumettant ,  par  les  conduc- 
teurs, aux  lois  de  la  police,  pour  les  lettres  de  voiture  et  passeports  ; 

20  Toute  personne  qui  voudra  circuler  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, pourra  le  faire  sans  passeports; 

3°  Les  personnes  qui  voudraient  voyager  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  seront  tenues  de  se  munir  de  passeports  portant  leur 
signalement,  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  précédens  ar- 
rêtés, et  ils  feront  en  outre  inscrire  la  roule  qu'ils  doivent  tenir; 

4°  Les  municipalités  voisines  seront  invitées  à  surveiller  scru- 
puleusement tous  les  voyageurs,  quels  qu'ils  soient; 

o"  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  aux  qua- 
rante-huit sections. 
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Sur  la  demande  d'un  gendarme  prêt  à  partir  pour  tes  frontiè- 
res ,  il  est  arrêté  que  les  effets  qui  sont  tombés  au  pouvoir  des 
citoyens  combattant  pour  la  liberté  et  l'égalité  dans  la  journée 
du  10  août,  resteront  en  leur  possession,  et  conséquemment 
M.  Tallien,  secrétaire-greffier,  est  autorisé  à  remettre  une  mon- 
tre d'or  à  M.  Lecomte,  gendarme. 

M.  Boutidaux,  employé  aux  fortifications  du  camp,  prête  le 
serment  civique. 

]\I.  le  président  observe  que ,  d'après  l'arrêté  du  conseil-géné- 
ral, les  administrateurs  delà  municipalité  vont  ouvrir  leur  séance, 
et  que  les  objets  de  leurs  délibérations  devant  être  soumis  à  la 
sanction  du  conseil-général,  celui-ci  n'y  peut  prendreaucune  part. 
Après  quelques  réclamations  assez  vives,  la  séance  est  suspendue, 
pour  être  reprise  à  cinq  heures  du  soir.      Signé,  Coulombeau. 

A  cinq  heures  du  soir,  M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

La  lecture  du  procès- verbal  n'excite  aucune  réclamation. 
M.  Robespierre  demande  la  parole.  11  demande  que  le  bureau 
municipal  prenne,  pour  tenir  ses  séances,  une  autre  salle  que 
celle  du  conseil-général,  pour  ne  point  interrompre  les  séances 
du  matin. 

Il  demande  que ,  le  soir,  les  membres  du  conseil  se  retirent 
dans  les  assemblées  primaires  des  sections ,  pour  hàier  la  nomi- 
nation des  électeurs  ; 

Que  le  corjjs  municipal  soit  converti  en  administration  mu- 
nicipale; 

Que  les  membres  qui  seront  reconnus  pour  avoir  conservé  la 
confiance  publique,  soient  seuls  chargés  de  l'administration,  et 
reconnus  en  cette  qualité  par  le  conseil-général  et  par  les  sec- 
tions; 

Que  l'on  présente  demain  la  liste  de  l'ancien  corps  municipal 
pour  décider  quels  sont  les  membres  qui  peuvent  être  conservés 

Ceux  qui  ont  signé  les  procès-verbaux  contre  la  municipalité, 
à  l'occasion  de  la  journée  du  20,  ne  pourront  être  compris  dans 
la  liste  qui  doit  être  envoyée  aux  sections  et  sanctionnée  par  elles 

Les  sieurs  Jean-Jacques  Le  Houx,  CaJiier  et  Borie  seront  rais 
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en  élat  d'arrestation ,  d'après  l'arrêté  déjà  pris  depuis  plusieurs 
jours. 

MM.  Jeanson  et  Jacquet  sont  nommés  commissaires ,  à  l'effet 
de  se  rendre  au  directeur  du  juré. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  demande  que  le  scrutin  épu- 
ratoire  tombe  sur  l'ancienne  municipalité  et  non  sur  les  adminis- 
trateurs. 

Une  députation  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  fait  ap- 
porter une  somme  de  20,400  francs ,  et  demande  qu'il  soit  vérifié 
si  cette  somme  doit  être  envoyée  au  trésor  public  ou  rendue  aux 
propriétaires  présumés.  Les  commissaires  nommés  sont  MM.  Au- 
douin,  Rossignol ,  Lavoypierre  et  Sigau. 

Une  députation  de  la  section  du  Louvie  vient  déclarer  au  con- 
seil-général que  cette  section  a  arrêté  qu'il  continuait  à  mériter 
sa  confiance,  comme  ayant  bien  meiité  de  la  patrie. 

Les  députés  ajoutent  que  les  commissaires  déjà  nommés  sont 
confirmés  ;  ils  développent  leurs  vues  et  leurs  sentimens  patrio- 
tiques. Leur  adresse  est  couverte  d'applaudissemens.  La  mention 
honorable  au  procès- verbal  est  arrêtée ,  et  la  députation  est  ad- 
mise aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Robespierre  prend  la  parole,  et  développe,  dans  un  dis- 
cours éloquent,  toutes  les  manœuvres  employées  pour  faire  per- 
dre au  conseil-général  la  confiance  publique ,  et  tout  ce  que  le 
conseil  a  fait  pour  s'en  rendre  digne. 

Il  se  résume,  et  dit  qu'il  ne  se  présente  à  son  esprit  aucun 
moyen  de  sauver  le  peuple ,  que  de  lui  remettre  le  pouvoir  que 
le  conseil-général  a  reçu  de  lui. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  prend  la  parole;  il  donne  de 
justes  éloges  au  développement  des  principes  du  préopinant; 
mais^  rappelant  le  serment  des  membres  du  conseil  de  ne  point 
abandonner  leur  poste  que  la  patrie  ne  soit  plus  en  danger,  il 
conclut  à  ce  que  le  conseil  continue  à  remplir  ses  fonctions.  — 
Arrêté. 

MM.  Rernard  et  de  Lépine  sont  nommés  commissaires,  à  l'effet 
de  hâter  et  surveiller  l'impression  du  discours  et  de  l'adresse  de 
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M.  Robespierre,  chez  M.  Duplain,  imprimeur,  aux  frais  de  la 
Commune. 

M.  Cahier  est  présent  à  la  barre;  on  le  met  en  étal  d'arresta- 
tion à  l'Abbaye.  3IM.  Langlois,  Cailleux ,  sont  nommés  commis- 
saires ,  à  l'effet  d'apposer  chez  lui  les  scellés. 

M.  le  procureur-syndic  entendu ,  le  conseil  arrête  que  ses  séan- 
ces s'ouvriront  à  dix  heures  précises  du  matin ,  et  seront  suspen- 
dues à  deux. 

Le  conseil  déclare  que  c'est  par  erreur  que ,  dans  son  précé- 
dent arrêté,  il  a  implicitement  demandé  le  rappel  du  corps  mu- 
nicipal; qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  administrateurs. 

La  section  du  Temple  envoie  une  députation  qui  déclare  qu'en 
vertu  du  décret  de  l'assemblée  nationale ,  elle  retire  ses  pouvoirs 
aux  commissaires  qu'elle  a  nommés  au  conseil-général. 

Signé,  COLLOMBEAU. 
SÉANCE   SUSPENDUE   A    UNE    HEURE   ET    DEMIE. 

M.  Bourdon  Vatry  occupe  le  fauteuil. 

Pierre  Paulin ,  invalide  de  la  marine ,  tient  dans  les  tribunes 
des  propos  insultans  pour  le  conseil.  Les  citoyens  des  tribunes 
jugent  le  délinquant  à  vingt-quatre  heures  de  détention  à  la  geôle, 
ce  qui  est  exécuté. 

Un  M.  Savary  se  conduit  indécemment  ;  les  citoyens  des  tribu- . 
nés  jugent  qu'il  doit  être  mis  à  la  porte  ;  ce  qui  est  exécuté. 

Un  canonnier  sous-officier  vient  porter  plainte  sur  ce  qu'il  a 
reconnu  que  deux  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  restaient 
abandonnées  à  la  porte  de  la  maison  commune,  la  lumière  dé- 
couverte ,  ce  qui  expose  au  danger  de  les  faire  partir,  si  quel- 
qu'un en  approchait  avec  du  feu. 

Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les  registres  de 
M.  Leclerc  de  La  Ronde ,  rendent  compte  aux  membres  du  con- 
seil du  résultat  de  leur  mission.  Ils  disent  que,  d'après  les  re- 
cherches les  plus  exactes ,  ils  ont  découvert  un  acte  de  patrio- 
tisme, bien  rare  dans  ce  siècle  dagiotage  ;  que  madame  de 

a  vendu  une  maison  lorsqu'on  payait  encore  en  espèces  sonnantes  j 
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qu'elle  en  a  touché  le  prix,  et  qu'elle  l'a  versé  chez  M.  Leclerc 
de  La  Ronde,  son  homme  de  confiance;  que,  voulant  servir  la 
chose  publique  en  donnant  des  espèces  au  trésor  public ,  elle  avait 
voulu  qu'à  différentes  époques  le  prix  de  sa  maison  fût  échangé 
au  pair  au  trésor  national  contre  du  papier;  que  M.  Leclerc  de 
La  Ronde,  vieillard  respectable,  s'était  acquitté  de  cette  com- 
mission avec  le  désintéressement  le  plus  parfait  ;  que  les  20,400  li- 
vres qui  avaient  été  arrêtées  et  envoyées  au  conseil-général  par 
la  surveillance  de  la  section  des  Droits-de-i'Homme ,  étaient  réel- 
lement destinées  au  trésor  public  ;  que  M.  de  La  Ronde  y  ferait 
encore  porter,  sous  quelques  jours,  une  somme  plus  considérable, 
et  qu'enfin  ils  pensaient  qu'on  ne  pouvait  accorder  assez  d'éloges 
à  tous  les  intéressés  dans  celte  affaire. 

Bien  sûrs  d'être  approuvés  par  le  conseil-général,  les  commis- 
saires, réunis  pour  le  moment,  ont  volé  la  mention  honorable 
au  procès-verbal  de  la  conduite  civique  de  madame  de 

Ont  arrêté  que  la  section  des  Droils-de-l'Homme  serait  louée 
de  sa  surveillance  ; 

Et  que  MM.  Leclerc  de  La  Ronde,  père  et  fils,  recevraient, 
par  une  lettre  du  secrétaire,  l'assurance  positive  de  la  haute  jus- 
tice que  le  conseil-général  aime  à  rendre  à  leur  probité  et  à  la 
délicatesse  de  leur  conduite.  Signé,  Goulojibeau. 

SÉANCE  DU   2   SEPTEMBRE   1792   (l'aN   I"   DE   LA  REPUBLIQIJE  ) . 

M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

Le  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal ,  adopté  sans  récla- 
mation. .     * 

M.  le  procureur  de  la  Commune,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
annonce  que  les  ennemis  sont  devant  Verdun ,  qu'ils  en  font  en 
ce  moment  le  siège,  et  qu'avant  huit  jours  celte  ville,  la  seule 
place  forte  qui  existe  entre  Paris  et  l'ennemi,  sera  obligée  de  se 
rendre. 

Il  fait  la  proposition  que ,  sur-le-champ ,  tous  les  citoyens  se 
réunissent ,  campent  le  soir  au  Champ-de-Mars,  et  parlent  de- 
main pour  se  rendre  le  plus  tôt  possible  sous  les  murs  de  Ver- 
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dun ,  y  périr  en  défendant  la  liberté ,  ou  purger  le  sol  français 
de  la  présence  de  ses  ennemis. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

On  demande  que  tous  les  chevaux  qui  peuvent  servir  à  mon- 
ter les  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  soient  retirés  de 
toutes  les  maisons  où  ils  se  trouvent,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont 
propres  à  servir  pour  l'artillerie.  Arrêté. 

Une  proclamation  pour  annoncer  aux  citoyens  les  dangers  de 
la  patrie  est  demandée,  rédigée  et  adoptée  sur-le-champ. 

Proclamation. 

«  Citoyens^  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris  ;  Verdun,  qui 
l'arrête ,  ne  peut  tenir  que  huit  jours.  Tous  les  citoyens  qui  dé- 
fendent le  château  ont  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre. 
C'est  vous  dire  que ,  quand  ils  vous  font  un  rempart  de  leurs 
corps,  il  est  de  votre  devoir  de  voler  à  leur  secours. 

»  Citoyens ,  aujourd'hui  même ,  à  l'instant  que  tous  les  amis  de 
la  liberté  se  rangent  sous  les  drapeaux,  allons  nous  réunir  au 
Champs-de-Mars ,  qu'une  armée  de  soixante  mille  hommes  se 
forme  sans  délai ,  et  marchons  aussitôt  à  l'ennemi ,  ou  pour  suc- 
comber sous  ses  coups,  ou  pour  l'exterminer  sous  les  nôtres.  » 

Le  conseil-général  arrête  en  outre  que  les  sections  donneront 
l'état  des  hommes  armés  et  prêts  à  partir,  ainsi  que  celui  des 
armes  qu'ils  auront  sous  la  main,  afin  qu'ils  puissent  statuer  sur 
ces  objets. 

Une  compagnie  franche,  casernée  à  l'Observatoire,  prête  le 
serment  civique. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  dans  une  lettre  au  conseil-gé- 
néral des  détails  sur  la  formation  du  camp  sous  Paris; il  fait  dif- 
férentes propositions,  entre  autres  d'établir  des  fours  dans  diffé- 
rens  points ,  le  conseil  adhère  aux  propositions  du  ministre  de  la 
guerre. 

II  est  arrêté  que  dès  ce  moment  le  comité  militaire  sera  perma- 
nent ,  il  est  composé  de  MM. 

Michonis ,  section  du  Marché-des-Halles  ; 
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Marcenet,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n"  23,  section  du 
Luxembourg; 

Jean-Bapliste  Vincent ,  rue  des  Tournelles ,  n°  25 ,  section  des 
Fédérés; 

3Iille,  rue  de  Ménil-Montant ,  section  du  Temple; 

Dupont,  rue  du  Château- Landon ,  n°  7,  boulevart  du  Nord; 

Gilles ,  rue  d'Enfer  en  la  Cité ,  n°  16,  section  10  ; 
■    Traverse,  faubourg  Saint-Martin ,  n°  52 ,  section  de  Bondy  ; 

Paillier ,  rue  des  Quinze- Vingts ,  n"  48 ,  section  des  Tui- 
leries; 

S'assemblent  dans  la  salle  dite  de  la  Reine. 
"Le  conseil  arrête  qu'à  l'instant  le  canon  d'alarme  sera  tiré, 
le  tocsin  sonné,  et  la  générale  battue; 

Que  deux  commissaires  se  rendront  à  l'instant  à  l'assemblée 
nationale  pour  la  prévenir  de  toutes  les  mesures  prises  par  le 
conseil-général. 

Le  conseil-général  arrête  que  M.  Guichard ,   traiteur,   sera 

payé  des  fournitures  qu'il  a  faites  au  Temple,  pour  la  nourriture 

de  MM.  les  commissaires  de  service  au  Temple,  sur  les  cinq 

cent  mille  livres  accordées  par  l'assemblée  nationale ,  pour  les 

dépenses  de  Louis  XVI. 

Signé  Coulombeau. 

Suite  de  la  séance  du  2  septembre  1792,  à  quatre  heures  du  soir, 

M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  apporte  la  nouvelle  que  plu- 
sieurs prisonniers  que  l'on  conduisait  à  la  Conciergerie  ont  été 
tués,  et  que  la  foule  commençait  à  pénétrer  dans  les  prisons. 

On  demande  des  commissaires  pour  aller  aux  différenles  pri- 
sons, pour  protéger  les  prisonniers  qui  y  sont  renfermés  pour 
dettes  ou  pour  mois  de  nourrices,  ainsi  que  pour  des  causes  ci- 
viles. Les  commissaires  sont  MM.  Danger,  Marinot,  Jams,  Mi- 
chonis ,  Léguillon ,  Moneuse. 

Le  procureur  de  la  Commune  demande  que  chaque  section  soit 
invitée  à  réclamer  ceux  de  son  arrondissement  qui  sont  détenus 
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pour  les  causes  énoncées  ci-dessus,  ainsi  que  les  militaires  déte- 
nus pour  faits  de  discipline. 

Sur  la  proposition  de  faire  sortir  de  Sainte-Pélagie  les  prison- 
niers qui  y  sont  purement  pour  dettes,  et  reconnus  comme  tels 
par  la  vérification  de  l'écrou  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  la  prison  de  Sainte-Pélagie  serait  ou- 
verte. 

On  propose  par  amendement  de  faire  sortir  de  prison  tous 
ceux  qui  y  sont  pour  dettes  et  pour  mois  de  nourrices ,  ainsi  que 
pour  des  causes  civiles.  Arrêté. 

Un  membre  dénonce  le  projet  d'enlever  la  famille  royale.  Le 
conseil  renvoie  au  commandant  -général  pour  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Une  députation  demande  des  armes,  de  la  poudre  et  des 
chevaux  pour  les  troupes.  On  lui  observe  que  tout  est  arrangera 
cet  égard. 

Un  acteur  du  théâtre  de  l'Ambigu-Gomique  vient  offrir  les 
armes  qui  sont  à  ce  théâtre ,  et  il  assure  qu'on  les  remettra  sur 
un  simple  bon  du  conseil-général. 

MM.  Caron  etNouet  sont  nommés  pour  se  transporter  à  l'Ab- 
baye et  veiller  à  la  conservation  des  prisonniers. 

M.  le  commandant-général  annonce  qu'il  va  envoyer  de  la  force 
armée  au  Temple. 

Le  conseil-général  envoie  deux  commissaires  pour  visiter  un 
magasin  d'armes  sur  la  section  de  Marseille. 

M.  le  bailly  de  Virieu  est  à  la  barre.  M.  le  procureur-syndic 
l'interpelle  de  dire  s'il  a  pris  un  congé  du  pouvoir  exécutif. 

II  répond  qu'il  ne  l'a  pas  cru  nécessaire,  qu'il  a  des  ordres  de 
sa  cour;  et  qu'il  se  rend  à  Genève  ;  que  sur  cet  ordre  on  lui  avait 
donné  un  passeport;  qu'il  n'en  savait  pas  davantage. 

Interrogé  sur  le  lieu  de  sa  naissance  et  sur  ses  emplois,  a  dit 
qu'il  est  né  Français,  qu'il  est  attaché  depuis  vingt-cinq  ans  au 
duc  de  Palerme  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire ,  et  qu'il 
est  en  même  temps  ambassadeur  de  Malte. 

Un  membre  demande  ((ue  M.  de  Virieu  soit  conduit  par-devant 
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le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  recevoir  des  éclaircisse- 
mens  sur  sa  conduite,  et  qu'il  soit  rendu  compte  au  conseil  du 
résultat  de  cette  conférence. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  conduit  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale  comme  Français  qui  déserte  son  poste , 
et  renonce  à  une  qualité  qu'il  devrait  désirer  de  ne  perdre  jamais. 

Le  ministre  de  la  guerre  pariiît  dans  le  sein  de  l'assemblée;  il 
lit  une  lettre  d'invitation  du  conseil-général ,  à  lui  adressée ,  pour 
qu'il  veuille  bien  se  rendre  au  conseil. 

On  l'assure  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  reçu  cette  invitation, 
qu'elle  était  destinée  au  ministre  de  la  justice.  Il  se  félicite  de  ce 
que  cette  erreur  l'appelle  au  milieu  de  ses  concitoyens  ;  il  les  as- 
sure de  son  dévouement  à  la  chose  publique  ,  et  de  ses  efforts 
constans  pour  mériter  la  confiance. 

On  fait  quelques  reproches  au  minisire  sur  la  formation  de 
l'état-major  du  camp  sous  les  murs  de  Paris  :  le  ministre  répond 
qu'il  n'est  pas  de  sa  nomination  ;  que  cet  état-major  n'est  pas 
composé  de  ci-devant  nobles  ;  qu'il  n'en  est  pas  pourtant  plus 
patriote. 

Il  indique  huit  heures  du  soir  pour  la  réunion  de  MM.  les  com- 
missaires qui  doivent  partir  pour  l'armée ,  à  la  mairie,  avec  M.  le 
commandant-général  provisoire.  II  s'y  rendra  pour  concerter 
toutes  les  opérations,  et  le  conseil-général  sera  instruit  de  toutes 
les  résolutions  qui  seront  prises. 

Les  commissaires  nommés  pour  cette  conférence  et  pour  se 
rendre  dans  les  départemens  sont  : 

MM.  Michaut,  Darnaudry,  Chartray,  Cellier,  Soulet,  Varin, 
Le  Grey,  Balin,  Billaud-Varennes ,  Joly,  Sigaut,  Martin,  Michel, 
Grandmaison,  Janson,  Brochet,  Gobeau,  Huguenin,  Audouin, 
Roussel,  Danjou  ,  Crosne,  Haroux  -  Romain ,  Hébert,  An- 
draud. 

Un  membre  rend  compte  de  ce  qui  se  passe  à  l'Abbaye.  Les 
citoyens  enrôlés,  craignant  de  laisser  la  ville  au  pouvoir  des  mal- 
veillans,  ne  veulent  point  partir  que  tous  les  scélérats  du  10  août 
ne  soient  exterminés. 
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Le  conseil-général  nomme  MM.  Cochois  et  Coulon  à  l'effet  de 
se  transporter  chez  les  fourbisseurs  de  l'arrondissement  de  la 
section  du  Pont-Neuf,  pour  y  prendre  les  armes  qui  peuvent  être 
propres  à  armer  nos  frères  qui  partent  pour  la  frontière  ;  arrête 
qu'ils  en  présenteront  l'état  au  conseil-général. 

Le  conseil-général  arrête  que  quatre  commissaires  seront  en- 
voyés sur-le-champ  à  l'assemblée  nationale ,  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  actuellement  aux  prisons ,  et  deman- 
der quelles  mesures  on  peut  prendre  pour  garantir  les  prison- 
niers. 

Sur  les  observations  de  M.  le  commandant-général,  conver- 
ties en  motion ,  il  est  arrêté  que  les  personnes  qui  apporteront 
des  comestibles  et  des  objets  de  première  nécessité ,  se  feront 
enregibirer  aux  barrières,  et  repasseront  librement  par  celle  où 
elles  auront  donné  leur  nom. 

Le  conseil-général  autoriseles  assemblées  générales  des  sec- 
tions à  prendre  tous  moyens  possibles  pour  empêcher  l'émigra- 
tion par  la  rivière. 

Deux  commissaires  partent  pour  se  rendre  à  l'assemblée 
nationale ,  et  l'instruire  de  l'état  de  Paris  et  de  ce  qui  se  passe 
aux  prisons. 

Un  membre  rend  compte  de  l'arrestation  de  M.  Hue,  vale 
de  chambre  du  roi,  et  de  la  conversation  que  lui ,  commissaire, 
a  eue  avec  le  roi  à  ce  sujet.  Il  lui  a  dit  plusieurs  vérités  capables 
de  le  faire  rentrer  en  lui-même.  Il  lui  a  reproché  l'atrocité  de 
sa  conduite  à  l'égard  d'un  peuple  généreux  et  aimant  ;  il  lui  a 
dit  que  le  sang  versé  le  10  août 

M.  Hue  est  à  la  barre  ;  on  l'interroge  sur  sa  conduite  civique 
et  sur  ce  quil  a  sifflé  devant  le  roi  l'air  :  0  Ricliardy  ô  mon  roi! 

Il  répond  qu'il  sifflait  indifféremment  cet  air  comme  plu- 
sieurs autres.  Après  plusieurs  interpellations  qui  n'ont  pu  faire 
connaître  les  grandes  vérités  que  cet  homme  s'efforce  de  cacher, 
il  est  envoyé  en  état  d'arrestation  à  la  geôle  de  la  maison 
commune. 

MM.  Billaud-Varennes  et  Robespierre,  en  développant  leurs 
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senlimens  civiques,  peignent  la  profonde  douleur  qu'ils  éprou- 
vent de  l'état  actuel  de  la  France.  Us  dénoncent  au  conseil-(jéné- 
ral  la  conspiration  en  faveur  du  duc  de  Brunswick,  qu'un  parti 
puissant  veut  porter  au  trône  des  Français. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  visiter,  dans  les 
magasins  du  Mont-de-Piété,  les  armes  qui  peuvent  s'y  trouver, 
et  en  faire  le  rapport. 

M.  Manuel  rend  compte  du  spectacle  douloureux  qu'il  a  eu 
sous  les  yeux  à  l'Abbaye  ;  il  dit  que  les  efforts  de  douze  com- 
missaires de  l'assemblée  nationale ,  les  siens  et  ceux  de  ses  col- 
lègues du  corps  municipal ,  ont  été  infructueux  pour  sauver  les 
criminels  de  la  mort. 

Madame  de  Staël,  ambassadrice  de  Suède,  a  été  arrêtée  sur 
le  soupçon  qu'elle  emmenait  avec  elle  M.  de  Narbonne.  Elle  s'est 
disculpée,  et,  vu  son  état  de  grossesse,  M.  le  procureur  de  la 
Commune  et  M.  le  secrétaire-greffier  ont  été  nommés  pour  aviser 
aux  moyens  de  la  laisser  partir. 

Après  quelques  instans ,  les  commissaires  ont  rendu  compte 
que  madame  de  Staël  offrait  de  n'emmener  avec  elle  qu'une  seule 
femme,  et  qu'elle  demandait  à  se  faire  accompagner  par  deux 
gendarmes  jusqu'à  la  frontière,  en  les  payant  elle-même.  Le 
conseil  a  accordé  ses  demandes ,  et  a  arrêté  que  madame  de  Staël 
sortirait  librement  du  royaume  (i). 

Le  conseil -général  arrête  que  plusieurs  commissaires  se 
transporteront  à  toutes  les  prisons  pour  tâcher  de  calmer  les 
esprits,  et  pour  éclairer  les  citoyens  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Un  membre  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour 
faire  demain  une  proclamation  sur  les  places  et  devant  les  pri- 
sons ,  à  l'effet  de  calmer  l'irritation  des  esprits. 


(1)  «  Je  sortis  de  ma  voiture,  dit  madame  de  Staël  dans  son  ouvrage  sur  la  ré- 
volution, au  milieu  d'une  multitude  armée,  et  je  m'avançai  sous  une  voûte  de 
piques.  Gomme  je  montais  l'escalier,  également  hérissé  de  lances,  un  homme  di- 
rigea contre  moi  celle  quil  tenait  dans  sa  main.  Mon  gendarme  m'en  garantit 
avec  son  sabre.  Si  j'étais  tombée  dans  cet  instant,  c'en  était  fait  de  ma  vie;  car  il 
est  de  la  nature  du  peuple  de  respecter  ce  qui  est  encore  debout  ;  mais  quand  la 
victime  est  déjà  frappée ,  il  l'achève.  » 
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Arrêté  que  tous  les  effets  des  émigrés  qui  pourraient  être 
utiles  aux  troupes  et  au  campement ,  seront  mis  sous  la  main  de 
la  nation. 

La  section  de  Popincourt  demande  à  être  autorisée  à  désar- 
mer des  malveillaris  qui  se  trouvent  dans  son  sein.  Renvoyé  au 
commandant-général. 

M.  le  commandant-général  est  autorisé  à  envoyer  de  nom- 
breux détachemens  autour  du  Temple  et  des  prisons. 

Douze  commissaires  sont  nommés  pour  tenir  la  séance  de  nuit. 

Dépiuation  de  la  section  de  l'Arsenal ,  qui  demande  que  l'on 
pose  des  barrières  pour  la  sûreté  du  magasin  à  poudre.  Cette 
demande  est  ajournée  à  une  séance  plus  nombreuse. 

Signé  Coulombeau. 

SÉANCE  DE  la  NUIT  DU  2  AU  3  SEPTEMBRE  1792. 

M.  Mehée  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  demande  à  être  autorisé  à  se  transporter  avec  un 
commissaire  de  la  section  des  Cordeliers  dans  une  maison  de  la- 
dite section ,  à  l'effet  de  faire  une  perquisition  de  fusils.  M.  Le 
Fèvre  est  nommé  commissaire  à  cet  effet. 

MM.  Truchon  et  Duval-Desieing  sont  nommés  commissaires 
pour  faire  une  visite  à  lliôlel  de  la  Force ,  quartier  des  femmes. 

Une  dépuiation  de  la  section  de  l'Arsenal  fait  part  des  délibé- 
rations qu'elle  a  prises  concernant  les  officiers  nommés  pour  le 
camp  de  Paris. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  municipalités  de  Tours 
à  Paris,  pour  qu'elles  protègent  un  convoi  de  poudre  qui  doit 
arriver  à  Paris. 

Le  conseil-général  ajourne  à  demain  la  sortie  des  salpêtres 
de  Paris. 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  demande  que  tous  les 
principaux  locataires  soient  tenus  de  déclarer  dans  les  vingt- 
quatre,  heures  toutes  les  personnes  qui  demeurent  dans  leurs 
maisons,  domiciliées  ou  non,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende. Le  conseil-général  autorise  cette  section  à  faire  part  de 
sa  délibération  aux  quarante-sept  autres. 
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Le  conseil -général  arrête  que  la  section  des  Droits -de - 
l'Homme,  ainsi  que  les  quarante-sept  autres,  sont  autorisées  à 
s'emparer  des  chevaux  et  des  voitures  des  personnes  qui  préten- 
dent être  loueurs  de  carrosses  ou  marchands  de  chevaux ,  et  dont 
les  patentes  ne  sont  pas  d'une  date  antérieure  au  10  août  1792. 
MM.  Benoît,  Profinet ,  Franchet  et  Dufour  sont  nommés  com- 
missaires, à  l'effet  de  faire  des  visites  dans  des  maisons  suspectes 
qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  la  section  de  l'Arsenal. 

La  section  ^e  Bon-Conseil  fait  part  de  l'arrêté  qu'elle  a  pris  de 
faire  armer  huit  cavaliers ,  et  demande  que  le  conseil-général 
autorise  toutes  les  sections  à  l'imiter.  Ajourné  à  demain. 

Sur  la  demande  faite  de  faire  fermer  tous  les  théâtres ,  excepté 
ceux  de  la  Nation  et  de  la  rue  de  Bichelieu ,  l'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Un  commissaire  est  nommé  pour  vérifier  une  perte  de  800 
livres ,  dont  se  plaint  un  citoyen  qui  a  reçu  une  lettre  dite  de 
Jérusalem. 

Le  conseil  donne  pouvoir  à  M.  Vaillant,  l'un  de  ses  membres , 
d'apposer  les  scellés  chez  M.  le  marquis  de  Nesle  dans  la  section 
des  Invalides. 

Le  concierge  de  la  maison  commune  est  autorisé  à  faire  trans- 
porter le  sieur  Hue ,  de  la  geôle  dans  un  autre  endroit  sûr  de  la 
maison  commune. 

On  dépose  sur  le  bureau  une  somme  de  100  louis  en  or,  4 
écus  de  6  livres  au  nouveau  coin ,  5  à  l'ancien  et  7  écus  de  5  li- 
vres, formant  ensemble  2463  livres,  ladite  somme  trouvée  dans 
la  poche  d'un  Suisse  renfermé  à  l'Abbaye ,  et  qui  a  été  immolé. 

M.  Boursaut ,  de  la  section  des  Lombards ,  est  venu  demander 
de  faire  fermer  la  Bourse.  Renvoyé  à  la  séance  de  demain. 

Demandé  que  les  jeux  de  hasard  soient  fermés,  et  que  ceux  qui 
en  tiendront  soient  punis  de  mort  ; 

Que  tous  les  fermiers  à  quarante  lieues  à  la  ronde  soient  obligés 
de  battre  leurs  grains,  et  qu'ils  n'en  laissent  point  en  meules ^ 

Que  les  municipalités  soient  invitées  à  faire  parvenir  à  celle  de 
Paris  les  déclarations  des  fermiers  ; 
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Que  les  soldats  invalides  en  état  de  servir  soient  nommés  à  la 
tête  des  volontaires  qui  vont  partir ,  sans  cependant  déterminer 
les  grades  qu'ils  rempliront  ; 

Que  les  recrues  soient  casernées  aux  Invalides  et  à  l'École- 
Militaire. 

Les  commissaires  de  retour  de  l'hôtel  delà  Force  rendent  compte 
de  ce  qui  s'y  passe,  et  il  est  arrêté  qu'ils  s'y  transporteront  de- 
rechef pour  hâter  de  calmer  les  esprits. 

La  commission  du  corps  législatif  demande  au  conseil-général 
des  renseignemens  sur  les  prisons.  MM.  Truchon ,  Duval-Des- 
teing,  Tallien  et  Guiraut  sont  nommés  commissaires  pour  in- 
struire l'Assemblée  nationale  de  l'état  des  choses,  et  se  concerter 
avec  elle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances.  Signé, 
Mehée,  président  par  intérim,  et  Coulombeau. 


ASSEMBLEE  NATIONALE.  SEANCE  DU  O  SEPTEMBRE  AU  MATIN. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une  lettre  de  Pétion ,  dans 
laquelle  il  annonce  qu'il  n'a  appris  les  événemens  de  la  nuit  qu'au 
moment  où  il  n'y  avait  plus  de  remède. 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre  et  se  plaint  de  ce  que  le  pré- 
sident de  sa  section  exige  pour  convoquer  l'assemblée  de  section, 
une  réquisition  légale  signée  de  cinquante  citoyens.  Il  demande 
que  l'assemblée  nationale  ordonne  que  sur  la  réquisition  d'un 
seul  citoyen ,  le  président  convoque  l'assemblée  de  section  tant 
que  durera  la  permanence. 

Cette  demande  convertie  en  motion  par  Lacroix  est  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  la  nouvelle  que  Dumourier 
marche  pour  couvrir  la  Champagne. 

N...  j'ai  demandé  la  parole  pour  annoncer  à  l'assemblée  une 
nouvelle  satisfaisante ,  sur  le  siège  de  Verdun. 

En  traversant  la  cour  desPetits-Pères ,  j'ai  vu  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  se  félicitaient  de  cette  nouvelle  apportée  par 
un  courrier  arrivé  dans  ce  moment.  Je  suis  allé  à  la  poste,  où  les 
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administrateurs  du  directoire  m'ont  dit  qu'un  courrier  venu  de 
Strasbourg  a  annoncé  que  tous  les  endroits  où  il  a  passé  près 
Verdun  étaient  pleins  de  la  nouvelle  et  des  détails  de  cette  levée; 
les  ennemis  ont  envoyé  demander  la  reddition  de  la  place.  La  gar- 
nison et  les  citoyens  ont  répondu  qu'elle  ne  se  rendrait  que  quand 
il  n'existerait  plus  personne  pour  la  défendre.  A  cinq  heures  du 
soir  le  bombardement  a  commencé  et  a  duré  jusqu'au  lendemain 
sept  heures;  et  l'ennemi  s'est  retiré  à  huit.  (On  applaudit.) 

M.  Brissoi.  Le  directeur  des  postes  avait  déjà  communiqué 
celte  nouvelle  à  la  commission.  Il  est  une  circonstance  omise  par 
le  préopinant.  C'est  que  le  courrier  venant  de  Strasbourg  n'a 
point  passé  par  Verdun ,  mais  à  cinq  lieues  de  cette  ville  où  il  a 
été  joint  par  un  postillon  qui  s'était  trouvé  dans  Verdun  au  mo- 
ment du  bombardement.  La  commission  a  trouvé  fort  extraor- 
dinaire que  le  bombardement  ayant  fini  samedi  au  matin ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'eût  pas  reçu  de  courrier.  Cependant  il  peut 
se  faire  qu'il  ait  été  arrêté  par  des  détachemens  de  hulans.  Le 
postillon  a  ajouté  que  l'ennemi  avait  essayé  une  attaque  contre 
Montmédy,  et  s'était  bientôt  replié  surLong>vi.  {On  applaudit.) 

Madame  Rifodille  offre  trois  fusils.  —  Madame  Villaume,  mar- 
chande mercière,  rue  Saint-Martin,  offre  de  monter  sa  garde. 
Sa  fille  dépose  une  timballe  d'argent  et  une  pièce  de  15  sous.  La 
mère  donne  une  croix  d'or ,  un  cœur  en  or  et  un  dez  d'argent. 
(On  applaudit.) 

Les  jeunes  citoyens  attachés  aux  contributions  publiques,  de- 
mandent à  se  former  en  compagnie.  Ils  sont  jeunes,  vigoureux, 
l'amour  de  la  patrie  est  là  (dans  leur  cœur);  heureux,  trop 
lieureux  déverser  pour  elle  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  (On 
applaudit.) 

Les  élèves  en  chirurgie  offrent  de  former  une  compagnie  fran- 
che ,  ou  de  marcher  comme  chirurgiens.  Ils  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie,  en  leur  nom,  2,044  liv.,  et  au  nom  de  M.  Deffault, 
600  livres.  (On  applaudit.) 

M.  Regnaidt-Beaucaron.  Dans  le  moment  où  Paris  entier  s'é- 
lance aux  frontières ,  les  départemens  de  la  ci-devant  province 
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de  Champagne  se  wionirent  avec  une  énergie  non  moins  louable. 
Le  courage,  le  patriotisme  se  développent  d'une  manière  écla-  | 
tante.  Une  lettre  que  je  reçois  du  département  de  l'Aube  en  est 
la  preuve.  Elle  m'est  écrite  par  un  membre  de  l'administration , 
qui ,  de  concert  avec  les  autres  corps  administratifs  de  Troyes , 
dont  je  dois  aussi  faire  l'éloge,  veille  à  la  chose  publique  avec  un 
ièle  infatigable.  Datée  de  samedi  soir  l^'^  du  mois,  je  vais  en  don- , 
ner  lecture  à  l'assemblée  ;  elle  ne  peut  qu'intéresser  dans  la  crise 
où  nous  nous  trouvons. 

»  Tout  est  en  mouvement  dans  notre  déparlement;  on  peut 
dire  pour  !e  coup  que  le  peuple  se  lève  tout  entier;  il  faut  vous 
dire  le  pourquoi  ;  ce  malin  à  quatre  heures  est  arrivé  un  cour- 1 
rier  du  département  de  la  Marne,  muni  de  deux  lettres,  l'une  du  ) 
district  de  Sainte-Menehould,  datée  d'hier  après  midi,  laquelle! 
portait  que  Vprdun  était  assiégé,  qu'un  parti  autrichien  s'était, 
porté  à  Clermont  et  dans  les  villages  voisins,  dont  il  avait  désar-| 
mé  les  habitans  ;  qu'au  moment  où  l'on  écrivait  la  générale  battait! 
à  Sainte-J\IeneliouId ,  que  toute  la  garde  nationale  allait  se  porter 
à  la  rencontre  d'un  parti  ennemi  qui  paraissait  aussi  disposé  à 
venir  désarmer  cette  ville  ;  le  district  finissait  par  demander  des 
secours  à  son  département.  L'autre  lettre,  de  MM.  les  admini- 
strateurs de  la  Haute-Marne  ,  portait  qu'à  la  réception  de  l'avis  à 
eux  venu  de  Sainte-Menehould  ils  ont  requis  toute  la  force  armée 
de  leur  département,  tant  en  gendarmes  qu'en  gardes  nationales, 
et  qu'ils  espèrent  que  nous  les  imiterons.  Pareil  avis  à  Chaumont 
que  nous  avons  envoyé  de  leur  part;  avertissement  par  nous 
donné  à  Auxerre.  Au  surplus ,  on  a  envoyé  d'ici  ce  matin  des 
réquisitions  à  toute  la  gendarmerie,  de  se  rendre  sur-le-champ 
ici ,  pour  se  porter  ensuite  à  Chàlons.  Nous  avons  fait  avertir  tous 
les  districts  d'envoyer  toute  leur  force  armée;  savoir,  Nogent, 
Bar-sur- Aube  et  Arcis ,  directement  à  Chalons ,  Ervy  et  Bar-sur- 
Seine  ici,  pour  prendre  ensuite  la  même  route. 

»Que  va-t-il  résulter  de  là?  que  ce  seul  département  va  proba- 
blement envoyer  environ  douze  mille  hommes  à  Chàlons  ;  Troyes 
seul  en  fournira  près  de  trois  mille  ;  on  va  dans  toutes  les  maisons 
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trouver  les  aimables  du  jour  (applaudissemens  réitérés),  et  leur 
dire  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  dédire ,  qu'il  l'aut  qu'ils  soient  de  la  lête. 
(On  applaudit.)  Si  Cliauniont,  Auxerre,  Cliàlons,  et  tous  les 
autres  départemens  du  voisinage  en  font  autant;  comme  je  n'en 
doute  pas,  je  pense  qu'il  va  se  rassembler  du  côté  de  nos  fron- 
tières deux  à  trois  cent  mille  hommes,  et  peut-être  plus.  J'ignore 
comment  l'on  s'y  prendra  pour  nourrir  et  loger  tout  ce  monde-là  : 
si  l'armée  ennemie  était  seulement  à  vingt-cinq  lieues  au-dedans  du 
royaume,  il  serait  possible  qu'elle  se  trouvât  investie  par  quatre 
ou  cinq  cent  mille  hommes ,  et  qu'elle  y  restât  tout  entière.  Nous 
ne  sommes  pas  tous  armés,  disciplinés,  exercés  comme  l'ennemi, 
mais  nous  avons  déjà  des  hommes  exercés  à  leur  opposer ,  et  le 
reste  pourrait  porter  de  grands  coups.  Notre  troisième  bataillon, 
qui  devait  partir  lundi  pour  flietz ,  prendra,  je  crois,  aussi  demain 
la  route  de  Chàlons  ;  il  est  armé  et  composé  d'hommes  superbes. 

ï  On  s'occupait  de  la  formation  d'un  bataillon  de  grenadiers, 
requis  par  le  général  de  l'armée  du  Rhin;  mais  au  moyen  de  cette 
aventure  inattendue ,  et,  si  toute  notre  force  se  rend  à  Chàlons, 
adieu  le  bataillon  des  grenadiers;  au  surplus,  tous  sont  disposés 
à  mourir ,  plutôt  que  de  porter  de  nouveaux  fers.  »  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre,  et  fait  men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  département  de  l'Aube. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lagrévole,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  pressant  de  rendre 
utile  le  plustôt  possible  l'or  et  l'argenterie  qui  se  trouveront  dans 
les  maisons  ci-devant  royales  et  des  émigrés ,  décrète  qu'il  v  a 
urgence. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  les  départemens  où  sont  situées  des  maisons  ci-devant  roya- 
les, feront  transporter  sous  leur  surveillance,  et  d'après  les  in- 
ventaires et  procès-verbaux,  à  la  trésorerie  nationale,  l'or  et 
l'argent  qui  se  trouveront  dans  lesdites  maisons.  Les  départe- 
mens feront  également  remettre  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus 
voisins  de  chacun  d'eux ,  l'or  et  l'argenterie  trouvés  chez  les  émi- 


572  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

grés ,  le  tout  en  se  conformant  aux  lois  ci-devant  rendues  sur  les 
monnaies  et  argenteries  des  églises.  » 

M.  Lafargue  envoie  900  livres  en  assignats.  Ce  citoyen,  enrôlé 
pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie,  annonce  que  si  les  périls 
deviennent  plus  imminens ,  il  consacrera  la  moitié  de  ses  pro- 
priétés foncières  et  mobilières  aux  frais  de  la  guerre. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  nationaux  envoyés  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne  et  départemens  voisins  pour 
accélérer  la  levée  des  volontaires  nationaux.  Elle  est  ainsi 
conçue  • 

€  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  le  district  de 
Melun  montre  le  patriotisme  le  plus  ardent;  les  routes  sont  cou- 
vertes de  citoyens  enrôlés ,  les  Communes  ont  offert  leurs  cha- 
riots. Les  uns  s'inscrivent ,  les  autres  fournissent  leurs  habits, 
leurs  armes,  et  souscrivent  des  engagemens  pécuniaires  pour  se- 
courir les  femmes  et  les  enfans  de  ceux  qui  partent.  L'amour  de 
la  liberté  brûle  dans  tous  les  cœurs,  et  la  sainte  égalité  brille  ici 
dans  tout  son  lustre.  Les  mères  de  famille  donnent  leurs  bijoux. 

>  Les  mêmes  sentimens  se  manifestent  à  Amiens  ;  c'est  évaluer 
modérément  les  dons  qui  ont  été  faits  depuis  notre  arrivée  dans 
cette  ville,  c'est-à-dire,  en  deux  heures  de  temps ,  que  de  les 
porter  à  60,000  Hvres. 

»La  Commune  de  Mailly  n'avait  que  soixante-quatre  gardes  na- 
tionaux ;  vingt-quatre  étaient  déjà  sur  les  frontières.  Le  surplus 
s'est  rendu  armé  et  équipé  sur  la  place,  et  s'est  enrôlé  pour 
partir,  etc. 

»Signés  Merlin,  Jean  Debry,  commissaires  de  l'assemblée 
nalionale.  Legendre,  commissaire  du  coïiseil  exécutif.  • 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
mens de Seine-et-Oise ,  Eure,  Calvados ,  Seine-Inférieure. 

>  En  partant  de  Paris,  nous  nous'sommes  rendus  à  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Sève;  elle  a  fourni  sur-le-champ  cent  cin- 
quante hommes  armés  et  équipés.  Arrivés  à  Versailles,  nous  y 
avons  trouvé  tous  les  corps  administratifs  assemblés  et  la  garde 
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nationale  sous  les  armes.  Un  amphilluàlre  a  élé  élevé,  et  bientôt 
il  a  été  chargé  de  citoyens  qui  venaient  souscrire,  soit  de  leurs 
personnes ,  soit  de  leurs  fortunes.  La  souscription  pécuniaire  a 
produit  sur-le-champ  64,000  livres;  un  bataillon  de  huit  cents 
hommes  va  être  armé  et  équipé  aux  liais  de  la  Commune;  elle  lui 
donne  deux  pièces  de  canon,  et  plus  de  deux  cents  hommes  à 
cheval  se  forment  en  compagnies  franches.  La  Commune  de  Saint- 
Germain  a  fourni  cent  cinquante  hommes.  Arrivés  à  Evreux,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Eure,  nous  y  avons  fait  une  proclama- 
lion.  Le  rassemblement  de  tous  les  citoyens  sous  les  armes,  le 
zèle  qu'ils  font  éclater,  nous  donnent  l'espérance  que  ce  dépar- 
tement fournira  un  contingent  honorable.  L'esprit  public  s'anime 
dans  tous  ces  lieux  de  manière  à  convaincre  que,  s'il  s'est  refroidi 
quelques  instans,  c'est  au  système  de  modérantisme  des  préten- 
dus honnêtes  gens  qu'il  faut  s'en  prendre.  Signé  Lecointre  et 
Alhyte.  »(Applaudissemens') 

M.  Duhem.  Je  demande  qu'on  suspende  les  remerciemens  et 
les  lettres  de  félicitation,  jusqu'à  ce  que  le  Brabant  soit  libre,  et 
que  les  électorats  soient  envahis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kersaint ,  l'assemblée  décide  qu'il  sera 
rédigé  tous  les  jours ,  par  la  commission  extraordinaire,  un  bul- 
lin  national  pour  recueillir  les  nouvelles  de  l'armée  et  les  princi- 
pales opérations  du  gouvernement,  et  prévenir  ainsi  le  peuple 
contre  les  rapports  infidèles  par  lesquels  on  cherche  à  l'alarmer. 

L'assemblée  décide  que  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront 
trouvées  dans  les  maisons  des  émigrés  seront  immédiatement 
transférées  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins,  d'après  les 
mêmes  règles  de  comptabilité  que  celles  établies  pour  l'argente- 
rie des  églises  supprimées. 

M.  Jouneau  paraît  à  la  barre  accompagné  de  dix  à  douze  ci- 
toyens qui  lui  servent  d'escorte.  (On  applaudit.)  On  invite 3L  Jou- 
neau à  monter  à  la  tribune. 

M.  Jouneau.  Avec  votre  décret  sur  la  poitrine ,  je  suis  sorti  de 
ma  prison  au  miUeu  des  acclamations  du  peuple.  Ces  braves  ci- 
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toyens  m'ont  accompagné  avec  le  plus  grand  empressement.  Leur 
zèle  atteste  le  respect  qu'on  a  partout  pour  vos  décrets. 
M.  Jouneau  va  se  placer  au  milieu  de  ses  collègues. 
M.  Monteau.  Ce  serait  intervertir  les  règles  ordinaires  que  de 
laisser  siéger  au  milieu  de  vous  un  de  vos  membres  décrété  d'accu- 
sation. Je  demande  qu'il  reste  sous  le  glaive  de  la  loi. 

M.  Lacroix.  M.  Jouneau  n'est  pas  sous  un  décret  d'accusation; 
il  est  poursuivi  par  un  de  ses  collègues  pour  une  querelle  parti- 
culière, jugée  comme  telle  par  l'assemblée.  Cela  est  si  vrai  que  si 
M.  Grangeneuve  voulait  renoncer  à  ses  poursuites ,  M.  Jouneau 
serait  libéré  et  devrait  reprendre  sa  place  parmi  nous.  Je  demande 
que  l'assemblée  considérant  qu'il  n'aurait  pu,  sans  risquer  pour 
sa  vie,  rester  dans  la  maison  d'arrêt  qui  lui  avait  été  prescrite,  il 
lui  soit  donné,  pour  en  tenir  lieu ,  un  comité  de  l'assemblée  où  il 
restera  sous  sa  parole  d'honneur. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 
Une  députation  de  la  section  du  Marais  fait  lecture  de  l'arrête 
qu'elle  a  pris  de  s'engager  par  serment  à  ne  jamais  porter  at- 
teinte aux  précieux  otages  renfermés  au  Temple.  (On  ap- 
plaudit.) • 
On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  du  conseil  de  la 
Commune. 

Au  Temple  ,  ce  S  septembre. 

€  L'asile  de  Louis  XVI  est  menacé.  La  résistance  serait  im- 
polilique,  dangereuse,  injuste  peut-être.  L'harmonie  des  reprç- 
seutans  du  peuple  avec  les  commissaires  du  conseil  de  la  Con^ 
mune  pourrait  garantir  le  désordre.  IVous  demandons  que  vous 
vouliez  bien  nommer  six  membres  pour,  conjointement  avec 
nous,  calmer  l'effervescence.  » 

La  proposition  de  la  Commune  convertie  en  motion  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  :  M3L  Lacroix, 
Bazire,  Choudieu  ,  Thuriot,  Dussault  et  Chabot. 

Des  citoyens  prêts  à  marcher  à  l'ennemi  viennent  prêter  leur 
serment. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 
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"Du  lundi  3  septembre,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Français,  de  Nantes,  occupe  le  fauteuil. 
Une  citoyenne  apporte  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
(On  applaudit.) 

Une  dëputation  de  volontaires  nationaux  est  introduite  à  la 
barre. 

il/.  Cordier,  d'Angers,  orateur  de  la  députation.  Le  comman- 
dant de  la  ville  de  Verdun  et  du  bataillon  de  Mayenne  et  Loiie  a 
juré  de  ne  rendre  cette  place  qu'à  la  mort.  Ce  serment  a  reienti 
jusqu'à  notre  cœur.  Et  nous  aussi,  nous  sommes  du  bataillon  de 
Mayenne  et  Loire.  Nous  demandons  des  armes  pour  aller  mourir 
avec  nos  braves  concitoyens.  (  On  applaudit.) 

M.  le  président  invite  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Cordier.  Quand  nous  aurons  vaincu  l'ennemi,  sans  doute  il 
nous  sera  bien  doux  d'obtenir  les  honneurs  de  votre  séance;  mais 
dans  ce  moment,  notre  premier  objet  est  d'avoir  des  armes  et 
de  partir.  (Nouveaux  appîaudissemens.) 

M.  Choudieu.  Qu'il  me  soit  permis  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  faire  connaître  à  l'assemblée  le  dévouement  et  la  gé- 
néreuse délicatesse  des  volontaires  du  bataillon  de  Mayenne  et 
Loire  :  ils  m'on  chargé  de  les  faire  passer  à  leurs  parens,  de  les 
consoler,  en  leur  disant  qu'ils  étaient  morts  pour  la  patrie.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de 
l'héroïsme  des  volontaires  de  3Iayenne  et  Loire;  et  qu'elle 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  armes  à  ceux  qui  vien- 
nent de  se  présenter  à  la  barre,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
partir  demain. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Les  citoyennes  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés  viennent  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de  5,870  livres  en  assi- 
gnats, et  45  livres  en  argent,  produit  d'une  collecte  en  faveur 
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des  malheureuses  victimes  de  la  trahison  de  la  cour,  le  10  août. 
(On  applaudit.) 

La  commune  de  Sauois,  district  de  Saint-Germain-en-Laye, 
envoie  un  détachement  de  volontaires  pour  marcher  à  l'ennemi. 
(On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  la  section  Beaubourg  offre  deux  chevaux ,  un 
chariot  et  son  cocher  à  ses  frais  pour  la  guerre. 

Les  écoliers  du  collège  de  Brai,  département  de  la  Haute- 
Saône,  envoient  200  livres,  produit  du  montant  de  leurs  prix. 

Les  acteurs  du  théâtre  de  la  rue  Richelieu  se  présentent  à  la 
barre  et  prennent  l'engagement  de  voler  aux  frontières,  si  les 
dangers  de  la  patrie  exigent  la  clôture  totale  des  spectacles. 

La  commune  de  Vanvres,  district  du  Bourg-la-Reine ,  envoie 
une  nombreuse  compagnie  de  volontaires  qui  défilent,  le  havre- 
sac  sur  le  dos,  devant  l'assemblée  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  plusieurs  dons  patrio- 
tiques. 

3L  Moreau  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  nom  de  la  ville 
de  Sens,  une  somme  de  5,78o  liv.  3  sous,  dont  546  liv.  10  sous 
en  espèces.  (On  applaudit.) 

M.  Pieyre  fait  lecture  d'une  adresse  du  département  du  Gard, 
qui  annonce  qu'en  peu  de  jours  il  a  fourni  le  double  de  son  con- 
tingent, et  que  plus  de  cinq  mille  citoyens  -  soldats  ont  marché 
vers  les  frontières.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  de  toutes  ces  offrandes  est  décrétée. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  vingt-neuvième  di- 
vision de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Deperet,  orateur  de  la  députation.  Nous  venons  vous  de- 
mander encore ,  comme  hier ,  l'honneur  de  voler  à  la  défense 
des  frontières.  Nous  demandons  aussi  qu'il  nous  soit  permis  de 
porter  une  aiguillette  aux  trois  couleurs.  Quand  nous  l'aurons 
méritée ,  nous  viendrons  la  déposer  au  milieu  de  vous.  Nous 
demandons  qu'il  soit  permis  à  la  gendarmerie  à  cheval  de 
venir  offrir  ses  mousquetons.  Nous  n'en  avons  pas  besoin.  Nos 
sabres  sont  bien  aiguisés  ;  nos  pistolets  ne  rateront  pas.  (  On  ap- 
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plaudit.)  Nous  demandons  que  la  commission  extraordinaire  fasse 
son  rapport  sur  la  péliiion  que  nous  avons  présentée  hier,  et 
qu'elle  nous  procure  le  doux  plaisir  d'aller  combatlre  sous  la  con- 
duite de  ce  brave  homme  qui  nous  commande,  et  qui  a  quarante- 
trois  ans  de  service.  Si  nous  ne  partons  pas  tous,  au  moins  au- 
rons-nous des  représentans  aux  frontières.  Ces  représentans 
seront  purs.  Ils  ne  trahiront  pas  le  serment  qu'ils  réitèrent  de 
mourirpour  la  liberté  et  l'égalité.  (Nouveaux  applaudissemens.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumas ,  l'assemblée  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  pourra  faire  partir  sur-le-champ  telle  partie  de 
la  gendarmerie  achevai  qu'il  jugera  nécessaire.  Elle  accorde  aux 
pétiiionnaires  Faiguillette  aux  trois  couleurs  ;  ils  la  mettent  sur 
l'épaule  de  leur  commandant  qu'ils  embrassent  aux  yeux  de  l'as- 
semblée. (On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  l'assemblée  décrète  que, 
depuis  le  grade  de  général  d'armée  jusqu'à  celui  de  maréchal-de- 
camp  inclusivement,  les  places  seront  au  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif seulement,  sans  égard  à  l'ancienneté  de  service,  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  présente  dans  l'assemblée ,  accom- 
pagné du  ministre  de  l'intérieur.  Il  annonce  ,  d'après  une  lettre 
particulière  de  Sainte-Menehould  et  une  lettre  du  directoire  de 
la  Haute-Marne,  la  prise  de  Verdun.  Il  soumet  quelques  obser- 
vations relatives  à  l'étal  de  la  France  et  de  Paris.  «  Les  ennemis 
n'ont  jamais  compté  sur  leurs  armées  pour  subjuguer  un  grand 
peuple ,  mais  sur  les  désordres  intérieurs.  Leurs  espérances 
se  réaliseraient-elles?  On  assure  que  les  haines  particulières 
s'allument  ;  les  signataires  de  certaines  pétitions  sont  proscrits  : 
on  répand  les  idées  les  plus  alarmantes  et  les  plus  contradic- 
toires. On  dit  dans  les  départemens  frontières  que  l'on  veut 
donner  à  la  France  le  duc  d'York  pour  roi ,  et  que  ce  sont  les 
Parisiens  qui  ont  ce  projet.  A  Paris ,  on  insinue  que  l'assemblée 
nationale  veut  rétablir  Louis  XVI  sur  le  trône.  »  Le  ministre  de- 
mande que  l'assemblée  fasse  une  adresse  au  peuple  pour  le  dés- 
abuser;  qu'elle  soit  complète  touîe  la  nuit,  se  fasse  rendre 
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compte  de  la  situation  de  Paris ,  et  mette  la  garde  nationale  sous 
les  armes. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission  extraordi- 
naire. 

M.  Bréard.  Un  membre ,  ce  matin ,  a  annoncé  qu'un  courrier 
arrivant  de  Strasbourg  avait  publié  la  levée  du  siège  de  Verdun. 
Je  demande  qu'on  punisse  ceux  qui  cherchent  à  induire  en  er- 
reur l'assemblée  et  les  citoyens. 

M.  Cliarlier.  Il  ne  faut  pas  que  l'assemblée  se  décourage.  (A 
l'audition  de  ce  mot,  il  s'élève  un  murmure  d'indignation.) 

M.  Henri)  Larmère.  Je  demande  que  M.  Charlier  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  Charlier  est  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Charlier.  Quoique  l'assemblée,  qui  m'a  mal  entendu ,  m'ait 
rappelé  à  l'ordre ,  cela  ne  doit  pas  l'empêcher  de  m'écouter.  Je 
disais  donc  que  ce  n'est  pas  par  des  revers  qu'il  faut  être  décou- 
ragé. (Nouveaux  murmures.  ) 

M.  Roux.  Je  prie  M.  Charlier  de  ne  pas  prendre  son  découra- 
gement pour  celui  de  l'assemblée. 

M.  Hennj  Larmère.  Je  demande  que  la  parole  soit  retirée  à 
M.  Charlier. 

L'assemblée  lui  relire  la  parole. 

Une  députation  de  la  section  de  Marseille  vient  demander  le 
rapport  du  décret  arraché  parles  Fayétistes  contre  Marat. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Sur  le  rapport  de  M.  Malarmé,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances ,  l'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  maîtres  des  hôtels  garnis,  locataires  ou  propriétaires,  et 
les  marchands  de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  seront  tenus  seule- 
ment de  payer  la  moitié  du  prix  fixé  pour  droit  de  patente,  par 
les  articles  XII  et  XIV  de  la  loi  du  17  mars  1791 ,  à  raison  du 
montant  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  des 
boutiques,  magasins  et  ateliers  qu'ils  occuperont,  et  ne  pour- 
ront être  assujélis,  dans  aucun  cas,  à  un  prix  plus  ibrt.  » 

M.  Gensonné ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
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pose,  et  l'assemblée  adopte,  le  projet  de  décret  suivant,  relatif 
aux  demandes  du  ministre  de  la  guerre  : 

€  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'un  des  plus  grands 
dangers  de  la  patrie  est  dans  le  désoidre  et  dans  la  confusion; 
que ,  sûr  de  résister  aux  efforts  de  tous  les  ennemis  qui  se  sont 
ligués  contre  lui ,  le  peuple  français  Jie  peut  se  préparer  des  rie- 
vers  qu'en  se  livrant  aux  excès  du  désespoir  et  aux  fureurs  delà 
plus  déplorable  anarchie  ; 

»  Que  l'instant  où  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  se- 
rait méconnue,  serait  aussi  celui  où  des  haines  particulières  sub- 
stituées à  l'action  de  la  loi,  où  l'esprit  des  factions,  remplaçant 
l'amour  de  la  liberté ,  et  la  fureur  des  proscriptions ,  se  couvrant 
du  masque  d'un  faux  zèle ,  allumeraient  bientôt  dans  tout  l'em- 
pire les  flambeaux  de  la  guerre  civile ,  nous  livreraient  sans  dé- 
fense aux  attaques  des  satellites  des  tyrans ,  et  exposeraient  la 
France  entière  aux  dangers  d'une  (  onflagration  universelle  ; 

»  Considérant  que  les  représent;ms  du  peuple  français  n'au- 
ront pas  vainement  juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de 
mourir  à  leur  poste  ;  qu'ils  doivent  compte  à  la  nation  de  tous  les 
efforts  qu'ils  auront  faits  pour  la  conservation  de  ce  précieux 
dépôt  ;  que  la  confiance  générale  dont  ils  sont  investis  est  un  sûr 
garant  de  l'empressement  de  tous  les  bons  citoyens  à  se  rallier  à 
leur  voix ,  et  à  se  réunir  à  eux  pour  le  salut  de  la  patrie; 

»  Considérant  que  l' exécration  de  la  France  entière  et  de  la 
postérité  poursuivra  tous  ceux  qui  oseraient  résister  à  Tautorité 
que  la  nation  entière  leur  a  déléguée,  et  qui,  jusqu'à  l'époque  très- 
prochaine  où  }a  Convention  nationale  sera  réunie,  est  la  pre- 
mière que  des  hommes  libres  puissent  reconnaître; 

»  Considérant  que  les  plus  dangereux  ennemis  du  peuple  sont 
ceux  qui  cherchent  à  l'égarer,  à  le  livrer  à  l'excès  du  désespoir, 
et  à  le  distraire  des  mesures  ordonnées  pour  sa  défense  et  qui 
suffiront  à  sa  sûreté; 

>  Considérant,  enfin,  combien  il  est  urgent  de  rappeler  le 
peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité,  à  son  caractère  et  à  ses  de- 
voirs ; 
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»  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

ï  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  La  municipalité ,  le  conseil-général  de  la  Commune 
et  le  commandant-général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  sont 
chargés  d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoir,  et  de  donner,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés soit  respectée. 

ï  IL  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  se  rallier  plus  que 
jamais  à  l'assemblée  nationale  et  aux  autorités  constituées ,  et  à 
concourir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publiques. 

»  IIL  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  dans  le  jour,  des 
mesures  prises  pour  accélérer  le  départ  des  troupes  qui  doivent 
se  rendre  aux  différens  camps  formés  en  avant  de  Paris,  et  pour 
fortifier  les  hauteurs  qui  couvrent  cette  ville. 

»  IV.  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à  l'assemblée,  tous  les 
jours,  à  l'heure  de  midi,  de  la  situation  de  la  ville  de  Paris,  et 
des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

»  V.  La  municipalité,  le  conseil-général  de  la  Commune,  les 
présidons  de  chaque  section ,  le  commandant-général  de  la  garde 
nationale ,  les  commandans  dans  les  sections ,  se  rendront  dans 
le  jour  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale,  pour  y  prêter  indivi- 
duellement le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté, 
l'égalité,  le  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi. 

y  VL  Les  présidens  de  chaque  section  feront  prêter  le  même 
serment  aux  citoyens  de  leur  arrondissement. 

»  VIL  Dans  toute  la  France,  les  autorités  constituées  prêteront 
le  même  serment,  et  le  feront  prêter  par  les  citoyens. 

»VIIL  Le  présent  décret  sera  proclamé  solennellement,  et  porté 
dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  par  un  com- 
missaire de  l'assemblée  nationale.  > 
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Liste  des  commissaires  nommés  par  l'assemblée. 

Antonelle,  Aréna,  Bazire,  Bassal,  Beauvais-Depréau ,  Brissot, 
Broussonet,  Cambon,  Garnot,  Chabot,  Charlier,  Coupé,  La- 
croix, Dussaulx ,  Ducos ,  Lachese,  François  (de  Neulcliàteau) , 
Français,  Gensonnë,  Gohier,  Gossuin,  Grangeneuve,  Guadet, 
Gamon,  Gaston,  Guyton,  Larivière,  Isnard,  Kersaint,  Lagrë- 
vole,  Lasource,Lecointe-Puiraveau,  Lejosiie,  Mailhe,  Marbot, 
Masuyer,  Montaut,  Quinetie,  Reboul,  Romme,  Rovère,  Ruhl, 
Saladin,  Tartanac,  Thuriot,  Torné,  Vergniaux. 

Proclamation  de  l'assemblée  nationale. 

€  Citoyens ,  vous  marchez  à  l'ennemi  »  la  victoire  vous  attend  ; 
mais  prenez  garde  aux  suggestions  perfides  :  on  égare  votre  zèle, 
on  veut  d'avance  vous  ravir  le  fruit  de  vos  efforts ,  le  prix  de 
votre  sang.  On  vous  divise  ;  on  sème  la  haine  ;  on  veut  allumer  la 
guerre  civile ,  exciter  des  désordres  dans  Paris  ;  on  se  flatte  qu'ils 
se  répandront  dans  l'empire  et  dans  vos  armées  ;  on  se  flatte 
qu'invincibles ,  si  vous  êtes  unis,  on  pourra ,  par  des  dissensions 
intestines,  vous  livrer  sans  défense  aux  armées  étrangères. 

»  Citoyens,  il  n'y  a  plus  de  force  là  où  il  n'y  a  plus  d'union  : 
il  n'y  a  plus  de  liberté  ni  de  patrie,  là  où  la  force  prend  la  place 
de  la  loi. 

>  Citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de  l'humanité,  de  la  liberté , 
redoutez  les  hommes  qui  appellent  la  discorde  et  provoquent 
aux  excès;  entendez  la  voix  des  représentans  de  la  nation, 
qui ,  les  premiers ,  ont  juré  l'égalité.  Combattez  l'Autriche  et  la 
Prusse  :  sous  peu  de  jours ,  la  Convention  va  poser  les  bases  de 
la  félicité  publique.  Travaillez  à  les  rendre  inébranlables  par  des 
triomphes;  instruisez,  par  votre  exemple,  à  respecter  la  loi.  » 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  présente  adresse  sera 
sur-le-champ  imprimée  et  affichée ,  et  que  la  municipalité  la  fera 
proclamer  à  son  de  trompe ,  et  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les 
départemens  et  à  l'armée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Roland ,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Elle  est  ainsi  conçue  : 
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8  Monsieur  le  président,  je  viens  remplir  un  devoir  sacré,  dont 
l'accomplissement  peut  me  coûter  cher;  mais  je  n'ai  jamais  capi- 
tulé avec  ma  conscience ,  et  je  serai  docile  à  sa  voix ,  quoi  qu'il 
puisse  en  arriver. 

>  Je  ne  rappellerai  j)oint  ici  quelles  circonstances  m'ont  porté 
la  première  fois  dans  le  ministère  que  je  n'avais  ni  désiré ,  ni  at- 
tendu ;  je  n'y  ai  vu  que  l'occasion  de  développer  des  principes 
dont  l'amour  de  l'humanité  fait  la  base.  J'ai  dit  hautement  la  vé- 
rité à  un  roi  que  je  voyais  compromettre  le  salut  de  l'empire,  en 
se  perdant  lui-même.  Aucune  considération  n'a  influé  sur  mon 
courage;  j'aime  trop  mon  pays,  pour  songer  même  à  la  gloire; 
et  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  tous ,  je  ne  vois  plus  rien  qui  me 
soit  personnel.  La  confiance  nationale  m'a  imposé  de  nouveau  le 
fardeau  du  ministère  dans  un  temps  plus  orageux  encore  ;  je  l'ai 
reçu  sans  hésiter,  parce  que  cette  confiance  m'en  faisait  une  loi  ; 
je  le  soutiens  sans  faiblesse,  et  j'y  sacrifierai  ma  vie,  tant  que  je 
pourrai  le  porter  utilement  ;  mais  je  devrai  le  déposer,  du  mo- 
ment où  je  ne  serais  plus  qu'un  fantôme  représentatif,  sans  ac- 
tion et  sans  influence. 

ï  Quel  est  cependant  l'elat  des  choses  dans  lequel  nous  exis- 
tons? Quelles  suites  doit-il  avoir?  Quelle  obligation  impose-t-il? 

>  Je  sais  que  les  révolutions  ne  se  calculent  point  par  les  règles 
ordinaires;  mais  je  sais  aussi  que  le  pouvoir  qui  les  fait  doit 
bientôt  se  ranger  sous  l'abri  des  lois,  si  l'on  ne  veut  qu'il  opère 
une  entière  dissolution.  La  colère  du  peuple  et  le  mouvement  de 
l'insurrection  sont  comparables  à  l'action  d'un  torrent  qui  ren- 
verse des  obstacles  qu'aucune  autre  puissance  n'aurait  anéantis, 
mais  dont  le  débordement  va  porter  au  loin  le  ravage  et  la  dé- 
vastation, s'il  ne  rentre  bientôt  dans  son  ht.  Sans  la  journée  du 
10,  il  est  évident  que  nous  étions  perdus;  la  cour,  préparée  de- 
puis long-temps,  attendait  l'heure  de  combler  toutes  ses  trahi- 
sons, de  déployer  sur  Paris  l'étendard  de  la  mort,  et  d'y  régner 
par  la  terreur.  Le  sentiment  du  peuple,  toujours  juste  et  prompt , 
quand  l'opinion  n'est  pas  corrompue ,  a  prévenu  l'époque  mar- 
quée pour  sa  perte,  et  l'a  rendue  fatale  aux  conspirateurs. 
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>  Il  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  celle  du  cœur  hu- 
main que  la  victoire  entraîne  quelques  excès  :  la  mer,  agitée  par 
un  violent  orage ,  mugit  encore  long-temps  après  la  tempête  ; 
mais  tout  a  ses  bornes ,  ou  doit  enfin  les  voir  dëternùnées. 

>  Si  la  désorganisation  devient  une  habitude;  si  des  hommes 
zélés ,  mais  sans  connaissances  et  sans  mesures ,  prétendent  se 
mêler  journellement  de  l'administration  et  entraver  sa  marche  ; 
si,  à  l'appui  de  quelque  faveur  populaire,  obtenue  par  une 
grande  ardeur  et  soutenue  par  un  plus  grand  parlage ,  ils  répan- 
dent la  défiance ,  sèment  les  dénonciations ,  excitent  la  fureur, 

dictent  les  proscriptions le  gouvernement  n'est  plus  qu'une 

ombre,  il  n'est  rien  ;  et  l'homme  de  bien,  commis  au  timon  des 
affaires,  doit  se  retirer  dès  qu'il  ne  peut  plus  le  diriger;  car  il 
n'est  point  placé  pour  faire  image ,  mais  pour  agir.  La  Commune 
provisoire  a  rendu  de  grands  services  ;  elle  n'a  pas  besoin  de 
mon  témoignage  à  cet  égard  ;  mais  je  le  lui  rends  avec  effusion 
de  cœur.  La  Commune  provisoire  s'abuse  actuellement  par  l'exer- 
cice continué  d'un  pouvoir  révolutionnaire,  qui  ne  doit  jamais 
être  que  momentané  pour  n'être  pas  destructeur  ;  et  elle  nous 
prépare  de  grands  maux ,  si  elle  tarde  encore  à  se  renfermer 
dans  ses  justes  limites.  Voilà  un  autre  témoignage  que  je  rends 
aussi  hardiment  que  le  premier;  car  on  doit  la  vérité  aux  peu- 
ples comme  aux  rois,  et  je  ne  la  tairai  pas  plus  aux  uns  qu'aux 
autres. 

>  L'assemblée  a  rendu  de  sages  décrets,  qui  conservent  en  con- 
seil général  les  commissaires  auxquels  les  sections  continuent 
d'accorder  leur  confiance;  mais  ce  conseil,  ainsi  que  le  nom  l'in- 
dique ,  n'est  que  pour  les  délibérations  ;  l' action  doit  être  concen- 
trée dans  le  corps  municipal ,  pour  être  plus  une  et  plus  vive  : 
c'est  lui  qui  est  chargé  de  l'exécution,  c'est  par  lui  qu'elle  doit 
être  faite.  Le  maire  doit  jouir  de  l'influence  qui  lui  est  attribuée 
par  la  loi.  Cependant  les  limites  respectives  continuent  d'être  ou- 
bliées ou  méconnues  ;  les  ordres  se  croisent ,  on  ignore  souvent 
de  qui  ils  émanent,  et  la  responsabilité  du  ministre  et  du  maire 
devient  illusoire  et  cruelle,  puisqu'elle  tombe  sur  des  faits  dont 
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ils  n'ont  point  connaissance  ou  qu'ils  ne  peuvent  empêcher.  Ja- 
mais l'unité  d'action  ne  fut  plus  nécessaire.  Des  ennemis  aguerris 
et  nombreux  sont  établis  sur  notre  territoire  ;  ils  s'emparent  de 
quelques  villes  ;  ils  menacent  la  capitale  ;  c'est  vers  elle  que  se 
dirigent  leur  rage  et  leur  désespoir  ;  c'est  là  qu'ils  ont  à  exercer 
des  vengeances  ;  c'est  là  qu'ils  espèrent  dissoudre  le  gouverne- 
ment et  profiter  de  leurs  avantages.  Sans  doute  l'énergie  du  peu- 
ple ,  bien  dirigée ,  leur  opposera  des  barrières  insurmontables  ; 
mais,  c'est  précisément  pour  cette  direction  qu'il  faut  de  l'en- 
semble et  de  l'activité  :  l'une  et  l'autre  sont  impossibles  lorsque 
tout  le  monde  commande.  J'ai  vu  le  ministre  de  la  guerre  gémir 
des  lenteurs  qu'apportait  à  la  formation  du  camp  l'intervention 
d'une  commission  ardente  et  zélée ,  mais  étrangère  aux  disposi- 
tions de  cette  nature. 

>  Le  peuple  doit  être  là,  en  personne  ou  par  ses  commissaires, 
pour  voir  ce  que  fait  le  pouvoir  exécutif,  soit  ;  mais  il  doit  le  lais- 
ser agir  ,  sous  peine  de  périr  au  milieu  de  ses  propres  débats  : 
car  de  deux  choses  l'une ,  les  personnes  chargées  de  ce  pouvoir 
jouissent  de  sa  confiance ,  ou  ne  l'ont  pas  ;  dans  cette  dernière  , 
supposition,  il  faut  qu'elles  se  retirent  ;  dans  la  première,  elles 
doivent  user,  dans  toute  son  énergie,  du  pouvoir  qui  leur  est  con- 
fié. Une  jalouse  inquiétude  fermente  et  aigrit  encore  contre  ce 
pouvoir,  comme  s'il  rendait  essentiellement  vicieux  les  hommes 
auxquels  il  est  réparti  ;  comme  si  l'identité  des  noms  faisait  celle 
des  choses ,  et  que  des  ministres  responsables  pussent  avoir  rien 
de  commun  avec  ce  qu'était  un  roi  inviolable  ! 

!>  Hier,  au  sein  même  de  la  maison  commune ,  on  dénonçait  les 
ministres ,  vaguement  quant  au  fond ,  parce  qu'on  manquait  de 
sujets  de  reproches  ;  mais  avec  cette  chaleur  et  cette  force  d'as- 
sertion qui  frappe  l'imagination  ,  la  séduit  un  moment  ;  qui  égare 
et  détruit  la  confiance  sans  laquelle  nul  homme  en  place  ne  doit 
y  rester  dans  un  gouvernement  libre. 

»  Hier  encore  dans  une  assemblée  des  présidens  de  toutes  les 
sections,  convoquée  par  les  ministres  chez  M.  le  maire ,  dans  l'in- 
tention de  concilier  les  esprits,  de  s'éclairer  mutuellement,  j'ai 
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reconnu  celle  méfiance  (jui  suspecte,  intetru{}e,  onireiieni  le 
irouble  et  entrave  les  opérations. 

»  Hier...  fut  un  jour  surlesévénemens  duquel  il  faut  peut-être 
laisser  un  voile;  je  sais  que  le  peuple ,  terrible  dans  sa  vengeance, 
y  porte  encore  une  sorte  de  justice  :  il  ne  prend  pas  pour  victime 
tout  ce  qui  se  présente  à  sa  fureur ,  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il 
croit  avoir  été  trop  long-temps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi , 
et  que  le  péril  des  circonstances  lui  persuade  devoir  êlre  immolés 
sans  délai.  3Iais  je  sais  qu'il  est  facile  à  des  scélérats,  à  des  traî- 
tres d'abuser  de  celte  effervescence,  et  qu'il  faut  l'arrêter  ;  je  sais 
que  nous  devons  à  la  France  entière  la  déclaration ,  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  pu  prévoir ,  ni  empêcher  ces  excès  ;  je  sais  qu'il 
est  du  devoir  des  autorités  constituées  d'y  mettre  un  terme ,  ou 
de  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore  que  cette  décla- 
ration m'expose  à  la  rage  de  quelques  agitateurs  :  eh  bien ,  qu'ils 
prennent  ma  vie;  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté, 
l'égalité  :  si  elles  étaient  violées,  détruites  ,  soit  par  le  règne  des 
despotes  étrangers,  ou  l'égarement  d'un  peuple  abusé ,  j'aurais 
assez  vécu  ;  mais  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  j'aurai  fait  mon 
devoir  :  c'est  le  seul  bien  que  j'ambitionne ,  et  que  nulle  puissance 
sur  la  terre  ne  saurait  m'enlever. 

»  Le  salut  de  Paris  exige  que  tous  les  pouvoirs  rentrent  à  l'in- 
stant dans  leurs  bornes  respectives  :  l'approche  des  ennemis ,  les 
grandes  mesures  à  prendre  contre  eux  nécessitent,  je  le  répète, 
une  unilé  d'action ,  un  ensemble  qui  ne  peuvent  se  trouver  dans 
le  conflit  des  autorités.  C'est  à  l'assemblée  nationale  à  se  pronon- 
cer à  cet  égard  avec  l'élévaiion  et  la  vigueur  que  réclament  d'aussi 
grands  intérêts.  J'ai  dû  lui  peindre  cet  état  de  choses,  afin  que 
sa  sagesse  prît  aussitôt  les  déterminations  convenables  ;  et  que , 
dans  la  supposition  affligeante,  mais  gratuite,  que  ses  détermi- 
nations n'eussent  point  l'effet  désiré  ,  la  perte  de  la  capitale  n'en- 
traînât point  celle  de  l'empire. 

»  Mais  le  peuple ,  docile  à  la  voix  de  ses  législateurs ,  dès  qu'ils 
sont  au  niveau  des  circonstances,  éclairé  par  eux  sur  ses  inté- 
rêts, rappelé  par  eux  à  la  marche  régulière  qu'il  doit  tenir, 
T.  xvii.  25 
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sentira  bientôt  qu'il  doit  honoier  son  propre  ouvrage,  et  obéir 
à  ses  représentans  jusqu'à  l'époque  qui  va  les  renouveler  avec 
de  plus  grands  pouvoirs;  il  apercevra  que  le  sort  de  la  capitale 
tient  à  son  unioi  avec  les  divers  départemens ;  il  sait  que  le 
Midi,  plein  de  feu,  d'énergie  et  de  courage,  était  prêt  à  se  sé- 
parer pour  assurer  son  indépendance,  lorsque  la  révolution  du 
dO  août  nous  a  valu  une  Convention  qui  doit  tout  rallier;  il 
aperçoit  que  les  sages  et  les  timides  se  réuniraient  aisément 
pour  établir  celle  Convention  ailleurs ,  si  Paris  n'offrait  pas  la 
réunion  de  la  liberté  la  plus  grande  aux  lumières  qui  sou- 
tiennent l'opinion;  il  jugera,  dès  le  premier  moment  de  calme 
et  de  réflexion,  que  les  secoure  et  l'appui  qu'il  attend  de  tous 
les  dépariemens ,  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  l'union ,  de  la 
confiance  qu'établissent  et  jusiiiient  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'observation  des  lois. 

»  Il  recopnaîira  enfin  que  ses  ennemis  cachés  peuvent  se  ser- 
vir de  s:i  propre  agitation  pour  nuire  à  ses  meilleurs  amis,  à  ses 
plus  redoutables  défenseurs  :  déjà  l'exemple  commence  ;  qu'il 
frémisse  et  s'arrête!  Une  juste  colère,  l'indignation  portée  à  son 
comble  commencent  les  proscriptions  qui  ne  tombent  d'abord 
que  sur  les  coupables,  mais  dans  lesquelles  l'erreur  ou  les  pas- 
sions particulièrv  s  enveloppent  bientôt  l'homme  juste. 

»  11  en  est  temps  encore;  mais  il  n'est  plus  un  moment  à 
perdre;  que  les  législateurs  parlent,  que  le  peuple  écoute,  et 
que  le  règne  de  la  loi  s'établisse. 

»  Quant  à  moi,  qui  brave  également  l'erreur  et  la  malveil- 
lance, parce  que  je  ne  veux  que  le  bien  de  tous,  et  que  je  dois 
le  lliciliter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  j'ai 
consacra  ma  vie  à  la  justice,  à  la  vérité  :  je  leur  serai  fidèle. 

ï  Je  rvSle  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort,  si  j'y  suis  utile  et 
qu'on  me  juge  tel;  je  demande  ma  démission,  et  je  la  donne,  si 
quelqu'un  est  reconnu  pouvoir  mieux  l'occuper,  ou  que  le  silence 
des  lois  m'interdise  toute  action. 

t  Signé  RoLAKD,  ministre  de  ["intérieur.  » 

Celte  lettre  est  interrompue  par  de  fréquens  applaudissemens. 
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L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  l'affiche,  l'envoi  aux 
quatre-viiigl-lrois  depariemens ,  et  le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lamourelte,  l'assemblée  ordonne 
que  la  Commune  de  Paris  rende  compte  sur-le-champ  de  l'état 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  Gerbais ,  canunn'ier  de  la  seclion  du  Luxembotirg ,  admis  à 
la  barre.  Je  viens  vous  remercier  du  décret  que  vous  venez  de 
rendre.  J'ai  entendu  ce  soir  un  homme  qui  s'était  glissé  parmi 
le  peuple  dire  qu'il  fallait  se  porter  chez  les  fabricans,  les 
mettre  à  contribution  et  les  faire  partir.  Je  ne  suis  pas  suspect; 
je  pars  après-demain  :  mais  comment  veut-on  que  nous  partions, 
si  nous  ne  sommes  pas  certains  que  nous  laissons  ici  nos  pères, 
nos  femmes  et  nos  enfans  en  sûreté?  J'ai  tait  arrêter  le  quidam, 
que  la  section  de  Marseille  a  fait  conduire  en  prison.  J'étais  élec- 
teur, j'ai  donné  ma  démission ,  parce  que  je  serai  plus  utile  aux 
frontières.  Je  vous  rends  grâces  de  votre  décret ,  au  nom  de  tous 
les  patriotes  qui  marchent  à  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  que  le  nom  de  M.  Gerbais  soit  consigné 
dans  le  procès-verbal  avec  mention  honorable. 

Une  députation  de  la  seclion  du  Mail  vient  demander  des  nou- 
velles de  Verdun. 

M.  Bernard,  de  Saintes,  annonce  que  le  courrier  qui  a 
apporté  celle  que  le  ministre  de  la  guerre  a  communiquée, 
a  été  arrêté,  conduit  au  comité  de  surveillance,  interrogé, 
s'est  coupé  sur  plusieurs  points.  Il  ajoute  que  ce  courrier  a  été 
interpellé  en  allemand,  qu'il  a  répondu  en  cette  langue  qu'il 
parle  très-bien ,  que  s'apercevant  qu'il  avait  fait  une  imprudence, 
il  a  déclaré  qu'il  avait  appris  quelques  mots  d'allemand  à  Stras- 
bourg. Le  comité  s'est  assure  de  sa  personne. 

Une  députation  de  la  Commune  de  Paris  annonce  que  Paris 
est  parfaitement  tranquille. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 
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M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires 
au  Palais-Bourbon ,  à  i'eiïet  de  proléger  les  Suisses  qui  y  sont 
reDfermés ,  et  de  défendie  leurs  jours  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

La  section  Mirabeau,  ayant  en  son  pouvoir  le  sieur  Cahier, 
l'un  des  membres  de  cette  section,  le  conseil  arrête  qu'elle  en 
sera  chaigée  sous  sa  responsabilité  pour  le  représenter  à  toute  ré- 
quisition. 

Lne  dépuiaiion  de  la  section  des  Quinze- Vingts  demande  l'em- 
prisonnement, comme  otages,  des  femmes  et  enfans  des  émigrés, 
et  la  mort  des  conspirateurs  avant  le  départ  des  citoyens  pour 
l'armée. 

Sur  celte  demande,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  les  assemblées  générales  de  section  peuvent  prendre 
dans  leur  sagesse  les  mesures  qu'elles  jugeront  indispensables , 
sauf  à  se  pourvoir  ensuite  par-devant  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  sections  nommeront  deux 
commissaires  suppleans  pour  remplacer  les  membres  du  conseil 
qui  sont  cliarj^es  de  commissions  particulières ,  et  pendant  leur 
absence  seulement. 

Un  prisonnier  innoceat,  retiré  de  la  Force,  vient  prêter  son 
serment  civique,  et  s'en{;i3ge  à  parùr  pour  les  frontières. 

Les  commissaires  du  conseil  de  service  au  Temple  font  passer 
la  note  de  différens  objets  que  demande  M.  Capet.  Ajourné  à 
demain. 

MM.  Deltroy,  Manuel  et  Robespierre  sont  nommés  commis- 
saires ù  l'effet  de  se  rendre  au  Temple  pour  y  assurer  la  tran- 
quillité. 

Arrêté  que  la  liste  de  MM.  les  commissaires  qui  doivent  se 
rendre  dans  les  départeniens ,  sera  présentée  à  la  sanction  de 
l'assemblée  nationale  par  MM.  Hébert,  Darnaudry  et  Joly. 

Sur  l'observation  de  .)[.  Coulon,  que  plusieurs  eflx?ls  étaient 
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détournés  de  la  Concierf^erie ,  lo  conseil -{général  arrête  que 
MM.  Coiilon,  Cocliois  et  Charles  se  tmnsporieroni  à  la  Con- 
ciergerie, à  l'effet  d'y  poser  les  scellés  vl  d'empêcher  les  dépré- 
dations. 

Une  dépulation  de  la  section  du  Toitipie  est  venue  dénoncer 
un  dépôt  d'armes  très-considérable,  et  demande  un  passeport, 
avec  force  suffisante,  pour  se  transporter  dans  le  lieu  dont  il 
s'agit;  et  deux  commissaires  du  conseil-général,  MM.  Laine  et 
Journé  sont  nommés  commissaires  pour  cet  objet,  à  la  charge 
de  se  concerter  avec  les  raunicipaliiés  sur  lesquelles  ils  se  trou- 
veront. 

Le  conseil-général  arrête  l'afliche  et  l'impression  aux  frais  du 
Mont-de-Piété ,  du  procès- verbal  d(!  perquisition  d'armes  dressé 
par  la  section  du  Marais  dans  les  magasins  de  cet  établissement, 
pour  faire  cesser  les  inquiéludes  (ondées  sur  le  bruit  répandu 
qu'il  s'y  trouvait  une  grande  quantité  d'armes, 

M.  Samson  Duperron  est  réintégré  dans  les  prisons. 

Le  conseil-général  renvoie  au  comité  de  surveillance  l'examen 
de  ce  qui  peut  se  trouver  dans  une  des  poches  de  madame  de 
Lamballe,  prise  sur  elle  au  moment  où  elle  a  été  immolée. 

Un  membre  annonce  qu'il  se  répand  un  bruit  que  les  prison- 
niers de  Bicêtre,  munis  d'armes  à  feu,  se  défendent  contre  ceux 
qui  veulent  pénétrer  dans  la  maison;  qu'ils  ont  déjà  tué  plusieurs 
citoyens.  Il  demande  à  être  autorisé  à  se  faire  accompagner  d'une 
force  armée  imposante  pour  les  réduire  le  plus  tôt  possible,  et 
parer  aux  conséquences  terribles  de  leur  effusion  dans  la  ville. 

Sur  les  plaintes  multipliées  qui  sont  portées  contre  la  plupart 
des  citoyens  et  guichetiers  des  prisons,  le  conseil-général  .'«rrête 
qu'ils  seront  tous  consignés,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur 
leurs  papiers  et  effets,  afin  de  mettre  la  commission  des  prisons 
à  portée  d'examiner  leur  conduite  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil-général ,  qui  statuera  définitivement. 

MM.  Deltroy  et  Venineux  sont  nommés  commissaires  pour 
l'apposition  des  scellés. 
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Un  membre  fait  lecture  de  ce  qui  a  été  arrêté  hier  dans  la 
conférence  tenue  chez  M.  le  maire  : 

1°  Les  enrôleniens  se  feront  dans  les  sections  et  sur  les  théâ- 
tres placés  actuellement  sur  les  j  laces  publiques. 

2°  Les  citoyens  étrangers  s'enrôleront  à  la  maison  commune. 

5°  Le  département  de  Paris  fournira  une  armée  de  soixante 
mille  hommes.  On  recevra  d'abord  les  enrôlemens  volontaires , 
et  l'on  complétera  le  nombre  de  soixante  mille  par  la  voie  du 
sort. 

4"  Tous  les  armuriers ,  serruriers,  forgerons,  se  rendront  au 
comité  militaire,  pour  déclarer  le  nombre  d'armes  que  chacun 
d'eux  peut  fournir  en  fusils,  piques,  sabres ,  etc. 

5°  Il  sera  formé  une  commission  de  surveillance  pour  l'emploi 
des  armes;  elle  correspondra  avec  le  pouvoir  exécutif  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

6°  Indépendamment  de  la  solde  que  recevront  les  volontaires 
qui  vont  se  rendre  aux  frontières,  il  sera  fait  un  fonds  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles.  Ce  fonds  sera  prélevé  sur 
ceux  qui  ne  partiront  pas,  à  raison  de  leurs  impositions  et  de 
leur  fortune  connue. 

7°  11  sera  établi  à  la  maison  commune  une  commission  qui  re- 
cevra des  commissaires  de  sections  la  déclaration  du  nombre  des 
chevaux  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement  respectif. 

8°  Les  cercueils  de  plomb  seront  fondus  pour  faire  des  balles. 
Les  invalides  s'occuperont  de  ce  travail. 

9"  Tous  les  clinrrons  seront  occupés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
faire  des  affûts  et  des  caissons. 

Le  conseil-général  applaudit  à  ces  articles  et^  les  adopte. 

Sur  les  plaintes  multiplié  s  contre  les  commis  de  différentes 
administrations. 

Le  conseil-génésai  arrête  que  les  bureaux  de  tous  les  genres 
d'administration  publique,  soumis  à  l'inspeclion  et  sous  les  or- 
dres (ie  la  Commune,  doivent  être  purgés  de  tous  les  commis 
qui  auraient  donné  des  preuves  d'incivisme,  en  assistant  à  des 
assemblées  anti-popul lires,  ou  en  adhérant,  par  leur  signature, 
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à  des  pétitions  et  adresses  contraires  à  la  liberté  publique  et  à  la 
tranquillilé  de  leurs  conciloyens. 

Arrêté  que,  dans  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  chaque 
administration  ou  chef  d'administration  remettra  aux  différentes 
sections  les  noms  des  commis  demeurant  dans  son  arrondisse- 
ment, avec  injonction  à  chacun  des  commis  de  se  présentei-  sans 
délai  dans  les  assemblées  générales  des  sections ,  pour  y  subir  la 
censure  populaire,  et  que  les  commis  qui  seront  rejetés  par  l'effet 
de  cette  censure  seront  remplacés  par  les  sections  qui  auront 
rejeté  lesdils  commis. 

Arrête,  en  outre,  que,  dans  la  huitaine,  chacun  des  adminis- 
trateurs rendra  compte  à  l'assemblée  générale  des  noms  des 
commis  qui  se  trouveront  définitivement  employés  avec  la  6on- 
fiance  de  leurs  concitoyens. 

Le  conseil-généial  arrête  que  la  proclamation  suivante  sera 
envoyée  dans  les  quarante-huit  sections  : 

€  Citoyens,  le  conseil-général  de  la  Commune  ne  croit  pas 
devoir  laisser  votre  patriotisme  dans  l'oisiveté;  vos  mains  ne 
dédaigneront  pas  de  concourir  avec  les  citoyens  au  salut  de  la 
commune  patrie  ;  des  tentes  sont  nécessaires  pour  le  camp  sous 
Paris;  ces  tentes  ne  sont  pas  encore  faites,  le  temps  presse; 
vous  refuseriez-vous  à  hâter  la  sûreté  de  la  capitale?  C'est  aux 
citoyens  qu'il  est  réservé  de  vous  défendre;  c'est  à  vous  que  nous 
réservons  le  glorieux  avantage  d'y  participer.  Hâtez-vous  de 
vous  rendre  dans  nos  églises  ;  allez  y  travailler  aux  effets  de  cam- 
pement :  c'est  un  moyen  de  servir  efficacement  sa  patrie,  den- 
noblir  le  travail  de  vos  mains,  et  de  contribuet*avec  nous  au  sàlut 
public.  » 

Séance  levée  à  trois  heures.  Signé,  Coulombeau. 

SÉANCE    LU    LUNDI    3    SEPTEMBRE  .AU    SOIR. 

M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

Sur  la  demande  des  administrateurs  de  police,  membres  de 
la  commission  de  surveillance  ,  pour  le  salut  public , 
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Le  conseil-général,  le  procureur  de  la  Commune  entendu, 
arrête  : 

Que  les  administrateurs  de  police  prendront  sur  les  sommes 
qui  sont  entre  leurs  mains,  résultantes  des  saisies  faites  sur  dif- 
férentes personnes  arrêtées  ou  émigrées ,  la  somme  de  12,000  li- 
vres, dont  ils  justifieront  l'emploi  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Pouvoirs  donnés  aux  commissaires  qui  partent  pour  les  dépar- 
temens. 

Le  conseil-général ,  voulant  inviter  les  citoyens  de  tons  les  dé- 
partemens  de  l'empire  à  se  réunir  à  leurs  frères  d'armes,  qlii 
sont  dliposés  à  mourir  plutôt  que  de  se  laisser  replonger  dans 
l'esclavage , 

A  arrêté  que  vingt-quatre  commissaires  seraient  pris  dans  son 
sein  pour  engager  les  citoyens  des  départemens  à  se  réunir  à 
l'armée  parisienne,  et  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  repousser  l'ennemi  ;  en  conséquence ,  a  nommé 

le  citoyen pour  l'un  des  vingt-quatre  membres  ci-dessus 

énoncés ,  à  l'effet  de  remplir  la  mission  qui  lui  est  déférée  ; 
prions  tous  ceux  de  nos  concitoyens  des  cités  et  des  campagnes 
de  leur  donner  secours  et  protection  à  toute  réquisition ,  et  tout 
ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  les  aider  dans  leur  mission. 

Le  conseil-général  nomme  pour  inspecteur  des  commissions 
M.  Bigau ,  l'un  de  ses  membres. 

On  fait  lecture  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale,  qui  or- 
donne que  la  municipalité  et  le  conseil-général  de  la  Commune 
feront  rendre  compte  sur-le-champ  de  l'état  de  Paris. 

M.  Duplain ,  journaliste  et  imprimeur,  est  à  la  barre.  On  fail 
lecture  d'un  de  ses  numéros  anticiviques;  sa  défense  faible  dé- 
cèle sa  conduite  criminelle. 

M.  le  substitut  du  procureur-syndic  conclut  seulement  à  dé- 
barrasser l'assemblée  de  l'odieuse  présence  de  cet  homme;  mais, 
sur  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  membres,  et  sur  les 
preuves  des  intrigues  révolutionnaires  du  sieur  Duplain,  il  est 
envoyé  en  état  d'arrestation  à  l'Abbave. 
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Le  sieur  Lafond,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  est  dénoncé 
comme  rédacteur  de  la  feuille  de  Duplain. 

Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culottes  demande  que 
l'on  fasse  la  visite  des  magasins  de  poudres  d'Essonne,  et  que  la 
répartition  des  poudres  soit  faite  dans  les  sections. 

Une  députation  de  la  section  du  Pont-Neuf  demande  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  à  l'effet  de  suspendre  la  vengeance  du 
peuple,  qui  veut  immoler  M.  Richard,  concierge  des  prisons  de 
la  Conciergerie,  que  le  peuple  regarde  comme  coupable  d'avoir 
coopéré  à  la  fabrication  de  la  fousse  monnaie  et  de  faux  assi- 
gnats. 

Plusieurs  membres  demandent  que  tous  les  concierges  et  geô- 
liers soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Deux  prisonniers  ^e  la  Conciergerie  sont  interrogés  sur  ce 
qui  se  passait  à  la  Conciergerie ,  et  prouvent  qu'il  s'y  fabriquait 
de  faux  assignats  ,  et  que  ce  qu'on  appelle  les  commissionnaires 
se  chargeaient  de  les  colporter  au-dehors.  L'un  des  prisonniers 
dénonce  le  nommé  Louis,  geôlier  de  la  Conciergerie,  comme  col- 
porteur de  faux  assignats. 

Sur  les  réclamations  multipliées  au  sujet  de  la  négligence  des 
anciens  commissaires  nommés  au  comité  militaire,  le  conseil  ré- 
voque leurs  pouvoirs,  et  nomme  MM.  Marsenet,  Miclionis,  Vin- 
cent, Mille,  Dupont,  Gilles,  Robert  et  Maillé. 

M.  Codieu  est  nommé  commissaire  pour  se  rendre  à  la  grande 
poste  et  y  retirer  toutes  les  lettres  adressées  à  Bicêtre. 

Sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la  Commune,  le 
conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  proclamation  .sur  la  nécessité  de 
remettre  à  la  loi  législative  qui  doit  frapper  les  coupables. 

Le  conseil-général  arrête  que ,  sur  la  demande  d'une  députa- 
tion de  la  section  de  Bon-Conseil,  M.  Samson-Duperron  sera  gardé 
par  ladite  section  pour  être  représenté  à  toute  réquisition. 

M.  Louis  Berzet,  prisonnier  de  l'hôtel  delà  Force,  dont  l'in- 
nocence a  été  reconnue,  est  remis  entre  les  mains  de  M.  Tripier, 
demeurant  à  la  foire  Saint-Laurent ,  citoyen  qui  s'offre  de  don- 
ner généreusement  l'hospitalité  à  un  infortuné  qu'il  ne  connaît 
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pas,  et  aux  premiers  besoins  duquel  cependant  il  se  charge  de 
fournir. 

L'humanité  de  M.  Tripier  et  sa  sensibilité  obtiennent  les  plus 
vifs  applaudissemens  de  l'assemblée ,  et  la  mention  honorable  de 
sa  conduite  est  consignée  au  procès- verbal. 

La  section  de  la  Réunion,  dite  ci-devant  Beaubourg,  demande 
que  les  sections  de  Paris  soient  autorisées  a  fournir  aux  volon- 
taires qui  se  disposent  à  partir  pour  l'armée  les  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  sur  les  contributions  volontaires  qui  ont  été  faites 
pour  les  besoins  de  la  patrie  dans  chaque  section. 

L'assemblée  écoute  avec  intérêt  le  discours  de  l'orateur  de  la 
députation,  et  arrête  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  civisme  de  ladite  section. 

Un  citoyen  inculpe  31.  Louvatière,  l'un  des  aides-de-camp  gé- 
néraux. La  dénonciation  ne  paraissant  pas  motivée,  le  conseil- 
général  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  commissaires  nommés  pour  apposer  les  scellés  aux  petites 
écuries  du  roi,  font  apporter  trois  caisses  d'armes  qu'ils  ont 
trouvées  dans  le  garde-meuble  de  cette  maison.  Ces  caisses  sont 
renvoyées  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés  et  de  l'embarras 
qu'éprouvent  ceux  qui  veulent  partir  pour  les  fronlièreis.  Ren- 
voyé au  comité  militaire  pour  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  à  cet  égard ,  et  en  rendre  compte  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  le  conseil  arrête  que 
les  enrôlemens  forcés  seront  rejetés ,  ainsi  que  le  tirage  au  sort 
des  citoyens  qui  doivent  aller  défendre  les  frontières ,  et  que  l'oh 
s'en  rapportera  au  civisme  et  à  l'ardeur  guerrière  des  habitans  de 
Paris  pour  fournir  le  contingent  déterminé. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  décret  de  l'assemblée  nationale, 
rendu  hier  sur  l'organisation  du  conseil-général,  qui  ordonne  que 
ledit  conseil  sera  formé  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  mem- 
bres, non  compris  les  officiers  municipaux,  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  Commune  et  ses  substituts. 


SEPTEMBRE  (1792).  395 

Les  dispositions  de  ce  décret  sont  renfermées  en  cinq  articles. 

La  section  de  l'Arsenal  demande ,  par  ses  députés ,  que  le  con- 
seil-général assigne  aux  citoyens  et  citoyennes  de  leur  section  un 
espace  de  terrain  où  ils  puissent  travailler  aux  redoutes  du  camp. 
L'assemblée  applaudit  à  leur  crvisme  et  renvoie  leur  demande  à 
la  commission  du  camp. 

La  section  du  Luxembourg  demande  que  l'on  déclare  infâme 
et  traître  à  la  patrie  tout  ministre  qui  déserterait  son  poste.  Le 
conseil  répond  que  les  mesures  générales  sont  prises  à  cet  égard. 

Le  conseil-général  se  fait  donner  lecture  d'un  décret  de  l'assem- 
blée nationale,  portant  que  la  municipalité  et  le  conseil-général 
rendront  compte* sur-îe-cliamp  de  l'état  de  Paris. 

MM.  Grandmaison  et  Boula  sont  nommés  commissaires,  à 
l'effet  de  se  rendre  à  la  barre  pour  rendre  le  compte  demandé. 

M.  Antoine-Nicolas  Rouillon  est  nommé  concierge  provisoire 
des  prisons  de  la  Conciergerie  ;  MM.  Charles  et  Cochois  sont 
nommés  commissaires  pour  son  installation. 

Pierre  Gilet  et  Henri-Étienne  Leleu ,  guichetiers  de  la  Con- 
ciergerie, sont  mis  en  liberté  par  un  arrêté  du  conseil-général. 

Il  est  arrêté  que  l'on  fera  une  pétition  à  l'assemblée  nationale, 
pour  lui  demander  qu'il  y  ait  toujours  deux  membres  du  conseil- 
général  présens  aux  séances,  afin  de  rendre  compte  à  la  Com- 
mune des  optraiions  et  des  travaux  des  législateurs. 

On  annonce  au  conseil-général  que  la  nouvelle  d'une  insurrec- 
tion armée,  de  la  part  des  prisonniers  de  Bicêtre,  contre  la  garde 
nationale,  est  absolument  controuvée. 

Le  conseil-général ,  vivement  alarmé  et  touché  des  moyens  de 
rigueur  que  l'on  emploie  contre  les  prisonniers,  nomme  MM.  Si- 
mon, Michonis,  Jomar,  Goupy,  Dobernel,  Proby,  pour  calmer 
l'effervescence  et  ramener  aux  principes  ceux  qui  pourraient 
être  égarés.  Il  est  arrêré  qu'ils  seronl  accompagnés  de  deux  gen- 
darmes à  cheval ,  et  qu'ils  pourront  requérir  la  force  armée. 

Le  conseil-général,  considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la 
chose  publique  que  les  mesures  qui  sont  prises  chaque  jour  dans 
les  conjonctures  présentes  soient  connues  à  l'instant  même  par 
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la  Commune,  arrête,  par  amendement,  que,  dans  la  pétition  à 
rassemblée  nationale ,  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  le  corps  légis- 
latif sera  prié  de  vouloir  bien  s'entendre  avec  le  conseil-général 
pour  toutes  les  lois  qui  concernent  en  particulier  la  ville  de  Paris. 
M.  Bernot,  citoyen  de  la  section  de  l'Observatoire,  vient  té- 
moigner son  étonnement  de  ce  qu'à  la  tête  d'une  compagnie 
franche  qui  se  forme  dans  le  sein  de  ladite  section ,  il  se  trouve 
des  gens  suspects  d'un  royalisme  outré ,  des  gens  qui  déchiraient 
publiquement  les  affiches  des  Jacobins  et  de  la  mairie.  Il  rend 
justice  à  l'esprit  qui  anime  en  général  les  soldats  de  cette  compa- 
gnie ,  et  il  dénonce  leurs  chefs.  Signé,  Coulombeau. 
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Nous  allons  interrompre  notre  narration  parlementaire  pour 
exposer  l'histoire  de  Paris. 

Depuis  le  iO  août ,  et  surtout  depuis  quelques  jours  l'aspect  de 
cette  ville  avait  changé.  Tout  y  annonçait  les  graves  préoccupa- 
tions politiques  qui  tourmentaient  la  population  ;  tout  tendait  à 
les  y  entretenir.  Nous  ne  voulons  pas  parler  seulement  de  la  ter- 
rear  des  visites  domiciliaires ,  de  ces  recherches  d'armes  qui , 
parce  qu'elles  étaient  opérées  par  tout  le  monde,  occupaient  tout 
le  monde;  de  ces  préparatifs  de  départ  auxquels  chaque  famille 
en  quelque  sorte  était  intéressée  par  quelqu'un  de  ses  membres  ; 
de  ces  enrôlemens  où  chaque  sectionnaire  était  recruteur,  allant 
en  quelque  sorte  de  porte  en  porte  ,  choisir  ceux  que  rien  ne  re- 
tenait, exciter  leur  zèle,  promettre  des  armes  et  un  uniforme;  de 
ces  barrières  tantôt  ouvertes ,  tantôt  fermées  ;  de  ces  nombreuses 
affiches  appliquées  sur  les  murs,  par  lesquelles  tantôt  le  corps  lé- 
gislatif, tantôt  les  ministres  ,  tantôt  la  Commune,  tantôt  les  sec- 
lions,  tantôt  de  simples  citoyens,  entraient  journellement  en 
communication  avec  le  peuple,  les  uns  pour  lui  recommander  de 
la  confiance  et  du  calme,  les  autres  pour  lui  demander  de  l'éner- 
gie, les  autres  pour  exciter  sa  défiance,  les  autres  pour  lui  re- 
commander certains  noms  et  le  prémunir  contre  d'autres.  Paris, 
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en  outre,  présentait  une  décoration  en  quelque  sorte  théâtrale 
qui  partout  lui  mettait  sous  les  yeux ,  la  révolution ,  ses  dangeis 
et  ses  sacrifices.  Aux  Tuileries ,  c'étaient  les  simulacres  de  la  cé- 
rémonie funèbre  faite  dans  le  mois  d'août.  A  l'Hôtel-de-Ville , 
c'était  le  grand  drapeau  appendu  au  jour  de  la  déclaration  du 
danger  de  la  patrie;  des  canons  chargés  à  ses  portes;  à  chaque 
section,  un  drapeau  et  aussi  des  canons;  sur  les  principales  places 
publiques  on  avait  rétabli  les  théâtres  pyramidaux  qui  y  avaient 
été  élevés  en  juillet,  et  au  sommet  étaient  les  commissaires  qui 
présidaient  aux  enrôlemens.  Que  l'on  ajoute  à  cela  un  mouve- 
ment presque  continuel  d'hommes  armés,  le  passage  de  longues 
bandes  d'ouvriers  allant  travailler  au  camp  devant  Montmartre  , 
les  chants  patriotiques  dans  les  rues ,  en  plusieurs  lieux  des  tra- 
vaux dont  le  but  était  révolutionnaire,  en  d'autres  le  vide  qu'y 
laissaient  les  statues  renversées ,  les  emblèmes  royaux  détruits , 
et  partout  des  empéchemens et  des  consignes,  l'on  concevra  que 
toutes  ces  choses  concouraient  à  exciter  dans  l'ame  d'une  popula- 
tion qui  fut  toujours  facile  à  remuer  et  prompte  dans  ses  mouve- 
mens ,   un  enthousiasme  sombre  et  redoutable. 

Il  ne  paraît  pus  que  personne  dans  le  parti  révolutionnait  e  ait 
alors  réellement  envisagé  ces  préparatifs  avec  un  œil  de  blâme. 
Nul  doute  que  si  le  corps  législatif  eût  voulu ,  il  eût  été  encore 
plus  puissant  que  la  Commune.  Aussi  ou  ne  peut  pas  affirmer  que 
personne,  parmi  les  Girondins,  ait  du  fond  du  cœur  désapprouvé 
ces  mesures  ni  même  les  suites  terribles  qu'elles  provoquaient. 
On  voit,  dans  le  mouvement  de  la  presse  du  temps,  qu'ils  sont 
surtout  préoccupés  d'eux-mêmes  5  qu'ils  voient  avec  chagrin  le 
pouvoir  sorti  de  leurs  mains  et  passé  dans  celles  de  leurs  adver- 
saires. Ils  sont  jaloux  ;  mais  ils  n'ont  pas  de  motiiS  pour  blâmer  le 
mouvement  qui  se  fait,  et  s'exaspère  chaque  jourjusqu'à  ce  qu'il 
fasse  explosion.  Ils  ne  se  dissimulent  pas  que  lai  seul  peut  sauver 
l'indépendance  nationale ,  et  les  garantir  eux-mêmes  de  la  ven- 
geance de  rémigration  armée.  Ainsi,  le Pairiote Français,  touten 
cherchant  à  exalter  de  plus  enplusl'énergieguerrière,  s'échappe 
en  mots  aigres  toutes  les  fois  qu'il  parle  de  la  Commune.  —  «  Les 
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meneurs  inlrigans  du  conseil-général  provisoire  de  la  Commune, 
dit-il  le  1*^'^  septembre,  avaient  formé  le  projet  de  renverser 
M.  Pétion.  Leurs  partisans,  leurs  distributeurs  de  calomnies  lan- 
çaient déjà  contre  lui  des  germes  de  diffamation ,  et  le  peignaient 
à  leurs  crédules  sectateurs  comme  un  homme  faible  et  très-mo- 
déré. D'un  autre  côté,  de  bons  citoyens  se  demandaient  pourquoi 
le  courageux  Pétion  ne  démasquait  pas  les  faux  amis  du  peuple , 
qui  marchaient  à  la  tyrannie  par  le  démagogisme.  La  leitre  sui- 
vante du  maire  de  Paris  à  la  section  des  Halles  répondra  aux 
calomnies,  lèvera  les  doutes,  et  expliquera  la  sage  conduite  de 
M.  Pétion. 

«  Citoyens ,  mon  devoir  est  de  satisfaire  au  vœu  que  vous 
m'exprimez.  Vous  désirez  savoir  pourquoi  j'ai  assisté  raremen  t 
au  conseil-général;  le  voici  :  Dans  le  passage  de  lorganisation 
ancienne  à  l'organisation  nouvelle,  je  n'ai   pas  aperçu  distincte- 
ment les  fonctions  tjui  m'étaient  réservées  ;  pressé  entre  ceux 
dont  on  occupait  la  place,  qui  ne  se  croyaient  pas  pour  cela  des- 
titués, et  ceux  qui  s'en  regardaient  légitimement  investis,  ma  po- 
sition était  délicate.  La  marche  ordinaire  des  affaires  étant  inter- 
rompue, la  partie  administrative  étant  sans  mouvement,  mon 
activité  se  trouvait  par  cela  même  enchaînée  et  ma  présence  était 
moins  nécessaire.  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  à  l'instant  que , 
quelle  que  fut  ma  conduite,  elle  aurait  des  improbateurs;  je  ne 
me  suis  pas  dissimulé  que  je  ne  pouvais  mêaie  pas  prendre  un 
parti  fortement  prononcé  soit  pour,  soit  contre,  sans  danger  pour 
la  chose  publique.  Balançant  les  services  importans  rendus  parla 
commission  avec  ses  erreurs ;,  la  nécessité  de  ne  pas  la  détruire 
dans  l'opinion  avec  les  iu(;onvéuiens  de  laisser  son  empire  s'ac- 
croître, voulant  empêcher  un  choc  dangereux  et  impolilique 
entre  elle  et  l'assemblée  nationale,  je  ne  puis  vous  dire  quelle  a  été, 
quelle  est  ma  perplexité.  C'est  ici  que  j'ai  vu  que  le  temps  était  le 
grand  maître,  ei  que,  dans  toutes  choses,  il  y  avait  un  moment 
de  maturité  qu'il  fallait  savoir  saisir.  J'ai  marché  à  travers  ces 
écueils  avec  autant  de  prudence  qu'il  m'a  été  possible  ,  ayant 
toujours  pour  guide  ma  conscience  et  le  sentiment  du  bien. 
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»  Jç  n'ignore  pas  qu'on  me  calomnie,  je  n'ij^nore  pas  qu'on 
cherc|ie  à  égarer  l'opinion  sur  mon  compte.  On  n'ose  pas  encore 
m^  faire  des  inculpations  graves  et  directes;  on  se  contente  de 
préparer  les  esprits  à  les  recevoir  :  j'opposerai  à  ces  manœuvres 
ma  vie  entière  et  quelques  bonnes  actions  ;  au  besoin  je  dirai  a 
mes  amis  et  à  mes  ennemis  de  citer  un  seul  fait  dont  un  homme 
d'honneur  ait  à  rougir  ;  je  continuerai  à  remplir  mes  devoirs  avec 
zèle,  avec  courage,  et  peut-être  qu'en  terminant  ma  carrière,  j'ob- 
tiendrai l'estime  de  ceux  qui  chérissent  leurs  semblables  et  la  li- 
berté. —  l^e  maire  de  Paris ,  signé  Pétion.  » 

C'était  à  l'occasion  des  élections  que  Pétion  avait  été  attaqué. 
On  lui  reprochait  ses  hésitations,  et  son  repos  depuis  le  iO  août. 
Des  placards  dirigés  contre  lui  avaient  été  apposés  dans  les  rues  ; 
quelques  orateurs  l'avaient  maltraité  dans  les  assemblées  électo- 
rales. Il  est  certain  qu'une  particularité  de  son  caractère  nous 
frappe  aujourd'hui,  c'est  l'extrême  f)réoccupation  de  lui-même 
dont  il  était  possédé. 

Quant  à  la  preuve  que  les  Girondins  neWâmaient  pas  positive- 
ment ce  qui  se  faisait,  mais  en  voulaient  surtout  aux  meneurs, 
nous  la  trouvons  dans  le  Courrier  des  dépariemens  par  Gorsas 
(t.  40 ,  n°  17)  ;  lui  aussi  soutient  Pétion  ,  cite  sa  lettre ,  parle  des 
souffleurs  de  désordres,  de  leurs  grands  mots,  etc.,  et  dans  le 
même  jour,  il  répète  l'article  suivant  qui  fut  inséré  vers  la  même 
époque  dans  la  plupart  des  journaux,  article  fait  pour  exaspérer 
la  rage  du  peuple  de  Paris,  si  cela  eût  encore  été  possible. 

Plan  des  forces  coalisées  contre  la  France,  reçu  d' Allemagne ,  et 
de  main  sûre. 

»  Eviter  de  harceler  les  troupes  des  patriotes  [des  factieux), 
afin  de  ne  pas  les  aguerrir.  —  Ne  s'exposer  à  nucun  échec  con- 
sidérable, pour  ne  pas  leur  donner  d'encouragement  ;  quand  on 
attaquera ,  le  faire  de  plusieurs  côtés  à  la  fois. —  Ne  point  perdre 
de  vue  que  plus  de  deux  cents  chefs  répartis  dans  divers  cantons 
de  la  France ,  ont  des  points  de  réunion ,  et  tiennent  des  signa- 
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lures  nombreuses  des  personnes  prêtes  à  se  réunir  aux  armées  des 
princes  aussitôt  qu'elles  se  -présenteront.  Le  premier  devoir  et  la 
première  action  des  contre-révolutionnaires  sera  d'arrêter  les 
partisans  de  la  révolution.  —  Les  armées  combinées  marcheront 
sur  les  places  comme  pour  en  faire  le  siège,  mais  on  ne  s'empa- 
rera que  de  celles  qui  ouvriront  leurs  portes.  On  laissera  des  dé- 
tachemens  devant  celles  qui  voudraient  résister,  afin  de  contenir 
les  garnisons.  —  Arrivés  sur  les  armées  patriotes,  se  contenter 
de  camper  en  leur  présence  ;  ne  jamais  combattre  qu'avec  avan- 
tage ;  cependant  envoyer  de  forts  détachemens  pour  s'emparer 
du  pays  et  favoriser  les  mouvemens  contre-révolutionnaires.  — 
Arrivés  en  cet  éiat ,  tandis  que  le  duc  de  Brunswick  contiendra 
les  forces  patriotes,  le  roi  de  Prusse  avancera  avec  son  armée, 
en  majeure  partie  prussienne;  il  se  concertera  avec  l'armée  au- 
trichienne ;  alors  avancera  celle  des  princes ,  grossie  des  contre- 
révolutionnaires  de  l'intérieur,  et  qui,  depuis  long-iemps,  ont 
ordre  ou  permission  de  rester  en  France  pour  y  vaquer  aux  em- 
plois divers  qui  leur  ont  été  confiés.  —  Ceux  que  la  peur  aurait 
réunis  à  l'armée  des  princes ,  seront  mis  sous  les  ordres  des  déta- 
chemens restés  en  arrière.  —  Le  roi  de  Prusse  marchera  sur 
Paris ,  qu'on  réduira  d'abord  par  la  famine ,  alors  aucune  consi- 
dération ,  PAS  MÊME  CELLE  DU  DANGER  DE  LA  FAMILLE  ROYALE  ,  nC 

pourra  rien  changer  à  ces  dispositions.  —  Arrivés  dans  Paris , 
des  habitans  seront  conduits  en  rase  campagae,  ou  on  fera  le 
triage;  les  révolutionnaires  seront  suppliciés,  les  autres...  [voile 
jeté  sur  leur  sort  )  ;  peut-être  suivra-t-on  le  système  de  l'empereur 
de  n'épargner  que  les  femmes  el  les  enfans.  En  cas  d'inégalité  de 
forces,  brûler  les  magasins,  faire  sauter  les  poudres^  mettre  le  feu 
aux  villes  ;  car  des  déserts  sont  préférables  a  des  peuples  de 
RÉVOLTÉS.  (Expression  des  rois  ligués.)  —  Dans  tous  les  cas,  les 
maisons  des  révolutionnaires  seront  sur  l'instant  livrées  au  pil- 
lage ;  le^biens  épargnés  coufisqués  pour  le  roi.  —  Accord  entre 
toutes  les  cours  coalisées  de  ne  donner  aucun  asile  à  un  révolution- 
naire ;  la  hsle  de  proscription  s'étendra  sur  ceux  même  déjà  rendus 
en  pays  étranger.— On  déclarera  la  guerre  à  toutes  les  puissances 
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qui  n  accéderaienl  pointa  cet  accord  ou  qui  l'*îluderaient  ;  ou  pu- 
bliera un  manifeste  en  conséquence.  » 

Tel  est  l'article  inséré  par  Gorsas  dans  son  Çourriei'  des  dé- 
■partemens  du  dimanche  2  septembre.  Si  le  but  des  hommes  de 
son  opinion  eût  été  de  modérer  l'effervescence  populaire,  ils  se 
fussent  gardés  de  donner  de  la  publicité  à  une  pièce  pareille  et 
si  manifestement  fabriquée.  D'ailleurs ,  si ,  ce  qui  est  très-pro- 
bable, le  massacre  des  prisons,  ou  quelque  autre  mesure  non 
moins  terrible  exécutée  en  masse,  étaient  prémédités,  il  est  impos- 
sible que  les  Girondins  n'en  aient  pas  eu  connaissance  ;  et  le  si- 
lence qu'ils  gardèrent ,  lorsqu'il  était  temps  de  tout  prévenir, 
prouve  certainement  qu'ils  ne  les  désapprouvaient  pas.  Voici , 
au  reste ,  une  note  écrite  par  Desmoulins ,  qui  est  suffisamment 
positive.  «  Nest-ce  pas  un  fait,  dit- il,  que  J.-P.  Brissot,  ce  Jé- 
rémie  du  2  septembre ,  a  dit ,  le  5  septembre  ,  au  conseil-exécu- 
tif (  le  conseil  des  ministres  )  en  présence  de  Danton  :  ils  ont  ou- 
blié Morande;  ce  Morande  ,  qui  avait  presque  mérité  de  la  nation 
ses  lettres  de  grâce  de  tant  de  libelles ,  pour  avoir  dit  tant  de  vé- 
rités de  Brissot?  Chabot  m'a  assuré  que,  le  2  septembre,  Brissot 
s'était  également  souvenu  de  3Iorande  au  comité  de  surveillance. 
Ce  chagrin  de  Brissot  de  voir  Morande  sauvé  prouve  bien  que  ce 
tartufe  d'humanité  a  l'ame  des  Tibères,  des  Médicis  et  de  Char- 
les IX ,  et  que  le  cadavre  de  son  ennemi  sentait  bon  pour  lui.  » 
(  Histoire  des  Brissotins ,  pag'.  41 .  ) 

Les  événemens  de  septembre  laisseront  toujours  à  résoudre  le 
difficile  problème  de  savoir  comment  et  à  quelle  époque  ils  furent 
résolus,  quels  furent  tous  leurs  auteurs,  et  quelle  fut  l'organi- 
sation des  moyens  d'exécution.  A  cet  égard ,  il  y  a  deux  sys- 
tèmes adoptés  le  plus  généralement.  Dans  l'un,  on  considère  le 
massacre  des  prisons  comme  le  résultat  d'un  mouvement  spon- 
tané de  la  part  du  peuple.  Les  patriotes ,  dit-on ,  saisis  brusque- 
ment de  la  pensée  de  laisser  tant  d'ennemis  de  la  cause  révolu- 
tionnaire dans  la  capitale ,  lorsque  eux-mêmes  allaient  la  quitter 
pour  aller  à  la  frontière,  préoccupés  des  dangers  que  devait  cou- 
rir h\  cause  de  la  liberté,  lorsqu'ils  ne  seraient  plus  là  pour  la 
T.  XVII,  26 


402  ASSEMBLÉE    lÉGISLATIVE. 

défendre,  coururent  aux  maisons  de  détention,  et,  en  vertu  du 
droit  de  souveraineté ,  agissant  comme  représentans  du  peuple 
duquel  tout  pouvoir  émane  ainsi  qu'on  le  leur  avait  appris,  ils 
improvisèrent  des  tribunaux  et  des  exécuteurs,  frappèrent  les 
coupables,  délivrèrent  les  innoce ns  ;  et  dans  celte  extermination 
il  n'y  eût,  dit  plus  tard  Robespierre,  à  la  Convention,  qu'une 
seule  victime  qui  eût  été  acquittée  devant  un  autre  tribunal. 

Dans  l'autre  système ,  on  assure  que  tout  avait  été  préparé  et 
résolu  plusieurs  jours  à  l'avance ,  les  jurés  et  les  exécuteurs  dé- 
signés ,  et  que  l'on  ne  céda  pas  à  un  mouvement  du  peuple ,  maïs 
qu'on  le  dirigea  pour  obtenir  ce  résultat  de  détruire  en  un  jour 
tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  cette  opinion  fut  celle  des 
royalistes ,  celle  qui  fut  indiquée  par  les  récriminations  des  Gi- 
rondins. 

D'après  les  pièces  que  nous  possédons ,  il  nous  paraît  impos- 
sible de  choisir  ,  d'une  manière  absolue ,  entre  ces  deux  ver- 
sions. H  est  certain  que ,  dans  les  derniers  jours  d'août ,  la 
Commune,  les  sections,  et  surtout  le  comité  de  surveillance,  s'oc- 
cupèrent activement  de  saisir  tous  les  individus  coupables  de  con- 
spiration contre  la  révolution ,  et  tous  les  criminels  ;  nous  nous 
servons  de  ce  dernier  mot  pour  désigner  ceux  qui  s'étaient  livrés 
à  des  actes  que  le  Code  pénal  punit  en  tout  temps  et  en  tout  pay^. 
Mais  cette  activité  prouve-i-elle  qu'on  se  fût  résolu  déjà  à  en  ^ 
nir  avec  ses  adversaires  par  quelque  mesure  générale?  Non,  noub 
ne  le  pensons  pas.  Tous  les  pouvoirs  d'alors  étaient  provisoires  ; 
ils  le  savaient  donc  probablement  ;  ils  ne  se  proposaient  d'abord 
que  de  mettre  en  accusation,  sous  la  main  du  tribunal  du  JT  août, 
tous  ceux  qu'ils  croyaient  nécessaire  de  désigner  à  sa  justice  sé*- 
vère  et  rapide.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  quelque^ 
portions  du  peuple  n'aient  pas  témoigné  une  haine  capable  d'ex- 
cès contre  quelques-uns  des  prisonniers.  Ainsi,  le  ol  août,  eu 
apprenant  l'acquittement  de  M.  Montmorin ,  de  Fontainebleau-; 
par  le  tribunal  du  17  août ,  il  y  eut  une  émeute  qui  ne  fut  apai- 
sée que  par  l'incitation  et  l'espérance  de  faire  casser  cet  a^ 
rôt  par  l'assemblée  naiionale  ;  c'est  que  le  peuple  confondait  ce 
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M.  Montmorin  avec  le  Monimorin  qui  avait  été  ministre  des  af- 
faires étrangères  ,  et  qui ,  le  soir  du  niôme  jour  31 ,  fut  décrété 
d'accusation  par  le  corps  législatif.  Nous  remarquerons  à  cette 
occasion  que  plusieurs  écrivains  se  sont  laissé  tromper  de  la 
même  manière  par  la  similitude  des  noms,  lorsqu'ils  ont  dit  qu'on 
tua,  dans  le  massacre  des  prisons,  un  homme  acquitté  par  le  tri- 
bunal ;  mais  rentrons  dans  la  discussion  que  nous  avons  un  in- 
stant abandonnée. 

Il  nous  paraît  très  -  probable  que  les  arrestations  n'eurent 
d'abord  pas  d'autre  but  que  celui  que  nous  lui  assi(piions  tout- 
à-l'heure ,  savoir^  saisir  les  coupables  afin  de  les  placer  sous  la 
main  de  la  justice,  afin  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire 
afin,  en  dernière  analyse ,  de  suppléer  d'un  seul  coup  l'action  ha- 
bituellement lente  et  paresseuse  des  pouvoirs  réguliers  ;  mais  il 
est  également  probable  que  lorsque  la  Commune  vit  le  nombre 
des  prisonniers,  calcula  la  durée  du  procès,  pesa  le  danger  de 
tant  d'hommes  réunis  par  un  même  désespoir,  elle  pensa  aux 
moyens  d'en  purger  le  sol  de  la  France  d'un  seul  coup.  Nous 
savons  que  dans  le  mois  de  jaillet'quelques  localités  avaient  adopté 
la  mesure  de  la  déportation  ;  tout  fait  présumer  que  ce  fut  la  pre- 
mière mesure  générale  à  laquelle  on  pensa  à  Paris.  A  l'appui  de 
cette  opinion  nous  citerons  l'arrêté  sur  la  déportation  des  prêtres 
insermentés  que  nous  avons  cité  dans  le  mois  précédent.  Nous 
ferons  remarquer  que  plusieurs  départs  paraissent  avoir  même- 
eu  lieu,  au  moins  à  en  juger  par  quelques  mots  échappés  aux  jour- 
naux ,  les  circonstances  devenant  pressantes,  la  terrible  pensée 
d'un  jugement  prévôtal  et  par  masse  prit  naissance  et  fut  convertie 
enfin  en  une  résolution  arrêtée. 

Lorsque  ce  parti  fut  décidément  pris,  le  comité  de  surveillance 
procéda  à  de  nouveaux  interrogatoires,  pour  tous  les  cas  dou- 
teux, et  il  ordonna  par  suite  des  mises  en  liberté.  Les  registres 
desécrous  des  prisons  que  nous  avons  consultés,  constatent  qu'un 
assez  grand  nombre  de  mises  en  liberté  furent  faites  le  31  août 
et  le  premier  septembre  ;  ajoutons  un  fait  qui  confirme  que  ce  fut 
Ytm  des  deux  ou  trois  derniers  jours  d*aoiit  que  l'exécution,  dont 
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il  s'agit  fut  arrêtée  :  les  concierges  des  prisons  furent  autorisés 
à  laisser  aux  prisonniers  toute  liberté  de  commander  eux-mêmes 
leurs  repas ,  et  à  ne  leur  rien  refuser.  Les  états  et  les  comptes 
de  ces  fournitures  existent  encore  ;  ils  constatent  qu'en  effet  leur 
table,  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  précédèrent  le  massacre, 
fut  servie  avec  une  délicatesse  inusitée.  11  semble  que  les  munici- 
paux aient  voulu  ,  dans  cette  circonstance ,  rester  fidèles  à  cet 
usage  ancien  en  vertu  duquel  on  ne  refuse  plus  rien  que  le  par- 
don et  la  liberté  au  criminel  condamné  à  mort.  Il  parait  aussi 
que  l'on  ne  pensa  pas  d'abord  à  frapper  dans  toutes  les  maisons 
de  détention,  car  il  y  eut  plusieurs  transfèremens  d'opérés. 

Quant  aux  auteurs  de  cette  décision ,  les  historiens  ont  à  peu 
près  unanimement,  et  comme  par  habitude  d'écrire  en  même 
temps  certains  noms  lorsqu'il  s'agissait  de  mesures  révolution- 
naires ,  cité  Danton ,  Robespierre  et  Marat. 

Nous  doutons  fort  que  Robespierre  ait  pris  une  part  quelc<)nque 
à  cette  détermination  violente  ;  si  son  nom  ne  se  trouvait  habi- 
tuellement sous  la  plume  de  quelques  historiens  de  celte  terrible 
période ,  nous  ne  verrions  nulle  raison  de  l'en  accuser ,  nulle  rai- 
son de  l'en  défendre  ;  mais  la  justice  exige,  qu'après  tant  d'ac- 
cusations répétées  d'après  un  premier  oui-dire,  nous  fassions  con- 
naître les  motil^  pour  lesquels  on  doit,  selon  nous,  rayer  Robes- 
pierre du  nombre  des  auteurs  des  journées  de  septembre  ;  et 
nous  prions  nos  lecteurs  de  croire  que  nous  ne  nous  proposons  ici 
nullement  de  faire  l'apologie  d'un  homme  ;  nous  poursuivons  seu- 
lement, pour  eux  comme  pour  nous ,  la  solution  du  problème 
curieux  de  savoir  à  quel  point  ce  conventionnel  a  mérité  les  ac- 
cusations qu'on  a  dressées  contre  lui  après  sa  mort. 

Nous  ferons  remarquer  ,  en  premier  heu ,  qu'il  avait  à  une 
époque  antérieure  refusé  de  faire  partie  du  tribunal  du  17  août, 
et  qu'il  s'était  exposé  à  de  singuUères  calomnies  uniquement  par 
respect  pour  ce  principe  de  droit  que  le  même  homme  ne  doit  j 
pas  être  dénonciateur ,  accusateur  et  juge  ;  nous  ajouterons 
qu'avec  son  immense  réputation  d'intégrité,  il  n'est  pas  douteux  ^ 
qu'il  n'eût  fait  partie  du  comité  de  surveillance,  s'il  eût  voulu. 
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s'il  n'eût  tëmoijîné  sa  répugnance  à  y  entrer.  Or ,  son  nom  ne 
compte  pas  parmi  ceux  des  hommes  qui  successivement  compo- 
sèrent ce  tribunal.  Il  resta  l'un  des  deux  cent  quatre-vingt-huit 
membres  de  la  commune,  sans  titre  et  sans  exercer  d'autres  fonc- 
tions que  celle  d'être  quelquefois  son  orateur  à  la  barre  de  l'as- 
semblée nationale.  Certes  ces  raisons  sont  plus  que  suffisantes.  Il 
est  vrai  que  dans  le  mois  d'août ,  le  Moniteur  annonça  que  Paré , 
Collot-d'Herbois ,  Barrère  et  Robespierre  formaient  le  conseil  du 
ministre  de  la  justice.  {Moniteur  du  22.)  Mais  il  ne  paraît  pas 
que  ce  conseil  ait  été  assemblé ,  ni  que  Danton  l'ait  consulté  sur 
quoi  que  ce  fût  ;  ainsi ,  lorsqu'il  vint  à  l'assemblée  législative  et  à 
la  commune  provoquer  les  grandes  mesures  qui  signalèrent  la  fin 
d'août,  il  se  présenta  seul,  ilf)arla  en  son  seul  nom,  et,  bien  plus, 
jamais  plus  tard  dans  aucun  de  ses  discours  il  ne  s'associa  à  per- 
sonne, même  pour  diminuer  la  responsabilité  qu'on  faisait  re- 
tomber uniquement  sur  lui.  D'ailleurs ,  ce  conseil  était  institué 
uniquement  pour  être  consulté  sur  les  questions  de  législation, 
et  nullement  pour  s'occuper  d'administration.  Or,  les  journées 
de  septembre  furent  une  affaire  administrative. 

Quant  à  Marat,  il  y  prit  certainement  une'  part  active,  ainsi 
que  nous  allons  voir.  Il  était  membre  du  comité  de  surveillance. 
Au  premier  abord ,  cela  paraît  assez  extraordinaire ,  car  l'Ami 
du  peuple  ne  faisait  point  partie  des  commissaires  des  sections. 
Mais  un  arrêté  daté  du  2  septembre,  et  signé  Pierre  Duplain  , 
Panis,  Sergent  et  Jourdueil,  membres  du  comité  de  surveillance, 
porte  qu'en  vertu  d'un  arrêté  de  la  municipalité ,  par  lequel  l'un 
d'eux  (Panis)  est  autorisé  à  se  choisir  trois  collègues  pour  former 
ce  comité,  les  soussignés  ont  statué  que  vu  la  crise  des  circon- 
stances el  les  divers  et  importuns  travaux  auxquels  il  leur  faut 
vaquer ,  ont  choisi  pour  administrateurs  adjoints  leurs  six  conci- 
toyens :  Marat,  l'Ami  du  peuple ,  Deforgues,  chef  de  bureau  à 
la  mairie,  l'Enfant,  Guermeur ,  Leclerc  et  Durfort  (1). 

(4)  Ce  qui  est  assez  singulier,  c'est  que  l'arrêté  cité  de  la  municipalité  n'a 
point  été  inséré  sur  le  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commune;  chose  qui 
arrivait,  au  reste,  assez  souvent ,  ainsi  que  le  consfateot  les  brouillons  qui  ont 
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Que  ce  comité  ait  été  l'ordonnateur  des  affaires  de  septembre, 
c'est  gur  quoi  il  ne  peut  rester  nul  doute.  On  trouve  les  noms  des 
membres  qui  la  composent,  tantôt  ceux-ci,  tantôt  ceux-là,  apposéç 
au  bas  de  diverses  mises  en  liberté ,  sur  les  registres  d'écrous  ;  on 
les  trouve  de  même  comme  autorisant  l'éçrou  de  quelques  individu? 
amenés'Au  moment  même  du  massacre ,  et  qui  furent  exécutés. 
Nous  en  donnerons  d'ailleurs ,  tout  à  l'heure,  une  preuve  plus  ir-! 
récusable,  s'il  est  possible. 

Nous  voici  arrivé  à  Ihistoire  de  l'exécution  elle-même.  C'est 
i|n  fait  dont  les  périodes  sont  parfaitement  connues  et  racontée^ 
unanimement  de  la  même  manière.  Nous  nous  bornerons  à  cette 
simple  narration  ;  nous  négligerons  complètement  la  partie  dra- 
matique que  nos  4evanciers  ont  seuls  à  peu  près  exploitée ,  les 
pièces  que  nous  sommes  obligés  de  citer  à  titre  de  documens 
suppléeront  à  notre  silence  à  cet  égard.  Mais  nous  insisterons  par- 
ticulièrement sur  la  manière  dont  les  exécutions  se  sont  faites,  et 
sur  le  nombre  des  victimes  et  des  criminels  qui  furent  frappés. 
C'est  là  que  l'exagération  s'est  exercée  d'une  manière  qui  serait 
incroyable ,  si  nous  n'en  possédions  les  preuves  imprimées. 

Le  2  septembre  était  un  dimanche.  Selon  l'usage,  les  travaux 
étaient  interrompus,  et  le  peuple  désoccupé.  Dans  des  temps  or- 
dinaires, chacun  livré  à  la  liberté  de  ses  caprices  s'abandonnait  à  la 
première  dissipation  qui  venait  le  saisir  et  il  se  reposait  en  ce  jour 
des  fatigues  de  la  semaine.  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  la 
première  pensée  qui  devait  s'emparer  du  peuple,  était  la  pensée 
politique.  C'était  alors  que  les  rumeurs  de  toute  sorte  avaient  sur- 
tout chance  d'être  accueillies,  et  avec  d'autant  plus  de  faveur 
qu'elles  étaient  plus  extraordinaires ,  plus  conformes  aux  senti- 
mens  de  mcfiance  qui  depuis  plusieurs  années  avaient  pris  racine 
dans  la  population ,  et  elles  se  propageaient  avec  une  rapidité 
extrême.  Or,  le  2  septembre  ce  furent  des  craintes  sur  les  subsis- 
tances, la  terreur  des  armées  étrangères,  le  danger  des  trahisons 

été  conseryés.  Quant  à  la  citation  que  nous  faisons  ici,  nous  la  tenons  d'une 
source  sûre ,  mais  que  nous.ne  pouYons  citer.  (  Viole  des  auteurs.) 
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sur  la  IVoniière  et  des  conspirations  dans  l'intérieur  qui  firent  le 
sujet  de  toutes  les  conversations.  On  discutait,  on  s'effrayait,  on 
secolérait.  Tout  ce  que  les  journaux  avaient  dit,  ëia't  rappelé; 
une  lettre  maladroite  de  Roland ,  affichée  la  veille  sur  les  murs  de 
Paris,  qui  avait  pour  but  de  rassurer  la  nation  sur  les  subsistan- 
ces ,  et  qui  accusait  les  conspirateurs  d'être  les  auteurs  des  bruits 
sinistres  qui  couraient  dans  les  départemenssur  les  dangers  d'une 
disette^  cette  lettre  fut  surtout  l'objet  des  commentaires.  Le 
peuple  en  un  mot  était  échauffé  et  prêt  à  subir  toutes  les  impnes- 
sions  violentes  que  l'on  voudrait  lui  donner  ou  que  les  circon- 
stances commanderaient. 

A  deux  heures  après  midi ,  par  ordre  de  la  Commune ,  la  pu- 
blication suivante  eut  heu  dans  les  rues. 

h^$lrait  des  arrêtés  pris  par  le  conseil  général  de  la  Comniunef 
dans  la  séance  d'aujourd'hui  2  septembre. 

«  Aux  armes Citoyens aux  armes,  l'ennemi  est  à  nos 

portes. 

»  Le  procureur  de  la  Commune  ayant  annoncé  les  dangers  pres- 
sansdela  patrie,  les  trahisons  dont  nous  sommes  menacés,  l'état 
de  dénuement  de  la  ville  de  Verdun ,  assiégée  en  ce  moment 
par  les  ennemis,  qui,  avant  huit  jours,  sera  peut-être  en  leur 
pouvoir. 

»  Le  Conseil  général  arrête  : 

»  1"  Les  barrières  seront  à  l'instant  fermées. 

»  2"  Tous  les  chevaux  en  état  de  servir  à  ceux  qui  se  rendent  aux 
frontières  seront  sur-îe-champ  arrêtés. 

»  ù°  Tous  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  marcher  au  premier 
signal. 

»  4°  Tous  les  citoyens  qui ,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  ne 
peuvent  marcher  en  ce  moment,  déposeront  leurs  armes  à  leurs 
sections,  et  on  en  armera  ceux  des  citoyens  peu  fortunés  qui  se 
destineront  à  voler  sur  les  frontières. 

>  Q°  Tous  les  hommes  suspects,  ou  ceux  qui,  par  lâcheté,  refu- 
seraient de  marcher,  seront  à  l'instant  désarmés. 
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*  6»  Vingt-quatre  commissaires  se  rendront  sur-le-champ  aux 
armées  pour  leur  annoncer  cette  résolution ,  et  dans  les  départe-  - 
mens  voisins ,  pour  inviter  les  cito^'ens  à  se  réunir  à  leurs  frères 
de  Paris,  et  marcher  ensemble  à  l'ennemi. 

»  7"  Le  Comité  militaire  sera  permanent  ;  il  se  réunira  à  la  mai- 
son Commune,  dans  la  salle  ci-devant  de  la  reine. 

>  S"  Le  canon  d'alarme  sera  tiré  à  l'instant ,  la  générale  sera 
battue  dans  toutes  les  sections  pour  annoncer  aux  citoyens  les 
dangers  de  la  patrie. 

»  9"  L'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  se- 
ront prévenus  de  cet  arrêté. 

»  10"  Les  membres  du  conseil  général  se  rendront  sur-le-champ 
dans  leurs  sections  respectives ,  y  annonceront  les  dispositions 
du  présent  arrêté ,  y  peindront  avec  énergie  à  leurs  concitovens 
les  dangers  imminens  de  la  patrie,  les  trahisons  dont  nous  som- 
mes environnés  ou  menacés  ;  ils  leur  représenteront  avec  force  la 
liberté  menacée;  le  territoire  français  envahi;  ils  leur  feront  sen- 
tir que  le  retour  à  l'esclavage  le  plus  ignominieux  est  le  but  de 
toutes  les  démarches  de  nos  ennemis ,  et  que  nous  devons,  plutôt 
que  de  le  souffrir,  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre  patrie , 
et  ne  livrer  nos  villes  que  lorsqu'elles  ne  seront  plus  qu'un  mon- 
ceau de  cendres. 

>  11°  Le  présent  arrêcé  sera  sur-le-champ  imprimé,  publié  et 
affiché. 

»  Signé  Huguesix,  président;  Tallie:^,  secrétaire-greffier.  > 
{ Moniteur  f  n"  24:7 .) 

Et  en  même  temps  l'on  affichait  cette  proclamation  que  nous 
avons  rapportée  dans  les  procès-verbaux  précédens  :  «  Citoyens, 
l'ennemi  est  aiLv  portes  de  Paris,  etc.  »  et  en  cet  instant  le  canon 
d'alarme  commença  à  tirer ,  le  tocsin  sonna ,  la  générale  fut  bat- 
tue, et  les  barrières  furent  fermées. 

Alors  chacun  courut  à  sa  section.  On  arrêta  dans  les  rues  les 
gens  à  cheval,  et  les  voitures  de  luxe;  on  les  dépouilla  de  leurs 
chevaux,  pour  les  conduire  à  la  section,  laissant  les  voitures 
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abandonnées  sur  la  voie  publique.  Qu'on  ju^je  de  rémotion  qui 
tout  d'un'coup  se  répandit  dans  la  grande  ville. 

Cependant  les  commissaires  de  la  Commune  étaient  arrivés  à 
leur  poste  dans  les  sections,  laissant  le  comité  de  surveillance 
presque  seul  représentant  du  pouvoir  municipal  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Ils  n'avaient  reçu  aucune  instruction  commune  ;  ils  étaient 
envoyés  pour  transmettre  aux  citoyens  l'énergie  du  conseil- 
général.  Chacun  d'eux  y  apporta  donc  ses  sentimens  particuliers 
et  parla  selon  ses  propres  inspirations. 

Ce  fut  là  que  fut  dit  ce  mot  :  «  qu'il  ne  reste  pas  derrière  nous, 
à  Paris,  un  seul  de  nos  ennemis  vivant  pour  se  rejouir  de  nos 
revers ,  et  frapper  en  notre  absence  nos  femmes  et  nos  enfans  !  » 
ce  fut  là  aussi  sans  doute  que  naquit  ce  bruit  d'une  conspiration 
ourdie  dans  les  prisons,  que  répétèrent  tous  les  journaux  patriotes 
du  temps  afin  de  justifier  les  massacres  ;  voici ,  au  reste ,  sur 
quel  fait  était  fondé  ce  bruit  qui,  il  faut  bien  le  faire  remarquer , 
fut  alors  une  croyance,  et  que  l'on  ne  mit  en  doute  que  lorsque  la 
réflexion  en  eut  montré  l'improbabilité.  La  veille ,  on  avait  at- 
taché au  carcan ,  sur  la  place  de  Grève,  un  individu  comdamné  à 
dix  ans  de  fer  et  à  l'exposition.  Du  haut  de  l'échafaud ,  il  avait 
insulté  à  tout  ce  que  respectait  la  nation  ;  il  avait  crié  :  vivent  les 
étrangers,  vivent  nos  libérateurs,  vive  le  roi,  vive  la  reine,  vive 
La  Faijetie,  etc.  Le  peuple  s'était  rué  sur  lui  ;  mais,  soustrait 
par  Manuel  à  la  colère  de  la  foule,  il  avait  été  conduit  sur  le 
champ  devant  le  tribunal  criminel,  qui  le  jugea  sans  désemparer. 
Interrogé,  il  persista  dans  le  même  système  de  provocation  ;  il  dit 
qu'il  serait  vengé,  qu'il  y  avait  une  conspiration  dans  les  prisons, 
que,  la  nuit  suivante,  les  détenus  devaient  en  sortir  armés,  égor- 
ger les  sentinelles  et  les  patrouilles,  mettre  le  feu  dans  Paris,  et, 
à  l'aide  de  ce  désordre ,  tenter  de  sauver  le  roi,  et  de  sortir  de 
la  ville.  Les  guichetiers  du  Châtelet ,  maison  où  l'on  renfermait 
les  criminels,  déposèrent  en  effet  qu'ils  avaient  entendu,  pen- 
dant la  nuit,  les  prisonniers  crier,  vivent  les  Autrichiens,  vive 
Condé,  à  bas  la  nation.  Le  coupable  fut  condamné  à  mort,  et 
exécuté  le  lendemain ,  c'est-à-dire  le  2  septembre.  Or ,  quel  est 


l'homme  du  peuple  qui,  clans  le  mouvement  de  l'exaltatioij  iii^- 
pirée  par  les  nouvelles  de  ce  jour,  et  l'art  terrible  que  déployî)^ 
la  Commune,  pouvait  se  refuser  à  croire  les  aveux  d'un  homi^ie 
qui  allait  mourir  ?  On  crut  donc  à  la  conspiration ,  et  il  n'y  a  plus 
à  s'étonner  de  ce  qui  se  passa  dans  le  seii)  de  quelques  section*. 

A  la  section  des  Postes,  le  commissaire  de  la  Çommiine  aÇ"; 
cusa  les  prisonniers  de  conspiraiion ,  et  provoqua  contre  eus;  la 
fureur  du  peuple.  La  section  Poissonnière  prit  l'arrêté  sujvaul  : 

«  La  section  Poissonnière,  considérant  {es  dangers  imminens 
de  la  patrie  el  les  manoeuvres  infernales  des  prêtres ,  prrête 
que  tous  les  prêtres  et  personnes  suspectes ,  enfermés  dans  le§ 
prisons  de  Paris,  Orléans  et  autres,  seront  mis  à  mort.  > 

Dans  la  section  du  Luxemi}ourg ,  le  présidept  disait  «  qu'il  était 
temps  que  la  justice  du  peuple  s'exerçât  sur  ces  hommes  coupa- 
bles, dont  la  grandeur  passée  faisait  le  crime,  et  que  tout  homme 
en  arrestation  était  réputé  coupable.»  En  conséquence,  on  écrivit 
sur  le  registre  des  délibérations  ces  mois:  «  Sur  la  motion  d'un 
membre  de  purger  les  prisons....  avant  de  partir,  les  voix  pri- 
ses, elle  a  été  adoptée.  Trois  commissaires  ont  été  pommés.... 
pour  aller  à  la  Ville  communiquer  ce  voeu,  afin  de  pouvoir  agir 
d'une  manière  uniforme.  »  La  même  proposition  fut  faite  dans 
la  section  des  Thermes  (1). 

En  ce  moment,  des  voitures  escortées  par  des  fédérés  trans- 
féraient des  prisonniers  de  l'Uptel-de-Ville  à  l'Abbaye  (2).  Elles 
marchaient  au  pas,  et  étaient  suivies  d'une  foule  qui  ;^llait  crois- 
sant. Rue  Dauphine,  un  homme  de  l'escorte  se  prit  de  propos 
avec  an  des  transférés,  et  celui-ci  eut  l'imprudence  de  frapper 
le  fédéré  à  la  tète  d'un  violent  coup  de  canne.  Il  reçut  un  coi^p 
de  sabre  pour  réponse;  el,  dès  ce  moment,  les  propps  des  qs- 
sislans  devinrent  plus  menaçans  ;  le  bruit  se  répandit  même  que 
l'un  des  détenus  avait  tiré  un  coup  de  pistolet.  Les  prisonniers 

(1)  Nous  empruntons  ces  détails  à  l'Histoire  de  Maton- de-la-Varenne ,  aaleur 
assez  bien  informé  en  général;  il  avait  d'aillem'S  été  lui-même  détenu  à  la  Force. 
11  y  fut  jugé  et  acquitté. 

(2)  Voyez  la  relatica  de  l'abbé  picard  dans  les  çloçum^a^  cpmpléf^eotaiçejj. 
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voulurent  fermer  les  portières  des  voitures,  on  les  en  empêcha 
et  l'on  commença  à  les  frapper.  Les  voilures  arrivèrent  en- 
fin à  l'Abbaye  ;  la  foul^  se  rua  sur  les  vingt-un  malheureux 
qu'elles  renfermaient  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  sortirent. 
Trois  furent  sauvés  par  le  comité  de  la  section  des  Quaire-IS'a- 
tions,  qui  était  en  ce  moment,  asseiîibié  dans  ce  lieu  (1).  L'un 
d'eux  était  l'abbé  Sicard. 

Nous  devons  nous  arrêter  ici  un  moment  pour  faire  remarquer 
que  les  relations  contemporaines  différent  quant  au  lieu  d'où  ve- 
naient les  voitures  dont  il  s'agit.  Les  uns  disent  qu'elles  venaient 
de  l'Hôiebde-Ville,  ce  qui  est  vrai;  d'autres  disent  qu'elles  ve- 
naient des  barrières ,  et  contenaient  des  prêtres  qui  obéissaient 
au  décret  de  déportation.  Il  résulte  de  ces  variations,  que  quel- 
ques historiens  qui  prirent  la  plume  quelques  années  plus  tard, 
crurent  qu'il  y  avait  eu  deux  massacres  ;  ils  firent  jouer  un  rôle 
aux  prétendues  voitures  venues  des  barrières  et  à  celles  venues 
de  l'Hôtel-de-Ville.  IS'ous  ferons  remarquer  aussi  que  l'acte  de 
provocation  que  nous  avons  mentionné ,  mais  dont  on  ne  trouvera 
pas  trace  dans  la  relation  de  l'abbé  Sicard ,  est  un  fait  avéré.  Il 
est  cité  même  par  des  écrivains  royalistes ,  entre  autres  par  Ma- 
ton-de-la-Varenne. 

IVIais  nous  voici  arrivés  au  moment  où  commença  l'exécution, 
en  quelque  sorte  régulière,  dans  les  prisons;  au  moment ,  où  nous 
devons  user  des  renseignemens  authentiques  que  nous  nous  som- 
mes procurés  sur  ce  sujet.  On  verra  qu'ils  donneront  à  ce  grave 
événement,  sur  lequel  tant  d'écrivains  se  sont  exercés,  un  carac- 
tère complètement  neuf. 

Elle  commença,  dit-on,  aux  Carmes,  puis  revint  frapper  sur 
l'Abbave.  C'est  ainsi  que  le  raconte  une  brochure  que  nous  men- 
tionnons dans  les  documens  supplémentaires.  Mais  nous  avons, 
pour  en  douter,  quelques  motifs  que  nos  lecteurs  connaîtront 
dans  un  instant.  Nous  ne  suivrons  donc  pas  l'ordre  observé  par 
tous  les  historiens  d'après  la  narration  déjà  citée.  Nous  parlerons 

(1)  VOiej  la  viriiè  tçulenlière^  etc.,  dans  les  documens  complémenlaires. 
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de  ce  qui  se  passa  dans  ce  moment ,  en  raison  des  renseignemens 
que  nous  avons  recueillis,  et  dont  la  certitude,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  est  incontestable.  Nous  commencerons  par  la  prison  de 
l'Abbaye. 

A  l'Abbaye,  un  jury  improvisé  s'installa,  dans  une  salle,  sous 
la  présidence  de  Maillard.  Le  registre  des  écrous  fut  apporté  (1). 
Tous  les  détenus  qui  n'étaient  ni  Suisses,  ni  gardes  du  roi,  fu- 
rent appelés  à  tour  de  rôle ,  et  interrogés.  Leur  cause  fut  débat- 
tue en  leur  présence ,  et  enfin  ils  furent  jugés.  L'arrêt  de  condam- 
nation était  prononcé  par  Maillard,  et  indiqué  par  ces  mots  :  à  la 
Force.  Alors  le  condamné  était  livré  aux  exécuteurs,  qui  atten- 
daient ,  dans  la  cour ,  armés  de  piques  et  de  sabres.  L'arrêt  de 
mise  en  liberté  était  prononcé  avec  assez  de  solennité ,  pour  qu'il 
ne  restât  pas  de  doute ,  et  que  la  vie  du  prisonnier  fût  sauve. 

Le  registre  des  écrous  de  l'Abbaye  existe  encore.  Il  est  couvert 
de  taches  de  vin.  Quelques-unes  de  ces  macules,  d'une  couleur 
plus  foncée ,  peuvent  être  prises  pour  des  taches  de  sang.  Cela 
semblerait  confirmer  les  accusations  portées  contre  les  jurés,  et 
qui  leur  imputent  de  s'être  encouragés  par  l'ivresse  à  leurs  ef- 
frayantes fonctions.  Cependant  elles  ne  nous  paraissent  pas  pro- 
bables. On  ne  peut  pas  croire  en  effet  qu'il  ait  pu  se  trouver  des 
hommes  assez  durs  pour  avoir  la  possibilité  même  de  boire  au 
sein  du  spectacle  terrible  qui  les  entourait  ;  on  ne  peut  pas  le 
croire,  surtout  lorsque  l'on  voit  le  nombre  des  mises  en  liberté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  nous  a  appris  la  lecture  de  ce 
registre. 

Le  nombre  des  Suisses  écroués  dans  cette  prison,  du  10  au 
11  août,  avait  été  considérable.  Mais  il  se  réduisit  successivement 
à  trente-huit.  D'abord,  tous  les  officiers  furent  transférés,  le  24, 
à  la  Conciergerie.  M.  d'Affry  était  de  ce  nombre.  Il  paraît  qu'ils 
y  furent  transportés  pour  être ,  sous  la  main  du  Tribunal  du 
M  août,  interrogés  et  jugés.  En  effet,  M.  d'Afiry  fut  jugé  et 

(0  Dans  tontes  les  prisons  il  existe  un  registre  des  écrous  :  une  colonne  est 
destinée  à  constater  l'entrée  des  détenus,  et  une  autre  à  indiquer  leur  sortie, 
quelle  qu'en  soit  la  cause.  (  A'ofe  àes  auteurs.  ) 
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acquiiié.  Cela  prouve  que  le  24  on  ne  pensait  pas  à  la  mesure 
générale  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Sur  quarante- 
cinq  soldats  et  sous-officiers  reslans,  quatre  furent  transférés  à 
l'hôpital  du  Gros-Caillou  le  21 ,  et  un  le  28  ;  deux  furent  mis  en 
liberté  le  27  par  ordre  du  comité  de  surveillance.  Ainsi ,  trente- 
huit  gardes  suisses  étaient  enfermés  à  l'Abbaye  le  2  septembre. 
En  marge  de  leurs  écrous  on  trouve ,  à  la  colonne  de  sortie , 
ce  seul  mot ,  morts.  Ainsi  ils  furent  tués  en  masse ,  et  probable- 
ment sans  jugement. 

Il  en  fut  de  même  des  ex-gardes  du  roi,  qui  étaient  détenus 
au  nombre  de  vingt-six.  En  marge  de  leurs  écrous  est  écrit  : 

MORTS ,  HORS  UN  SAUVÉ. 

Viennent  ensuite  les  notes  qui  constatent  une  sorte  de  régula- 
rité dans  les  jugemens.  En  marge  des  écrous  on  trouve  porté, 
avec  peu  de  variantes ,  tantôt  ces  mots  :  Mis  en  liberté  par  juge- 
ment  du  peuple,  et  tantôt  ceux-ci  :  Condamné  à  mort  par  jugement 
du  peuple,  et  exécuié  sur-le-champ.  Et,  chose  remarquable,  toutes 
les  notes  portent  la  date ,  soit  du  3,  soit  du  3  au  4,  soit  du  4  sep- 
tembre, soit  du  4  au  5. 

La  première  note  est  cependant  celle  de  la  mise  en  liberté  du 
député  Jouneau.  Elle  est  sans  date  ;  mais  on  sait  que  ce  fut  le  5 
qu'il  se  rendit  de  la  prison  à  l'Assemblée  nationale. 

— Nous  allons  l'aire  connaître  le  résultat  total  que  nous  a  donné 
l'examen  du  registre.  Soixante-dix-neuf  détenus  comparurent, 
après  Jouneau ,  devant  le  tribunal  présidé  par  Maillard.  Sur  ce 
nombre ,  un  fut  mis  en  liberté  par  ordre  du  comité  de  surveil- 
lance; un  autre  par  ordre  du  conseil-général  de  la  Commune; 
quarante  hommes  et  trois  femmes  furent  libérés  par  jugement 
du  peuple  ;  trente-deux  condamnés  à  mort  et  exécutés  ;  deux  sont 
portés  incertains. 

—  Dans  ces  jugemens  figurent  trois  Suisses  échappés  à  la  pre- 
mière exécution,  parce  que  sans  doute  ils  étaient  séparés  des 
autres,  ayant  été  transférés  de  la  Conciergerie  à  l'Abbaye,  le 
10  août. 
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—  En  marge  de  1  ecrou  de  M.  Sombreuil ,  on  lit  :  Du  4  sep" 
tembre  1792,  en  liberté;  et  plus  bas,  de  la  même  écriture  :  Le 
sieur  Sombreuil  a  été  jugé  par  le  peuple,  et  sur-le-ckamp  mis  en 
liberté. 

-^  En  marge  de  l'écroa  de  monsieur  et  ftiademoiselle  Cazotte, 
qui  avaient  été  emprisonnés  ensemble  le  24  août,  on  lit  :  Du  4 
septembre,  ont  été  mis  en  liberté,  monsieur  et  mndemoiselleCazotte, 
après  leur  jugement  dudit  jour. 

En  marge  de  l'écrou  de  l'un  de  ceux  que  nous  avons  désignés 
comme  incertains  dans  notre  énuméraiion  générale,  il  y  a  : 

4  septembre ,  le  sieur  Boisgelin  a  été  jugé  par  le  peuple  et  sur-le- 
champ  MIS  A  MORT  (  Ces  trois  derniers  mots  rayés  et  remplacés 
par  celui  d')  incertain.  —Et  plus  bas  il  y  a  :  Kota.  Le  sieur 
Boisgelin  a  péri  rue  de  Grenelle ,  à  ce  qua  assuré  le  peuple. 

Ce  M.  Boisgelin  avait  été  écroué  le  27  août  précédent.  —  Voici 
ensuite  une  liste  contenant  les  noms  de  trente  personnes,  presque 
tontes  portant  la  qualité  de  prêtre ,  quelques-unes  sans  litre,  une 
ayant  celui  d'avoué.  La  date  de  cet  écrou  général  est  du  T' sep- 
tembre. En  marge  on  trouve  cette  note  :  Par  jugement  du  4  et 

5  septembre  1792,  toutes  les  personnes  cy-inclus  dans  cet  écrou,  au 
nombre  de  vingt-neuf  ont  été  mis  àmort  sur-le-champ  (et  d'une  autre 
écriture),  à  ce  qu'une  grande  partie  du  peuple  a  assuré. 

Plus  bas  est  eh  marge  :  Du 4  nu  5  septembre,  le  sieur  Salomon, 
prclre ,  a  été  mis  en  l'iberlc  par  le  peuple;  et  le  sieur  Benoit  Louis- 
Simon,  aussi  prêtre.  Plus  bas  encore  on  lit  en  marge  ;  Simon, 
prêtre  vivant,  Villers,  vivant. 

Enfin  la  dernière  noie  porte  :  Du  4  septembre,  le  sieur  Claude 
Guyet  est  entré  à  la  prison  de  V Abbaye ,  et  a  été  exécuté  un  quart 
d'heure  après  par  le  peuple. 

L'écrou  de  ce  malheureux,,  tracé  de  l'écriture  qu'on  reconnaît 
être  celle  du  greffier  ordinaire  de  la  prison ,  porte  qu'il  fut  em- 
prisonné par  ordre  des  admuûslrateursdu  vonrité  de  surveillance, 
signé  Deforgues  el  autres. 
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Ainsi  :\  TAbbaye  furent  mis  à  mort  : 

En  masse,  Suisses  .....  58 

En  masse ,  gardes  du  roi .  .  25 

Divers,  après  jufjemehl  .  .  52 

En  masse,  prêtres  ou  autres.  27 


Total  des  morts .... 

.  122 

Furent  mis  en  liberté  par  jugement  : 

Hommes.  . 

.    40 

Femmes.  . 

5 

Pét  oi'#e  de  ia  commune  : 

Hommes.  . 

.      2 

Total  des  mises  en  liberté'.  .  .    45 

Reste  enfin,  sous  le  titre  d'incertain  et  comme  ayant  péri  dans 
la  rue,  deux  personnes.  Certes  ce  résultat  est  effrayant  par  lui- 
même  ;  mais ,  lorsque  l'on  a  vu  le  chiffre  exagéré  auquel  on  s'é- 
lâit  plu  à  le  porter ,  le  jwemier  mouvement  est  celui  de  la  sur- 
t>rise  ;  en  est  étonné  qu'il  soit  si  peu  élevé. 

Le  registre  des  écrous  du  Ghâîelet  existe  encore  comme  celui 
de  l'Abbaye;  il  en  résulte  que  le  nombre  des  exécutions  fut  beau- 
coup plus  considérable  dans  cette  prison  et  la  proportion  des 
Iftfses  en  liberté  beaucoup  moindre.  Il  est  vrai  que  cette  maison 
ne  renfermait  que  des  criminels  ordinaires  ;  au  moins  nous  n'a- 
Vons  rencontré  rien  qui  nous  indiquât  qu'il  y  eût  un  seul  détenu 
politique.  Les  écrous  ne  font  pas  en  général  mention  de  la  causé 
de  la  détention  ;  mais  en  marge  de  tous  est  écrit  criminel.  Ce 
mot  paraît  destiné  à  faire  connaître  la  nature  de  l'accusation  et 
du  tribunal  devant  lequel  ils  devaient  comparaître.  Or,  comme 
l'immense  majorité  des  incarcérations  se  trouve  être  d'une  date 
antérieure  au  10  août,  antérieure  à  la  formation  du  tribunal 
d«  17,  il  faut  eniXHiclure  que  le  Chàtelet  était  consacré  à  la  dé- 
tention des  hommes  qui  étaient  appelés  devant  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires.  Ajoutons  que  toutes  les  fois  que  l'écrou  fait 
mention  des  causes  de  la  détention,  il  porte  ces  mots  ;  Prévenu 
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de  vol  y  prévenu  de  fabrication  de  fausse  monnaie  ,  prévenu  d'as- 
sassinaty  condamné  aux  galères,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le 
résultat  que  ce  registre  nous  a  présenté. 

Le  Chàtelet  contenait ,  le  3  septembre ,  cent  soixante  détenus, 
dont  l'incarcération  avait  eu  lieu  en  1791,  du  1'^'^  avril  au  51  dé- 
cembre. Sur  ce  nombre,  cent  trente-cinq  furent  mis  à  mort; 
vingt-cinq  furent  mis  en  liberté.  —  Il  contenait  soixante-treize 
détenus  écroués  en  1792.  Sur  ce  nombre,  cinquante-quatre  fu- 
rent mis  à  mort  et  dix-neuf  mis  en  liberté. 

En  marge  de  chaque  écrou  on  trouve  seulement  ces  mots  : 
5  septembre ,  mis  à  morl  par  le  peuple ,  ou ,  3  septembre ,  mis  en 
liberté  par  le  peuple. 

Le  total  des  morts  au  Chàtelet  est  donc  de    189. 
Et  celui  des  mises  en  liberté  de.  .  .  .        44. 

Parmi  les  registres  d'écrou  qui  ont  échappé  à  la  dispersion  et 
à  la  destruction  qui  semble  avoir  été  la  destinée  commune  de 
toutes  les  pièces  originales  de  l'époque  révolutionnaire ,  les  deux 
que  nous  venons  de  citer  sont  les  seuls  qui  aient  été  tenus  en 
ordre.  Il  reste  encore  deux  registres  semblables  de  deux  autres 
prisons  ;  mais  l'un  d'eux  est  peu  important  ;  et  l'autre ,  qui  est 
celui  de  la  Force ,  présente  la  colonne  des  sorties  complètement 
vide.  Cependant  on  peut  en  tirer  encore  quelques  inductions  his- 
toriques. 

Ces  deux  registres  sont  ceux  de  la  Grande-Force  et  de  h  Petite- 
Force ,  prisons  dont  la  première  était  destinée  à  renfermer  des 
hommes  seulement,  et  la  seconde  à  détenir  seulement  des 
femmes. 

Les  écrous  inscrits  sur  le  registre  de  la  Petite-Force  constatent 
que  toutes  les  prisonnières  politiques ,  les  dames  de  la  reine , 
madame  de  Lamballe ,  y  furent  détenues  ;  qu'elles  se  trouvèrent 
là ,  si  ce  n'est  mêlées ,  au  moins  sous  le  même  toit  et  le  même 
verrou  que  des  femmes  arrêtées  ou  condamnées  pour  vol ,  que 
les  filles  publiques.  En  marge  de  tous  les  écrous  dont  la  colonne 
de  sortie  était  ein'oro  en  blanc  au  mois  de  septembre,  on  trouve: 
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Mis  en  liberté  le  3  septembre.  Les  dames  renfermées  après  le 
10  ai'iii  lïiicnl  rclà;hc(s  en  nuMue  temps  (pie  celles  (Jcienncs 
pour  (Jelils.  Ln  seul  des  écruiis  porie  à  sa  marj;e  une  phase  d.l- 
férenu^  ;  c'est  celui  de  madame  de  Lamb;d!e.  On  y  irouve  éciii  : 
Transférée  à  lu  Grande- Fvree  le  5  septembre.  Celle  exception  à 
réyard  de  celle  dame  est  remarepi^ble;  elU*  piouve,  ou  que  l'on 
voulait  la  ,ju{;er,  ia  croyanl  coupable,  ou  que  ion  voulait  la  sou- 
mcilreau  danger  d'un  j  {jemeiit. 

Bien  des  br.jiis  ont  couru  sur  ce  sujet  ;  mais,  si  notre  devoir  de 
journaliste  nous  commande  de  les  rapporter,  notre  devoir  d'his- 
torien nous  ordonne  aus^i  de  d;re  qu'ils  ne  nous  sendjient  mei'i- 
ter  aucune  l'ji. 

Matou-de-la-Varenne  (1)  assure  qu#  150,000  f/ancs  avaient 
été  coinpies  à  3L)tiuel,  aliu  qu'il  sau\àt  madame  de  Lamballe. 
€  Manuel ,  loyal  dans  sa  scélératesse,  continue  Maion  ,  doiin;i  des 
ordres  pour  l'aller  délivrer  (1:2);  m.is  ceux  du  duc  d  Oileaiis  l«s 
reudii eut  nuls.  Dévoré  de  hai;;e  contre  die,  paice  qu  cl  c  lui 
avait  l"er«né  s;  porte  après  le  o  ocîobie  1789;  iuiéressé  d'aill  urs 
à  lu  faire  périr,  puce  qu'alors  il  {jajjn  ;ii  un  douaire  décent  u.i.le 
écus,(prel'e  avait  à  toucher  sui-  !a  foi  tune  de  la  duchesse  sa 
femme ,  il  se  hàia  d'envoyer  à  la  Force,  pMiJant  le  massacre, 
riia  ien  Pwlondo ,  sa  créaiute;  Grisou,  oit  La  Force,  qui  avait 
coupé  la  télc  au  {;ouveineur  de  la  Basile,  le  14  jtiil'et  1799; 
Gonor,  terrassier  du  l'aubourjj  Saim-Aiitoiue,  et  plusieurs  autres 
bandits,  qui  se  char{;èrent  de  servit-  à  la  fois  sa  \epye.in!;e  et  sa 
cu|)idiié.  ï  Ce  fut,  ranpirte  encore  3Iaion,  Gonor  ijui  lui  dum  a 
le  b:as  pour  la  conduire  devant  le  tribunal.  Qnehpie  piecio  (pie 
sendjient  cesdél;iils,  il  suffit  de  bien  peu  de  lellexion  pour  h  s 
infirmer.  Il  faut  demander  d'aboi  d  par  (pi<  lie  voie  le  narrateur 
a  pu  apprendre  des  chises  paieiiles,  que  tous  lis  auteurs  étaient 
si  intéressés  à  cacher?  Quelles  sont  ses  autorités  ?  Il  n'en  cite  au- 
cune. Peliier,  qui  certes  ne  s'éj)ar{;na  jamais  la  calomnie  contre  les 

(1)  Ouvrage  cité,  pag.  389  el  suivantes. 

(2;  La  note  eu  marge  de  l'écr-ju  que  nous  avons  rapportée  canfred't  ce  fait. 

(  AoJe  des  auteurs.  ) 

T.  xvii.  27 
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personnajf^es  révokîlionnaires ,  Peliier  n'en  dit  pas  nn  mot.  Enfin 
la  condiunnaiion  de  madame  deLamballe  nes'explique-t-elle  pas 
tout  siînplenient  par  ia  haine  spéciale  que  le  peuple  lui  portait. 
Il  laut  se  souvenir  ici  de  toutes  les  brochures  scandaleuses  dont 
nous  avons  parle  dans  nos  premiers  volumes,  et  qui  accusaient 
les  mœurs  de  la  reine  ;  madame  Lamballe  n'y  était  pas  ménagée  , 
et  on  lui  faisait  même  jouer  un  rôle  de  prostituée.  Or,  le  peuple 
n'avait  rien  oubiié,  et  cette  dame  paya  de  sa  vie  une  mauvaise 
réputation,  qui  n'était  peut-être  pas  méritée.  La  haine  qu'on 
portait  à  la  reine  et  aux  mauvaises  mœurs  qu'on  lui  prêtait  fuc 
déversée  tout  entière  sur  sa  tête  ;  tll?  en  fut  ia  victioie.  Voici ,  ce 
nous  semlile  ,  la  vraie  cause  de  l'exception  qui  frappa  celle 
personne;  car,  disent  les  contemporains,  on  était  en  quelque 
sorte  convenu  d'épargner  toutes  les  femmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  son  interrc(;a'oire  ttl  que  le  donne 
Peltier  ,  «  tel  qu'il  fut,  dit-il,  recueilli  par  la  famille  de  la  prin- 
cesse ,  de  la  bouche  d'un  témoin  oculaire.  » 

Demmule.  Qui  êtes-vous? 

lîêjwnse.  Mario-Louise,  princesse  de  Savoie. 

D.  Votre  qualité? 

R.  Surintendant;^  de  la  maison  de  la  reine. 

D.  Aviez-vous  connaissance  des  complots  de  la  cour  au  10  août? 

il.  Je  ne  sais  s'il  y  avait  des  complots  au  10  août;  mais  je  sais 
que  je  n'en  avais  aucune  connaissance. 

D.  Jurez  ia  lil3cr;é,  i'éf,alilé,  la  haine  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
la  royauté. 

R.  Je  jurerai  facilement  les  deux  premiers  ;  je  ne  puis  jurer 
le  dernier  :  il  n'est  i)as  dans  mon  cœur.  (Ici  un  assistant  lui  dit 
tout  bas  :  Jurez  donc;  si  vous  ne  jurez  pas,  vous  êtes  morte.  La 
princesse  ne  répondit  rien ,  et  fit  un  pas  vers  le  guichet.) 

Le  juge.  Qu'on  élargisse  madame  (1)  ! 

—  Abrs  deux  hommes  la  prirent  sous  les  bns,  et  l'on  ouvrit 
le  guichet.  On  lui  avait,  dit-on,  recommandé  de  crier  vive  la 
nation;  et  c'était  les  hommes  qui  la  tenaient.  Mais  au  lieu  de  ces 

(4)  Peltier,  Histoire  de  la  réiolution  du  10  août ,  t.  xi,  pag.  5ô9j 
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mots,  en  paraissant  dans  la  cour,  elle  laissa  échapper  ceux  de 
fi,  l'horreur!  ou  je  suis  perdue!  alors  elle  fut  frappée  et  mise  ù 
mort.  Son  cadavre,  assun-t-on,  fut  horriblement  niuiilé,  et 
d'une  manière  que  nous  ne  pouvons  y  croire.  D'ailkurs  Maton ^ 
JPt//ier,jVf'jTJ<?r,  qui  se  sonlparticulièremenl  attachés  aux  dclailsde 
ce!  le  mort  et  de  ce  qui  la  suivit ,  ne  s'accordent  pas  sur  ce  dernier 
sujet.  L'iîn  dit  qu'on  lui  coupa  les  mamelles  et  les  grandes- 
lèvres;  un  autre,  qu'on  lui  arracha  le  cœur,  qu'on  le  promena 
an  bout  d'une  pique,  et  qu'cnlin  on  le  mangea;  un  autre,  qu'on 
chargea  un  canon  avec  l'une  de  ses  jambes.  En  vérité,  c'est  trop 
pour  que  cela  soit  croyable.  Il  est  certain  seulement  qu'on  lui 
trancha  la  tête,  qu'on  la  promena  dans  Paris  au  bout  d'une 
pique,  et  qu'on  alla  la  po  !er  autour  du  Temple. 

Venons  maintenont  à  l'examen  du  regisfre  de  la  Grande-Force, 
et  à  ce  s'y  passait. 

Nous  avons  trouvé  à  la  colonne  de  sortie  trois  cent  soixante- 
quinze  blancs  correspondant  à  troiscent  soixante-quinze  écrous 
mentionnés,  depuis  le  premier  juillet.  Ces  écrous  dont  la  ma;ge 
est  vide,  ne  se  suivent  pns;  ils  sont  entremêlés  d'autres  on  sont 
constatés  des  transtèremens ,  ou  des  acquiitemens  par  les  tribu- 
naux, des  mises  en  iibertî  par  ordre  du  comité  de  surveillance, 
toutes  des  derniers  jours  (i'aoùt ,  ou  du  1*""  septeuibre,  ou  sans 
date,  enfin  une  mise  en  liberté  ordonnée  par  le  même  comité, 
sur  la  demande  de  la  section  de  l'Arsenal. 

Gos  trois  cent  soixante-quinze  écrous  dont  la  sortie  est  en 
blanc,  constatent  évidemment  que  le  tribunal  qui  s'établit  à  la 
Grande-Force  prononça  sur  le  sort  de  trois  cent  soixante-quinze 
détenus.  Mais  combien  y  en  eut-il  de  condamnés ,  combien  d'ac- 
quittés? nous  restons  dans  l'ignoranc^,  nons  sommes  réduits  à 
invofjuer  le  témoign;igo  des  contemporains. 

M;Uon-de-la-Varenne  a  pub'ié  une  liste  des  victimes  de  sep- 
tembre. Nous  nous  sommes  assurés  qu'elle  était  assez  exacte; 
car  nous  avons  retrouvé,  dans  nos  registres  d'écrous,  le  plus 
grand  nombre  des  noms  qu'il  a  lui-mêm*-  inscrits;  seulement  il 
se  trompe  quelquefois,  quant  à  la  désignation  des  prisons  où 
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les  individus  cilcs  {"ment  mis  à  mort.  Or,  cet  auteur  porte  à 
cent  suixjnlf-scpt  le  nombre  des  exéciil.  s  à  la  Grande-Force  :  il 
y  :mraii.  donc  eu  deux  ceiil-huiL  misis  en  liberté  de  prononcées. 
P.liier  ne  porte  le  nombre  des  nïorls  qu'à  ceiil  soixante-quatre, 
dili'crence  qui  est  expliquée  par  les  erreurs  de  Maloji  sur  les  pri- 
sons où  les  exécutions  eurent  lieu. 

D'.ipiès  le  même  acieur  qisi,  nin^i  que  nous  l'avons  dit  déjà, 
ciaii  lui-njème  l'un  des  détenus,  et  fui  mis  en  liberté,  la  coni- 
pu!>iiion  du  tribuiia!  de  li  Force  lui  plusicuis  fois  cli:mo[ée.  Da- 
Loi  d  ,  le  i2  à  oii/.e  betiics  du  soi  ,  1»  s  tfO'nmés  Dani^é ,  Michonis  , 
Monncuse  el  Ld^juilon,  membres  dt!  la  Com;Lune,  furent  ia- 
sialks  comme  grands-} luj es  du  peuple;  le  nommé  Pierre  Ghaa- 
ireau  rcnpliàsuii  les  l«iic:ions  o'uccusaK  ur  pubiic.  lisse  firent 
apporte!-  le  reoisire  d'écrous,  et  app  lèr(  ni  successivement  ceux 
dont  il  cons;al;iit  la  picsence  :  bs  mots  à  l' Abbaye  éiaient  ceux 
de  la  condauinaiion.  La  coiupobiiion  du  iiibunal  changea  le  leo- 
demai!)  maii!i,  !e  tribunal  éL:ii  piésiJc  par  un  i;uliviJu  que  Ma- 
ton déi{;iie  seulement  par  ces  mois,  G pedc  claudo;  ce  fut 

là  qu  i!  l'm  amené  lui-même  cl  mis  en  liberté.  Enlin,  au  moment 
oii  uuidame  de  Lamballe  fut  amenée,  Hébeit,  l'auteur  du 
Père  Dncltènc,  élail  piésideut,  et  un  bieur  Lliuillier  parmi  les 

juges. 

Nous  ne  possédons  sur  ce  qui  se  pa-jsa  dans  les  autres  prisons 
aucun  détail  nouveau.  Ges  r*  gisires  des  ccrous,qui  nous  ont  servi 
jusqu'à  ce  moment,  ujanqueul  enuèrement.  Ils  ont  sans  doute 
été' perdus.  INous  renvoyons  donc  nos  lecteurs  aux  documens 
compiémentaires.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  le  résultat 
de  es  funcbies  jomnées. 

Ou  s'e.t  plu  en  général  à  exagérer  le  nombre  des  viclimes. 
Voici,  par  exemple,  quel  es!  celui  dorsué  par  M.  Barrièie  dans 
une  l.sîc  inqr.imée  en  1825  ^1)  .^ous  uauscrivons  ses  propres 
clufircs. 

(0  O'ilcc  ion  d3s  mémoires  rela:irs  à  li  réfoliition  rrrnçnise,  par  MM.  Bar- 
rière el  Bervillo,  11=  li\ raison;  Mcaioircs  sar  les  jouruces  de  septembre.  Puris, 
4823. 
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Al'Abbnye 'l  594 

A  la  Concicrryerio 2,214 

A  !a  Tonv 1,^80 

A  Dicôlro U'^O 

Au  Gi'ond-Chàidet 1,2:i8 

Au  Clohre  dos  Dcninrdiiis.  .  82 

Aux  Carmes  de  Yaii.î;irard.  .     i,IG8 

A  Sainl-Firniin i,i^io 

A  la  Salpéii-ière 2,105 

A  Versailles -^2 

Toial 71Ï852 

On  peut  de  suiie  apprécier  l'c  xactiiude  de  cette  l'sle,  en  en  com- 
parant les  chilïres  avec  ceux  dont  nous  avoiîs  fait  le  relevé  au- 
llienU(|ue. 

Pcllier,  le  royaliste  Pellier,  a  clé  moins  exagéré.  Voici  sa 
liste. 

Aux  Carmes  et  à  Salrt-Firmin.  214 
A  l'Aljhaye  Saint  Germain.  .  .  180 
Au  Cicîire  des  Bernaidins.  .  .  75 
A  rilôpiial  de  la  Salpétiièrc.  .      45 

A  la  Concii  r;;erie 85 

Au  Cliàielet 214 

A  1  "Hôiel  de  la  Force.  .....     1G4 

'jotal 1,0^5 

II  est  vrai  que  Peîtier,  peu  saiisfail  sr.ns  doute  de  îinfériorilé  de 
ce  ehilfre  que  lui  av.iitnl  procuré  des  recherches  exactes  M  pro- 
babiemcnt  peu  dilliciles  au  lempsoù:!  é<:ii\ail,chinVc  si  din'éicnt 
de  celui  qu'on  co'poi  tait  alors  (hais  cerlaii  es  80c;élés,  ajoule  que 
d'autres  malheureux  ,  et  siirloct  (=n  bien  plus  f;rand  nom- 
bre, furent  mis  à  mon  dans  I  liô|)iial  de  Bcèlie,  dans  !es 
cours  de  la  Saîpciricie;  furent  ^oy(^s  îi  la  Foire,  lues  srir  le 
pont  au  Chan{je;  il  n'hésite  pas  à  poiK  i-  le  total  (!e  ci  s  derniers 
à  huit  mi'Ie.  Or,  Pc'ti(r  seul  dii  qu'on  a  tuéaillems  que  dans 
les  prisons,  et  bien  plus,  en  cela,  il  est  en  contradiction  avec 
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tous  les  conlenipoiains  et  avec  le  but  de  la  mesure  elle-même , 
et  cependant  il  s'est  trouvé  des  fjens  qui  l'ont  cru  ! 

Malon-de-Ia-Vareniie  a  donné  (1)  une  liste  alphabétique  des 
noms  des  individus  exécutés  en  septembre.  Or,  le  toia!  des  mises 
à  mort ,  ainsi  désignées  nominativement ,  aux  Cannes  ,  à  Saint- 
Firmin  ,  a  l'Abbaye,  à  la  Force,  à  la  Conciergerie,  au  Cîiâlelet, 
àBicélre,  à  la  Salpélriére,  aux  Bernardins,  n'est  que  de  mille 
quatre-vinjjt-six,  auxquels  il  fan?  ajouter  trois  inconnus,  un  vo- 
leur tué  aux  Bernardins,  et  deux  particuliers  amenés  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  a  la  Force  pendant  la  durée  du  niassacre, 
ce  qui  en  porte  le  nombre  à  mille  quatre-vingt-neuf,  dont 
deux  cent- deux  ecclésiastiques. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moment  où  finirent 
les  massacres.  Dans  les  registres  que  nous  avons  consultés  nous 
n'avons  pas  trouve  de  dates  qui  dépassassent  celle  du  4  au  5. 
Cep;  ndant  plusieurs  personnes  ont  écrit,  n)ais ,  il  est  vrai,  d'une 
manière  dubitative,  (ps'il  y  eu!  encoi  e  des  exécutions  passé  le  6  : 
il  y  a  lieu  de  croire  qi.e  tout  éfoit  terminé  le  6  au  soir  au  plus 
tnrd.  D'ailleurs,  voici  nos  raisons;  dès  le  4,  l'ordre  suivant 
émanait  ûii  conseil  de  surveillance  : 

AU    ÎNOM    DU    l'Ev'l'LE. 

«  31es  caa.arades,  il  est  enjoint  de  laire  enlever  les  corps 
morts,  de  laver  et  nettoyer  toutes  les  taches  de  sang,  particu- 
lièrement dans  les  cours,  chambres,  escaliers  de  l'Abbaye.  A 
cet  «lïet,  vous  ét^s  autorisés  à  prendre  des  fossoyeurs,  charre- 
tiers, (luvriers,  etc. 

>  A  l'Hôtel-de-Ville,  le  4  septembre. 

»  Paisïs,  Sergeînt,  administrateurs;  Méhée, 
secrétaire-greffier.  » 

—  Le  o  septembre,  days  la  séance  du  matin,  le  conseil-géné- 
ral auto!!sa  l'ouverture  des  barrières,  fit  relever  les  postes  qui  y 

(1)  Ouvrage  cité,  png.  4t9  à  460. 
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avaient  été  placés,  ordonnant  de  n'y  laisser  que  quatre  hommes 
et  un  caporal  pour  véiificr  les  passpporis  d<;s  voyagouis  :  cet  ar- 
rêté fut  confirmé  le  lendemain.  Enfin,  le  C  septembre  au  uiaiin , 
le  même  conseil-jfénéral  dolivia  un  mandai ,  sur  le  trésorier  de  la 
ville,  de  1,4(33  livres,  «  pour  le  salaire  .de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  travaillé,  au  péril  de  leur  vie,  à  cinscrvcr  la  salu- 
brité de  Fair  dans  les  journées  des  2,  5,  4  et  5  sepleujbre  der- 
nier, ainsi  que  de  ceux  qui  avaient  présidé  à  ces  opéraiioiis.  »  H 
autorisa  en  outre  le  trésorier  à  se  rembourser  de  cette  avance 
sur  les  sommes  qui  proviendraient  Acs  effets  de  toule  espèce 
qui  se  trouvaient  dans  les  prisons,  et  dont  le  procureur-syndic 
était  chargé  de  presser  la  vente.  Enfin ,  le  procès-verljal  du 
même  jour  porte  qu'à  deux  heures  ap»  es  midi ,  la  séance  fut-bus- 
pendue,  et  que  <  les  niecnbres  du  conseil,  M.  le  niaiie  à  leur 
tète ,  se  transportent  à  l'hôtel  de  la  Force,  pour  rappeler  à  lexé- 
culioa  de  la  loi  qui  protège  les  personnes  et  les  propriétés.  Si- 
gné CouLOMBEAu.  »  Il  n'cst  pas  douteux  que  celte  démarche  fut  le 
terme  des  massacres,  en  dissipant  le  dernier  rassemblement  qui 
existait  dans  Paris.  Les  relations  des  j-urn'iux  en  sont  la  preuve. 
Ils  ne  commencèrent  à  pa!  1er  <  jue  lorsque  touî  fut  terminé.  Ce 
n'était,  en  effet,  qu'à  ce  moment,  qu'ils  pouvaient  donner  quel- 
ques détails.  Voici  ce  que  dit  le  Moniteur  : 

[Quelque  déconcertés  que  dussent  être  les  conjurés  depuis  la 
journée  du  10  août,  et  depuis  ia  découverte  précieuse  des  preu- 
ves du  plus  horrible  complot  contre  la  liberté  publique,  ils  n'a- 
vaient pas  pour  cela  ab  iidonné  tout  espoir  de  srccês.  Des  projr  (s 
absoiunîent  isolés  leur  avaient  paru  sans  dot-ie  trop  insensés  ; 
mais  en  les  calculant  avec  l'approche  de  l'armée  ennemie ,  avec 
le  système  de  terreur  dont  on  l'a  fait  précéder,  el  suitout  avec 
l'intention  de  faire  évader  ceux  des  leurs  qu'une  surveillance  ac- 
tive avait  mis  hors  d'état  de  nuire,  ils  entrcvoyaeni  encore 
quelque  possii ilité  de  réussir,  et  pséparaiert  une  tentative. 

On  avait  eu  connaissance,  par  des  indices  particuliti-s,  des 
aveux  publics,  des  dénonciations  s"{>::ées,  que,  pendaul  la  nuit, 
les  prisons  seraient  ouvei  tes  pour  faire  évader  les  conspirateurs; 
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q'?c  1rs  nutrps  défomis,  dont  le  nombre  était  conside'rable ,  et 
?.i!X(|iii  Is  011  (Icva'f  (loniH  r  îles  armes,  tiiilanl  qu'il  set-ait  p';s>ible , 
S(?  :cpaii(li"u('iu  dans  fa  ville,  forcnaif  nt  les  corps  di^-p^ai de, 
désarnieraienl  lesi  iii-ycns,  el,  ictiiis  à  «pie'(|iiesautri'S  bii(jands, 
s'inlrodii  lîiitnl  dans  les  n);rsoris  pour  plier  et  incendier. 

Le  rlininnclieS,  tarulis  quelles  citoyens,  <l(!ctiisps  par  la  pro- 
clamation de  la  Commune  prov'soire,  se  rassi^mbiiiicnt  dans  leurs 
scciioiis  [^otir  s'enrôler,  el  pour  y  dciihérer  sur  ks  da;  (^eis  de  la 
pallie,  seize  paiiiculiers,  aruiés  de  pisioleîs  et  de  poi{jnai'ds , 
■avaient  cle  a  rclés  (  raiflievOque  d'Aries  el  le  vicaire  de  Saint- 
Fer('o! ,  de  M.irsjillo,  é;aicnl  du  nnnihre)  ;  on  les  onduisail  de 
la  cour  du  P.iLiis  au  comiié  des  Quaire->'alions.  Ils  firenl  rési- 
stance, et  l'un  d'enx  tira  un  <o;!p  de  pistolet  qui  blessa  morielle- 
nierït  un  citoyen;  aluis  ils  deviuieul  victimes  de  leur  propre 
fureur. 

Les  l;ruits  de  l'évasion  projetée  des  prisonniers  inspirent  plus 
de  cr;iinle;  ils  s';i{cr(  isscnt  p.ir  des  indices  pins  certains,  et 
p'enne.t  une  trie  consistance,  que  plusiturs  secàons  arrêtent 
d'envoyer  aniorr  des  piisons  de  nombreuses  patrouiilf^s  pour 
les  survril'd';  ma's  1  ii  dijp'aîion  du  p(  u(  le  était  à  ^on  couib'e, 
et  il  foi-mait  déjà  la  résolution  la  plus  hardie  el  la  plus  terrible. 
€  Kl)  bien  !  quds  me  rent  tous!  s'écrie  t  n  citoyen  qui  venait  de 
s'enrô'er  ;  le  d  nj^er  de  la  pauie  nous  appelle,  partons;  mais  en 
qiu'ttanl  nos  familles  n'emportons  pas  la  crnintc  que  nos  conci- 
toyens, qui  se  privent  pour  nous  de  leurs  armes,  ne  puissent 
délendre  nos  femmes  et  nos  <  nl'ans  contre  de  nouveaux  com- 
plf'ls;  que  les  scélérats  meurent  tous!  » 

C  lie  résdluiion  subite  se  propice  avec  une  activité  incroya- 
ble. Le  p' iiple  se  porte  de  toutes  paris  aux  prisons.  La  munici- 
palité f.iit  de  vains  elToris  pour  r;;rrèter.  Tout  ce  qui  lui  est  pos- 
s'ble,  c'est  de  pn  ndre  des  mesures  de  p-udence,  pour  que  du 
moins  l'innocetil  ne  soii  pas  confondu  a^ec  le  coupable. 

Un  j'fiand  nouibre  de  prisonniers,  réi lamés  par  des  citoyens, 
ont  été  rendus;  et  si  la  justice  du  peuple  a  été  terrible,  il  est 
constant  qu'il  faisait  éclater  la  plus  grande  joie,  quand  il  n'avait 
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point,  à  punir.  L'innocpnt  élail  délivré  et,  porté  en  triomphe  :iu 
milieu  des  cris  de  vive  la  nalion!  On  condui.-'yil  auprès  d'un  cii- 
minel  expirml  eeux  (jui  n'éiaicnl  <\uq  l('f;èi'emenl  conpali'es,  et 
le  specincle  de  leir*  ur  dont  ils  étaient  témoins  précédait  le  mo- 
ment de  leur  délivrance. 

M.  Jouneau  ,  dépulé,  réclamé  par  ses  colJcPiies,  a  élc  nccom- 
pa.'jné  jusqu'à  l'assemblée  naiionale  ;  il  avait  le  décret  d'inviula- 
Liliié  placé  sur  sa  poiliine. 

M.  d'Affri  a  été  sauvé  et  reconduit  chez  lui  par  le  peup'e. 

Le  lendemain,  madame  LamLalle  a  eu  la  tète  eonpéo.  Son 
corps  a  clé  traîné  dans  la  ville,  et  plus  particulièrement  autour 
du  Temple. 

Madame  Tourzelle  et  autres  dames  ailacliées  à  la  femme  du 
roi  ont  été  sauvées  par  les  comniisf-aires  de  ia  Commune. 

Madame  Siiini-Brice  et  mademoiselle  de  Tourzelle  avaient  été 
sauvées  la  veille  par  les  soins  de  deux  commissaires  du  conseil  de 
la  Commune ,  qui  eux-mêmes  ont  manqué  d'être  victimes  de  leur 
zèle.  Ces  deux  dames  sont  aciuellement  en  sinvté. 

L'abbé  Salomon,  ex-eouseiller  au  parleuicni  ;  Duveyrier,  ci- 
devant  secrétaire  du  sceau;  l'abbé  Sicard,  Guillaume,  notaire, 
et  p'usieurs  autres  ont  été  sauvés. 

M.  S^int-Meart,  accusé  de  travailler  au  journal  de  la  cour  et 
de  la  ville,  a  été  épargné  et  reconduit  chez  un  ami  par  son  piopre 
jufje.  Celui-ci  a  refusé  de  l'arfjent  qui  lui  éiait  offert  d;ins  un 
mouvement  de  joie  et  de  reconnaissance  :  il  n'a  accepté  qu'un 
vei  re  d'eau-de-vie. 

Il  y  a  eu  avant-hier  quelque  fermontalion  au  Temple;  mais  un 
ruban  marquant  la  limiie  que  le  peuple  ne  devait  pas  dépasseï-,  a 
été  respecté  et  a  suffi  pour  le  contenir. 

Aladame  de  Siaël  a  obtenu  un  passeport,  et  est  allée  rejoindre 
M.  Necker,  à  sa  leire  de  Copel.]        [Mon'ilcur  du  G  sqUembre.) 

La  narralion  du  Monileur  es!  la  plus  longui'  de  ctl  is  <pie  l'on 
trouve  dans  les  journaux  quotidiens,  quand  i!s  en  contient  cnt 
une,  c'esî-à-dire  quand  ils  contiennent  plus  qu'une  siuiple  an- 
nonce du  fait  lui-même.  Prudhomme  seul  donne  une  relation  as- 
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sez  étendue ,  et  dans  laquelle  nous  trouvons  quelques  détails  iu- 
téressnns. 

D'abord  il  parle  fort  au  lon(>  de  la  conspiration  des  prisons 
dans  le  même  esprit  que  le  Moniteur ,  et  il  approuve  les  mas- 
sacres. Il  parle  du  tribunal  de  sans-culolles  qin  avait  été  impro- 
visé dans  chaque  prison.  Il  raconte  la  première  visite  à  l'Abbaye 
d'une  dépuiaiion  du  corps  législatil',  et  d'une  députation  de  la 
municipalité  ,  du  discours  fait  au  rassemb  enient.  €  Alors  , 
ajouie-t-il,  un  homme  sort  de  la  foule  et  s'offre  à  eux,  portant 
une  lance  de  fer,  de  laquelle  le  sang  coulait  sur  ses  mains.  «  Ce 
»  sang,  leur  dit-il,  est  celui  de  Monlmorin  et  compagnie;  nous 
»  sommes  à  notre  poste ,  retournez  au  vôtre  ;  si  tous  ceux  que 

>  nous  avons  préposés  à  la  justice  eussent  fait  leur  devoir,  nous 
»  ne  serions  pas  ici  ;  nous  faisons  leur  besogne,  et  nous  sommes 
»  cà  notre  lâche  ;  plus  nous  tuons  de  coupables ,  plus  nous  ga- 

>  gnons.  »  Prudhomme  loue  la  justice  du  peuple;  il  loue  sa  sé- 
vérité. «  Le  peuple  est  humain,  dit-il;  mais  il  n'a  point  de  fai- 
blesse; partout  où  il  sent  le  crime,  il  se  jette  dessus,  sans  égard 

pour  l'âge,  le  sexe,  la  condition  du  coupable Juges!  tout  le 

sang  versé  du  2  au  5  septembre  doit  retomber  sur  vous.  Ce  sont 
vos  criminelles  lenteurs  qui  portèrent  le  peuple  à  des  extrémités 
dont  vous  seuls  devez  être  responsables.  Le  peuple  impatient 
vous  arracha  des  mains  le  glaive  de  la  justice  trop  long-temps 

oisif,  et  remplit  vos  fonctions Dïscile  jnslic'iamf  monili,  et 

non  icmnere  plebem.  »  Il  cherche  ensuite  à  justifif-r  les  indignités 
(telle  est  son  expression)  faites  au  cadvre  de  la  Lamballe. 
«  Oui ,  le  peuple  n'avait  que  trop  de  motifs  de  se  livrer  à  cette 

fureur Le  Bulletin  de  la  guerre  n  ùp^ivis  au  peuple  que  les    ' 

houlans  coupent  les  oreilles  à  chaque  officier  municipal  qu'ils 
peuvent  attraper,  et  les  lui  clouent  impitoyablement  sur  le  som- 
met de  la  tète 11  voit  encore  que,  dans  plusieuis  hôtels  de 

Paris,  ceux  des  arisîocr:!!es  qui  n'ont  pu  s'échapper  depuis  l'af- 
faire du  10,  tuent  leur  temps  auprès  d'une  petite  guillotine  d'a- 
ci^jou,  qu'on  apporte  sur  la  tablé  au  dessert:  on  y  fait  passer 
successivement  plusieurs  poupées  dont  la  télé,  faite  à  la  ressem- 
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blance  de  nos  meilleurs  nia{îistrats  ou  représentans ,  en  lombanf , 
laisse  sortir  du  corps,  qui  esl  un  flacon,  une  liqueur  roii;;c 
counne  du  sanj}.  Tous  les  assistaiis,  les  femmes  suiloul,  se  I  à- 
lenl  détremper  leur  mouchoir  dans  ce  san^j  qui  se  trouve  cire 

une  eau  ambrée  irès-a{jréable On  a  promené  la  tète  de  la 

Lamballe  autour  du  Temple;  peut-être  même  que  sans  une  bar- 
rièie  de  rubans  (1),  posée  par  Pétion  el  Manuel,  le  peuple  eût 
porté  cette  téie  jus(|ue  sous  les  l\3nélres  de  la  sailc  à  man^jer  de 
l'ogre  el  de  sa  famille.  Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  raisonna- 
ble que  tout  cela.  Cet  avertissement  salutaire  eût  peut-être  pro 
duit  d'heureux  effets » 

«  Leshabitans  de  Vau{jirard  voulurent  prendre  part  au  {jrand 
acte  de  justice  qui  s'exerçait  à  Paris.  Ils  allèrent  droit  au  Palais- 
Bourbon,  s'emparèrent  des  Suisses,  et  sous  bonne  escorte  les  em- 
menèrent dans  la  ci-devant  abbaye  Saint-Germain.  Le  peuple 
donna  en  cette  circonstance  une  nouvelle  preuve  de  sa  modération 
et  de  son  équité.  Il  aurait  pu  se  jeter  sur  ces  deux  cents  et  tant  de 
soldats,  dunt  la  présence  révciilail  en  lui  l'horrible  massacre  de  la 
Saint-Laurent  (le  40  août);  mais  sachant  que  tous  ces  Suisses 
n'étaient  pas  coupables,  (jue  plusieurs  d'entre  eux  avaient  aban- 
donné leurs  ai  mes  aux  citoyens  sous  le  vestibule  du  château  des 
Tuileries  ,  il  consen.iit  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  leur  jugement. 
Le  jeudi  suivant,  ils  furent  conduits  à  la  maison  commune,  au 
nombre  de  deux  cent  cinquante.  On  assure  qu'ils  vont  être  in- 
corporés dans  les  différens  corps  de  l'armée  (2).  Mais  il  ne  fut 
point  miséricordieux  pour  les  p,alériens  détenus  aux  Bernar- 
dins... »  Voici  comment  Prudhomme  raconte  ensuite  l'affaire  de 
Bicêlre. 

«  Lundi  (c'est  à  dire  le  5  septembre) ,  vers  les  trois  heures , 

(i  )  Celte  barrière  de  rul)an  était  faite  à  l'imitation  de  celle  qui  avait  été  établie 
sur  la  terrasse  des  Feuilîans.  On  y  lisait  cette  inscription  :  «  Citoyens  ,  respectes 
s  cette  barrière  ;  elle  est  nécessaire  à  la  responsabilité  de  vos  magistrats.  » 

(A'ofc  des  auleurs.) 

:l  Le  procès-verbal  de  la  Commune,  du  6  septeaibre,  constate  ce  fait.  Ils 
prêtèrent  le  serment  civique  sur  la  place  de  Grève;  ils  furent  confies  .i  l'hospita- 
lité des  sections ,  puis  dirigés  sur  l'armée.  (  A'ofe  des  auteurs,  ; 
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on  se  transporta  à  Bicêlre  avec  sept  pièces  de  canon  ,  parce  que 
lebri'ii  courait  (ju'il  y  avait  des  armes,  ce  qui  nesevnifia  point... 
Ou  procéda  à  Tiipu!  enienl  do  celle  maison  de  force,  avec  le  mô.ne 
ordre  qu'on  avait  observé  dans  celles  de  Paris;  on  y  trouva  une 
fabrique  d«  faux,  assignais  ;  on  en  tua,  sans  rémission  ,  tous  'es 
conq^liccs.  Les  prisonniers  pour  dettes,  ou  par  jugement  de  la 
po  ice  correctionnelle,  furent  élargis  et  s'en  allèrent  sains  et 
saufs.  Le  fameux  Lamolte,  mari  de  la  comtesse  de  Valois,  se 
nomma  ;  le  peuple  le  prit  sous  s>  sauvegarde.  Beaucoup  de  ci- 
toyens que  la  mi  ère  avait  rekgués  là,  ne  coururent  aucun  dan- 
ger ;  mais  tout  le  reste  tomba  sous  les  coups  de  sabre ,  de  piques, 
de  massues  du  peuple-Hercule  nettoyant  les  ét-blcs  du  loi 
Augias.  11  y  eut  beaucoup  de  monde  de  tué.  »  (  Rcvulutions  de 
Paris,  n.  16o. ) 

Les  autres  journaux,  le  Patriote  Français,  les  Annales  Pa- 
triotiques ,  la  Chronique  de  Paris,  etc. ,  dirent  à  peine  quelques 
mots  froids  et  indiiïérens  sur  les  journées  de  septembre,  lis  ont 
l'apparence  d'être  uniquement  préoccupés  et  de  ce  qui  se  passe 
aux  frontières,  et  de  ce  que  l'on  fait  en  France  pour  opéi  er  une 
rési^-tauce  efficace.  Le  Courrier  des  dêparlemms  promet  éjjale- 
ment,  de  jour  en  jour,  des  détails;  et  n'en  donne  pas.  Mais  il 
ne  tarit  pas  en  phrases  approbatives.  Qu'Us  périssent!  dit-il  le  5. 
Périr  par  leurs  mains  ou  quils  périssent  par  les  noires,  telle  est 
la  cruelle  alternative!...  H  appelle  cet  événement  ,  la  justice 
tenible  mais  nécessaire  du  peuple.  Nous  insisions  ainsi  sur  l'opi- 
nion dii  Courrier  des  départemens,  parce  que  son  réducteur  , 
Gorsas,  devint  plus  tard  un  des  accusateurs  les  plus  ardens  des 
hommes  deseptend^re. 

La  proscription  de  ces  journées  men:iça  d'ailleurs  un  instant 
d'autres  personnages  que  les  royalistes;  elle  fut  sur  le  point 
d'aiieindre  queUiues-uns  des  Girondins  qui  s'étaient  compromis 
avant  le  10  août,  par  leurs  intrigues  avec  la  cour.  On  lit,  le 
5  sepleudj-e,  par  ordre  du  comité  de  surveillance  une  descente 
chtz  Brissot.  Il  s'en  p!ai;;nit  en  ces  termes  dans  le  Pa/rio/eF/vu?- 
çais  du  4. 
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J.-P.  Brissol,  député,  à  ses  concitoyens. 

*  Je  croyas  avoir  donné  des  preuves  assez  fortes  et  assez  con- 
slanles  de  mon  patriotisme,  pour  être  au-dessus  des  soupçons  ; 
mais  la  calomnie  ne  respecte  rien. 

»  Ilierdimant  hp,on  m*a  dénoncé  à  la  Commune  de  Paris,  ainsi 
que  partie  des  députés  de  la  Gironde ,  et  d'autres  hommes  aussi 
vei  luL'ux.  On  iîous  accusait  de  vouloir  iivier  la  France  au  duc  de 
Brunswick,  d'en  avoir  reçu  des  mi. lions,  et  de  nous  être  concer- 
tés pour  nous  sauver  en  Angleterre.  Moi,  l'élernel  ennemi  des 
rois,  et  qui  n'ai  pas  attendu  1789  pour  maailcbler  ma  Iiaiue  à 
leur  é{;avd  ;  moi!  le  partisan  d'un  duc!  plutôt  périr  mi;le  fois, 
que  de  reconnaître  jamais  un  despote!  Giioyens,  on  me  dénon- 
ça t  à  d  X  heures  du  soir ,  et  à  cette  heure  ou  éjor^jeail  dans  les 
prisons!  Une  pareille  dénonciation  était  bien  propre  à  exciter 
l'indigoaiion  du  peuple  contre  moi,  et  elle  lexciiait  déjà.  Des 
âmes  honnêies,  qui  pensent  qu'avant  de  croiie  et  de  punir,  il 
faut  convaincre,  demandèrent  (|ue  visite  fût  faite  de  mes  papiers; 
et,  en  con.sé(|ueuce ,  ce  matia  ,  sur  les  sept  heures ,  ii  ois  commis- 
saires de  la  Commune  se  sont  présentés  chez  moi.  J'aurais  pu  ré- 
clamer, comtne  député,  contre  une  paieille  recherche;  mais, 
dans  le  danger  de  la  pairie,  tout  citoyen ,  quel  qu'il  soit,  doit,  à 
la  première  réquisition  de  la  loi,  se  montrer  à  nu.  Les  i;ommis- 
sairesont  examiné  pendant  trois  heures,  avec  tout  le  soin  possi- 
ble, tous  mes  papiers;  je  les  leur  ai  livrés  avec  l'abandon  d'un 
homme  qui  a  la  conscience  la  plus  irréprociiable.  Je  n'aNais  cju'un 
regret;  c'est  que  le  peuple,  en  peuple  aupiès  duquel  on  me  ca- 
lomnie, et  que  je  ne  cesse  de  défendre;  c'est  que  ce  peuple  entier 
ne  fût  pas  témoin  de  l'examen. 

>  En  voici  le  résultat;  il  sert  de  réponse  à  mes  calomniateurs; 
les  momens  sont  trop  précieux  ,  les  circonstances  sont  trop  cri- 
tiques ,  pour  que  je  descende  à  les  réfuter,  et  tels  sont  encon;  les 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  ne  pas  présenter  ces  faits  à  l'assemblée 
nationale.  11  faut  d'abord ,  et  avant  tout,  battre  nos  ennemis ,  et 
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ajourner  nos  débats  personnels.  Le  peuple  fait,  tôt  ou  tard, 
justice  des  calomniateurs.  » 

Extrait  du  procès-verbal  des  recherches ,  etc..  L'an  quatrième  de 
la  lïbeii    cl  premier  de  l'égalité ,  le  3  septembre. 

Nous,  etc.  Après  avoir  fait  les  recherches  les  plus  exactes  dans 
les  papiers  du  iit  sieur  Brissot,  et  après  les  avoir  examinés, 
n'ayant  ABS0LUMEr<T  rien  trouvé  qui  nous  parût  contraire  à  iinlé- 
rêl  du  bien  public ,  lui  avons  laissé  tous  ses  papiers. 

Signe ,  Berthelton  ,  Guermen  ,  commissaire  adjo'int ,  Coust- 
SAUT ,  dit  MiG.NON.  (  Patriote  Français ,  N.  MGXXI.  ) 

Le  bruit  courait  que  huit  risandats  d'amener  avaient  d'abord 
élé  lancés  contre  les  Girondins,  le  2  au  soir,  par  la  commission 
de  surveillance  et  qu'ils  furent  ensuite  convertis  en  simples  man- 
dats de  perquisition.  Mais  nous  ne  connaissons  pas  d'autre  fait 
à  l'appui  de  cet  on  dif  que  l'anecdote  relative  à  Brissot. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  celle  lentative  hardie  réveilla  les  ministres 
de  son  opinion.  Roland  écrivit  très-vivement  le  4  à  Santerre. 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Santerre,  com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  parisienne ,  en  date  du 
4  septembre,  l'an  4  de  la  liberté. 

«  Au  nom  de  la  nation  ,  et  par  ordre  de  l'assemblée  nationale 
et  du  pouvoir  exécuiif,  je  vous  enjoins,  monsieur,  d'employer 
toutes  les  forces  que  la  loi  met  dans  vos  mains,  pour  empêcher 
que  la  sûreté  des  personnes  el  des  biens  soit  violée  ;  et  je  mets  , 
sur  votre  responsabilité,  tous  attentats  commis  sur  un  citoyen 
quelconque  dans  la  ville  de  Paris.  Je  vous  envoie  un  exemplaire 
de  la  loi  qui  vous  ordonne  la  surveillance  et  la  sûreté  que  je  re- 
c  )inmandt' ,  el  j'informe  l'assemblée  nationale  et  le  maire  de  Pa- 
ris des  ordres  que  je  vous  soumets.  » 

Réponse  de  M.  Santerre. 

«  Monsieur  le  ministre,  je  reçois  à  l'instant  votre  lettre.  Elle 
me  somme,  au  nom  de  la  loi ,  de  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens  ; 
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vous  renouvelez  les  plaies  dont  mon  cœur  est  ulcéré,  en  appre- 
nant ù  chaque  instant  la  viulalion  de  ces  mêmes  lois,  et  les  excès 
auxquels  on  s'est  livré,  .lai  riionncurdc  vous  représenter  qu'aus- 
sitôt la  nouvelle  (\i\e  le  peuple  était  aux  prisons,  j'ai  donné  les 
ordres  les  plus  précis  aux  cumniandans  de  Lalaillons,  de  loi  rner 
de  nombreuses  patrouilles,  et  aux  commandans  du  Temple  et 
autres  voisins  de  la  demeure  du  roi  et  de  l'iiôld  de  la  Forte,  à 
qui  j'ai  recommandé  celte  prison  qui  n'ctait  pas  encore  at- 
taquée. 

>  Je  vais  redoubler  d'efforis  auprès  de  la  {jarde  nationale,  m 
je  vous  jure  que  si  elle  reste  dans  l'inertie,  mon  corps  servira  de 
bouclier  au  premier  citoyen  qu'on  voudra  insulter.  »  {nJoniieur.) 

Pour  apprécier  la  valeur  de  cette  réponse,  i!  laut  savoir  que 
Santerre  était  beau-frèie  de  Panis,  le  pr<'s:deMt  du cojniié  de  sur- 
veillance. Au  J'este,  Santerre  paila  tsès- vivement  au  conseil-{jé- 
néralede  la  Commune  le  lendemain;  mais  tout  alors  était  terminé: 
car  ce  i'ut  sans  doute  le  jour  où  ce  conseil ,  Pélion  en  tête,  se 
transporta  à  la  Force. 

>  Nous  avons  entendu,  dit  le  Moniteur,  M.  Santerre,  au  conseil- 
général  ,  s'expliquer  ainsi  en  s'adressant  aux  tribunes  :  «  Ke  sen- 
tez-vous pas  que  si  pour  poursuivre  un  citoyen,  il  vous  suffit 
d'avoir  entendu  dire  qu'il  a  crié  vive  levai,  ou  tenu  quelque  autre 
propos  incivique,  vous  deviendrez  à  tout  njoinent  de.sinslrurnens 
de  haines  et  de  vengeances  personnelles.  Des  scélérats,  vos  en- 
nemis, se  déguisant  sous  l'habit  du  pauvre,  pour  paraître  pa- 
triotes ,  vous  donneront  de  lâches  conseils  ;  le  dcsoîdre  sera  sans 
terme:  vous  mériterez  de  perdre  l'esliaie  des  hommes  jusies, 
et  vous  chasserez  la  liberté  de  votre  patrie,  après  l'avoir  rendue 
malheureuse.  »  Le  reste  de  son  discours  tendait  à  justifier  les 
utiles  spéculations  du  commerce,  et  à  les  présenter  comme  une 
des  principales  causes  de  !a  prospérité  pul'.lique;  son  éloquence 
simple  et  persuasive  a  fait  beaucoup  d'impression.  »  (Moniteur 
du  7,) 

Maintenant,  pour  suivre  l'ordre  chronologique ,  nous  devrions 
retourner  à  l'assemblée  nationale;  mais,  nous  crevons  mieux 
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faire  en  terminant  tout  d'un  coup  ce  qui  est  relatif  aux  massacres. 
Le  comité  de  surveillance  écrivit  aux  municipalités  de  province, 
la  lettre  suivante,  qui,  malgré  la  rccommaridalion  que  l'on 
trouve  à  la  fin ,  ne  fut  cependant  imprimée  dans  aucun  journal 
du  temps. 

t  Frères  et  amis , 

>  Un  affreux  complot  tramé  par  la  cour  pour  cçfOTçrer  tous  les 
patriotes  de  lempire  français  ;  complot  dans  lequel  un  {jr  nd 
noni!)re  de  membres  de  l'assemblée  nationale  se  trouvent  compro- 
mis ,  ayant  réduit,  le  9  du  mois  dernier,  la  Coinmunede  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  re>saisir  d  la  puissance  du  peuple,  pour 
sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé  pour  bien  méiiier  de  la 
patrie;  témoignage  lionorable  que  vient  de  lui  donner  l'assem- 
b'ce  nationale  elle-même.  L'eùl-on  pensé!  dt  s-lors  de  nouveaux 
complots,  non  moins  atroces,  se  sont  tramés  dans  le  silence; ils 
éclat  ientau  moment  où  l'iissemblée  nationale,  oubliant  qu'elle  ve- 
nait de  déclarer  que  la  Coinumne  de  Paris  avait  sauvé  1 1  p  tlrie, 
s'empressa;!  de  la  destituer  pour  prix  de  son  brûlant  civisme.  A 
celle  nouvelle,  les  clameurs  publiques,  élevées  de  toutes  parts, 
ont  fait  senîir  à  l'assemblée  nationale  la  nécessité  urgente  de 
s'unir  au  peuple ,  et  de  rendi  e  à  la  (iOmmune ,  par  le  rapport  du 
décret  de  ilesiiiulion,  les  pouvoirs  dont  il  l'avait  investie. 

»  Fière  de  jouir  d3  toute  la  p'énitude  de  la  confi  mee  nat'onale, 
qu'elle  s'efforcera  toujou.'S  de  méiiier  déplus  en  plus  ,  placée  au 
foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  déterm  née  de  s'imnjoler  pour 
le  salut  public,  el'e  ne  se  gluiilieia  d'avoir  pleinement  rempli  ses 
devoirs  ,  i|ue  Ijriqu'elle  aura  obtenu  votre  approbation  ,  objet  de 
tous  ses  vœax  ,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu'après  que  tous  ies 
déparieiuens  auroiit  sanctionné  ses  mecui  es  pour  sauvei  la  chose 
publi(iue. 

»  Professant  les  princ'pes  de  la  plus  parfaite  égalité,  n'ambi- 
tionnant d'autres  privi'éges  que  celui  de  se  présenter  la  preuiière 
à  la  brèche,  elle  s'empressera  de  se  remettre  au  nivem  delà 
commune  la  moins  nombreuse  de  l'état,  dès  l'instant  que  la  pa- 
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trie  n'aura  plus  rien  à  redouter  dos  nuées  de  satellites  féroces  qui 
s'avancent  contre  la  capiialp. 

»  La  Commune  de  Paris  se  hâle  d'informer  ses  frères  de  tous 
les  déparlemens  qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus 
dans  les  prisons  a  éié  mise  à  mort  par  le  peuple;  actes  de  justice 
qui  lui  ont  paru  indispensables  poui-  retenir,  par  la  terreur,  ces 
légions  de  traîtres  caciiés  dans  ses  murs ,  au  moment  où  il  allait 
marcher  à  l'ennemi;  et  sans  doute  la  naiion  entière,  après  la 
longue  suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  de  l'a- 
birne ,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire  de  salut 
public,  et  tous  les  Français  s'écrieront  comme  les  Parisiens: 
Nous  marchons  à  l'ennemi;  mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière 
nous  des  brigands ,  pour  égorger  nos  enfans  et  nos  femmes, 

»  Frères  et  amis,  nous  nous  attendons  qu'une  partie  d'entre 
vous  va  voler  à  notre  secours ,  et  nous  aider  à  repousser  les  lé- 
gions innombrables  de  satellites  des  despotes  conjurés  à  la  perte 
des  Français.  Nous  allons  ensemble  sauver  la  patiie,  et  nous  vous 
devrons  la  gloire  de  l'avoir  reiirée  de  l'abîme. 

»  Les  administraieurs  du  comité  de  salut  public  el  les  adminis- 
trateurs adjoints  réunis. 

»  Signé,  Pierre  Duplain,  Pams,  Sergent,  Lenfant,  Jour- 
deuil,  Marat,   l'ami  du  peuple,  Deforgues,  Leclerc, 
DuFORT,  Cally,  constitués  par  la  Commune  el  séans  à  la 
mairie. 
«  Paris,  3  septembre  1792. 
»  N.  B.  Nos  frères  sont  invités  à  remettre  cette  lettre  sous 
presse  et  à  la  faire  passer  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ar- 
rondissement. »  iChrorûquedu  mois,  novembre,  179^,  p.  76.) 

II  y  eut  en  effet  quelques  massacres  dans  les  provinces;  i!s 
eurent  principalement  lieu ,  au  moins  si  nous  pouvons  en  juger 
par  le  peu  de  renseignemens  que  nous  trouvons  là-dessus,  sur 
la  route  militaire  qui  allait  de  Paris  aux  frontières.  A  Reims,  huit 
personnes  environ,  prêtres  et  laies  furent  victimes.  Cependant,  lors 
de  l'instruction  sur  les  massacres  de  septembre,  deux  individus 
T.  XVII.  :2K 


434  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

furent  exécutés  dans  cette  \ille  comme  y  ayant  participé ,  les 
nommés  Souris  et  Leclerc.  — A  Meaux,  une  bande  que  l'on  dit 
venue  de  Paris,  dirigea  un  mouvement  sur  la  prison;  qua- 
torze détenus  furent  massacrés  ;  on  comptait  parmi  eux  sept 
prêtres,  six  condamnés  aux  galères,  et  un  prévenu  d'assassinat. 
Parmi  les  auteurs  de  cette  exécution ,  on  trouve  les  noms  de 
François  Lombard^  tisserand;  de  Denis  Petit,  frippier;de  Pierre 
Robert ,  cordonnier  ;  de  Pierre  Lemoine  dit  Moreau,  portefaix,  qui 
furent  pour  ce  fait  condamnés  plus  tard  à  mort  à  Melun  ;  de 
Adrien Leredde,  portefaix,  condiîmné  aux  fers  pour  le  même 
sujet;  de  Goiilat,  boucher,  qui  mourut  en  détention  ,  etc.  —  A 
Lyon ,  une  liste  de  deux  cents  personnes ,  dit-on ,  avait  été  for- 
mée. Le  mouvement  sur  les  prisons  eut  lieu  :  le  rassemblement 
se  porta  d'abord  au  château  de  Pierre-Scies  ;  sur  neuf  officiers  de 
Royal-Dragons  qui  y  étaient  enfermés,  huit  furent  tués,  un  s'é- 
chappa par-dessus  la  muraille.  On  al!a  ensuite  à  la  prison  de 
Roanne,  où  plusieurs  ecclésiastiques  étaient  enfermés;  mais  ils 
s'échappèrent,  grâces  à  la  concierge.  Un  seul  fut  saisi,  et  conduit 
sur  la  place  des  Terreaux  où  il  eut  la  tête  tranchée.  On  s'empara 
d'un  autre  prêtre,  dans  la  rue,  caché  sous  un  costume  de  femme  ; 
il  fut  tué.  La  dernière  victime  fut  un  curé  détenu  dans  la  prison 
de  Saint-Joseph.  Ainsi ,  onze  personnes  seulement  furent  exé- 
cutées. Mais  la  garde  nationale  était  sous  les  armes  et  em- 
pêcha les  visites  domiciliaires  et  les  arrestations  qui  eussent 
suivi. 

.  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de  ce  qui  se  passa  à  Versail- 
les ,  c'est-à-dire  du  massacre  des  prisonniers  d'Orléans  et  de  celui 
qui  eut  lieu  à  la  maison  de  justice  de  cette  ville. 

Un  corps  armé,  composé,  dit-on,  de  deux  cents  Marseillais, 
et  coîimiundé  par  Lajouski,  était  parti,  dans  les  derniers  jours 
d'août ,  pour  aller  chercher  les  pi'évenus  mis  en  accusation  de- 
vant !a  hauîe-cour  d'OHcuns  et  les  ramener  à  Paris.  Il  fut  ren- 
forcé bientôt  par  une  troupe  nombreuse  de  volontaires  levée 
dans  les  eec(lo??s  de  Paris  pnr  Foiirnler,  agissant ,  assure-t-on 
aussi,  par  les  ordres  du  miaistre  de  la  justice.  On  arriva  à  Or- 
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léans  le  30  août,  où  l'on  avait  élé  précédé  pas  les  commissaires 
(le  rassemblée,  Léonard  Bourdon  ci  Prosper  Dubail.  Les  Pari- 
siens lurent  létés  par  la  ville.  La  liaute-coiir  avait  précipité  un 
de  ses  jugemens,  elle  avait  condamné  à  mort  un  sieur  du  Lery  ; 
en  sorte  que  les  nouveau-venus  commencèrent  par  fournir  une 
escorte  pour  la  guillotine;  ensuite  ils  s'emparèrent  de  la  prison. 
Les  prisonniers  (1)  partirent  le  4  septembre.  L'escorte,  comman- 
dée par  Fournier,  n'était  pas  de  moins  de  quinze  cents  hommes, 
dit-on.  On  arriva  à  Versailles  le  9  ;  ce  fut  là  que  les  prévenus  fu- 
rent massacrés.  Nos  lecteurs  trouveront,  dans  les  documens  com- 
plémentaires,  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Versailles, 
où  tous  les  détails  de  la  scène  sont  racontés.  Selon  3Iaton-de-la- 
Varenne,  quarante-deux  furent  tués,  huit  échappèrent.  Après 
cette  exécution  ,  le  rassemblement  se  porta  sur  la  prison ,  et  du 
9  au  10  il  y  mit  à  mort  vingt-trois  prisonniers.  Le  massacre  fut 
arrêté  sur  les  instances  et  par  l'énergie  de  l'accusateur  public. 
Au  reste,  parmi  les  hommes  mis  à  mort,  il  n'y  eut  qu'un  seul 
prêtre,  chapelain  de  la  chapelle  du  roi;  tous  les  autres  étaient 
des  condamnés  ou  des  prévenus  pour  vol  ou  assassinat. 

A  Orléans  un  mouvement  eut  lieu  le  16  ;  plusieurs  maisons 
furent  attaquées  et  trois  individus  massacrés. 

Enfin,  pour  terminer  cette  liste  mortuaire,  le  14,  àGisors,  le 
duc  de  Larochefoucault  de  la  Roche-Guyon ,  arrêté  par  ordre  de 
la  Commune ,  sur  la  demande ,  dit  Maton ,  de  Santerre ,  et,  sur  la 
recommandation  deCondorcet,  traversait  la  ville  dans  sa  voiture, 
accompagné  du  commissaire  envoyé  de  Paris;  là  il  fut  tué  d'ua 
coup  dépavé,  qui  lui  fut  lancé  par  un  homme  du  peuple. 

Telles  furent  les  journées  de  septembre. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Depuis  ces  terribles  jours  jusqu'à  la  première  séance  de  la 
Convention ,  le  21  septembre ,  l'assemblée  ne  fut  plus  qu'un  corps 

(1)  Au  nombre,  selon  Matoa-de-la-Vareoae,  de  cinquante  ,  et,  sekia  Peltier, 
de  ciaquaate-trois. 


45(>  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

administratif.  Elle  fit  encore  des  lois,  mais  sans  souveraineté; 
ciw  ellf  s  ne  furent  exécutées  que  sous  le  bon  plaisir  de  la  muni- 
cipalité de  Paris;  le  16 et  le  17,  elle  fit  un  effort  pour  subalîer- 
niser  son  audacieuse  rivale ,  mais  ce  fut  sans  succès.  JNous  allons 
brièvement  recueillir  tout  ce  que  ses  séances  offrent  de  remar- 
quable. 

Séance  du  4  septembre  au  matin. 

M.  Chabot ,  fiin  des  commissaires  chargés  de  parcourir  tes  sec- 
tions de  Paris.  Vous  n'ignorez  pas  que  nos  ennemis  cherchent  à 
désorginiser  toutes  les  autorités  constituées  ;  qu'ils  cherclient 
>  même  à  dépopulariser  l'assemblée  nationale,  pour  élever  sur  elle 
une  autorité  usurpatrice  :  je  vous  annonce  qu'ils  n'ont  pas  réussi 
à  vous  dépopulariser;  car  partout  où  vos  commissaires  passent, 
des  cris ,  vive  la  nation ,  vive  l'assemblée  nationale ,  se  font  en- 
tendre; mais  il  ne  serait  pas  impossible  qu'ils  y  réussissent,  et 
certes  le  moyen  qu'ils  emploient  est  le  plus  dangereux.  On  ré- 
pand que  vous  n'avez  suspendu  Louis  XVI  que  pour  placer  le 
duc  de  Brunswick  ou  le  duc  d'York  sur  le  trône.  (Il  s'élève  un 
mouvement  d'indignation.)  Je  dois  répéter  ces  calomnies  atroces, 
parce  que  je  les  ai  entendues;  sans  doute  il  ne  vous  appartient 
pas  déjuger  la  grande  question  de  savoir  si  nous  aurons  encore 
des  rois,  vous  n'êtes  pas  constituans;  c'est  à  la  Convention  na- 
tionale à  prononcer ,  et  au  peuple  à  ratifier ,  et  vous  avez  fait  l'acte 
généreux  d'en  appeler  à  la  nation  entière  ;  mais  pouvez-vous  per- 
mettre que  l'on  calomnie  vos  intentions  et  vos  principes?  Pouvez- 
vous  souffrir  que  l'on  publie  que  vous  êtes  disposés  a  vous  rendre 
au  parti  d'un  prince  étranger  et  à  entrer  en  capitulation  avec 
lui?  Non,  je  lis  dans  tous  vos  cœurs  que  vous  abhoriez  d'une 
manière  égale  tous  les  rois  quelconques.  (  Un  cri  unanime  :  Oui, 
oui,  se  fait  entendre  avec  force  dans  l'assemblée  et  dans  toutes 
les  tribunes.  )  Voulez-vous  ôter  à  vos  ennemis  celte  arme  dange- 
reuse ,  la  seule  qui  leur  reste.  Eh  bien  î  laissant  à  la  nation  le 
droit  de  se  donner  le  gouvernement  qu'elle  jugera  convenable, 
(hclarez  individuellement  que  vous  êtes  convaincus,  par  une  fu- 
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neste  expérience,  des  vices  des  rois  eide  la  royauté ,  et  que  vous 
les  detcslerez  jusqu'à  la  mort.  (Nombreux  applaudi:senicns.) 

L'assemblée  se  lève  tout  entière,  en  criant  :  Oui,  nous  le  ju- 
rons ;  plus  de  roi  ! 

M.  Cliaboi.  Vous  en  laites  le  serment,  eh  bien  !  avec  celte  dé- 
claration ,  je  m'engage  à  détruire  toutes  les  calomnies ,  à  déjouer, 
soit  dans  la  capitale ,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  les  départe- 
mens,  toutes  les  manœuvres  de  nos  ennemis.  Je  suis  persuadé 
que  le  peuple  français,  qui  ne  veut  plus  d'autre  roi  que  lui-même, 
d'autres  lois  que  celles  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  conser- 
vera toute  sa  confiance,  en  dépit  de  nos  calomniateurs. 

M.  Dubaijet.  Je  demande  que  dans  le  moment  où  l'on  répand 
les  absurdes  imputations  dénoncées  par  M.  Ghaiiot,  nous  décla- 
rions en  même  temps  que  nous  ne  souffrirons  jamais  (ju'un 
étranger  donne  des  lois  à  la  France,  et  que  jamais  nous  ne  ca- 
pitulerons avec  lui.  (3Ième  acclamation  de  l'assemblée  unanime.  ) 

M.  Larivière.  Il  n'est  pas  question  seulement  d'étrangers  ; 
nous  jurons  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sarré,  que  jamais,  de 
notre  consentement,  aucun  monarque  ni  étranger,  ni  français, 
ne  souillera  la  terre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  M.  Chabot  soit  invité  à  rédiger  la  formule  de  ce  serment. 

M.  Guadet.  La  commission  extraordinaire  a  prévenu  le  vœu 
du  préopinant  et  celui  de  l'assemblée  dans  sa  séance  de  cette 
nuit;  elle  s'est  occupée  de  rédiger  un  projet  d'adresse,  qui  con- 
tient le  serment  que  vous  venez  de  prêter  ;  elle  est  jalouse  de  ma- 
nifester hautement  à  cet  égard  quels  sont  ses  sentimens. 
I     M.  Guadet  lit  un  projet  d'adresse. 

M.  Tliuriot.  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  cette 
adresse.  Je  déteste  les  tyrans  autant  que  tous  les  membres  de 
l'assemblée,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'avoir  de  rois 
sans  tyrans;  cependant  nous  devons  rédigei-  notre  déclaration 
avec  beaucoup  de  précaution  ,  afin  de  ne  pas  laisser  croire  que 
nous  voulons  anticiper  sur  le  prononcé  de  la  Convention  na- 
tionale. 

M.  Faucliet.  J'observe  que  l'adresse  qui  vieiit  d'èire  lue  ne 
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laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  ce  n'est  pas  comme  législateurs , 
c'est  comme  ciioyens  que  nous  venons  de  prêter  ce  serment,  el 
en  cette  qualité,  quand  même  la  Convention  nationale  rétablirait 
le  roi  sur  le  trône ,  nous  aurions  encore  le  droit  de  ne  pas  nous 
soumettre  à  la  royauié ,  et  de  fuir  un  pays  qui  consentirait  à  vivre 
sous  le  joug  des  tyrans.  (  ii  s'élève  des  applaudi.^  semens  unanimes 
et  réitérés.  ) 

L'adresse  présentée  par  M.  Guadet  est  adoptée. 

M.  Vergniaud.  Depuis  le  10,  votre  commission  extraordinaire . 
a  reçu  de  la  nature  de  circonstances  une  influence  imprévue.  La 
multiplicité  de  ses  travaux  a  éloigné  ses  membres  de  vos  séances. 
Déjà  diverses  raisons  dont  elle  vous  a  rendu  compte  l'avaient  en- 
gagée à  demander  son  renouvellement.  Vous  le  lui  avez  refusé. 
De  nouveaux  motifs  l'engagent  aujourd'hui  à  reproduire  sa  de- 
mande. Je  sais  quels  sacrifices  sont  imposés  à  l'homme  public. 
Mais  lorsque  tant  de  peisonnes  peuvent  si  dignement  remplir 
les  fonctions  qui  nous  sont  confiées,  nous  serions  coupables  de 
sacrifier  à  notre  amour-propre  l'utilité  générale.  Telle  est  notre 
position.  Votre  commission  est  assez  fière  de  sa  conscience  pour 
vous  faire  cet  aveu.  La  calomnie  est  distillée  contre  elle  par  des 
hommes  habiles;  des  bruits  absurdes  sont  répandus  sur  son 
compte  ;  ils  ont  été  proclamés  dans  le  sein  de  la  Commune  et  de 
diverses  sections  de  la  capitale.  Dans  ces  momens  de  crise  la  pru- 
dence vous  commande  d'adopter  le  projet  de  décret  qu'elle  vous 
propose. 

€  Il  sera  nommé  un  comité  de  huit  membres  auxquels  seront 
remis  tous  les  travaux  de  la  commission  qui  demeure  supprimée. 

Dans  toutes  les  parties  de  la  salle  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Lasource.  Le  mouvement  qui  se  manifeste  en  ce  moment 
dans  l'assemblée  honore  les  membres  de  votre  commission  ;  mais 
il  leur  est  impossible  de  ne  pas  redoubler  leurs  instances.  C'est 
au  milieu  de  vous  que  nous  voulons  justifier  ces  marques  de  con- 
fiance. Au  nom  de  l'intérêt  pubUc ,  remplacez-nous  dans  un  poste 
oîi  la  calomnie  nous  assiège.  Vous  ne  manquerez  pas  d'hommes 
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qui,  avec  autant  de  zèle  et  plus  de  moyens  peut-être,  pourront 
rendre  de  plus  (grands  services. 

M.  Cambon.  La  commission  vous  propose  son  renouvellement, 
parce  que,  dit-elle,  on  l'a  calomniée  dans  le  sein  de  la  Com- 
mune et  de  sections.  Eh!  messieurs,  quittons  donc  aussi  cette 
tribune;  car  on  nous  calomniera  aussi.  Vous  venez  de  jurer  que 
vous  combattriez  les  rois  et  la  royauté ,  et  déjà  vous  courbez  ia 
tête  sous  je  ne  sais  quelle  tyrannie.  Si  nous  voulons  que  la  Com- 
mune gouverne,  soumettons-nous  tranquillement.  Lorsque  ia 
commission  vous  a  fait  des  propositions  qui  pouvaient  amener  la 
confusion  des  pouvoirs,  je  l'ai  combattue;  je  la  défends  aujour- 
d'hui que  des  hommes  qui  prennent  le  masque  du  patriotisme , 
voudraient  peut-être  asservir  leur  patrie.  Je  termine  par  une  le- 
çon à  ces  agitateurs  qui  n'aspirent  qu'à  être  nommés  à  la  Con- 
vention. Ils  cherchent  à  égarer  le  peuple  contre  l'assemblée;  ils 
brûlent  de  nous  remplacer.  D'autres  intrigans  leur  rendront  avec 
usure  ce  qu'ils  auront  fait  contre  nous  ;  et  les  Prussiens  qui  paient 
nos  agitateurs,  après  avoir  fait  égorger  les  vrais  défenseurs  du 
peuple ,  ravageront  nos  moissons,  et  chargeront  de  fers  nos  fem- 
mes et  nos  enfans. 

L'assemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  du  jour. 

Du  4  septembre,  au  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  a  l'assemblée  une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  la  Meuse,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  ville  de  Verdun  s'est  rendue  le  2  septembre, 
à  six  heures  du  soir. 

On  l\iit  lecture  d'un  exliait  du  piocès-veibal  de  la  Commune 
de  Versailles ,  qui  constate  qu'il  a  été  trouvé  dans  le  chàieau 
dix-sept  cents  marcs  d'argent,  et  que  les  habitans  de  Versailles 
ont  formé  une  masse  de  100,000  livres  pour  les  femmes  et  les 
enfans  de  citoyens  qui  partent  pour  la  défense  de  la  pairie. 

Des  officiers  municipaux  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole.  Législateurs ,  les  prisons  sont 
vides,  l'innocence  a  échappé  au  glaive  de  la  vengeance  du  peu- 
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pie.  Des  citoyens  innocens  étaient  en  état  d'arrestation,  leurs 
lèles  étaient  menacées;  ils  se  sont  adressés  à  nous.  Nous  avons 
volé  à  leur  secours;  nous  avons  dissipé  les  baionneltes,  et  un 
ruban  tricolore  a  suffi  pour  arrêter  un  peuple  armé.  (On  ap- 
plaudit.) Les  jours  de  l'abbé  Sicard,  instituteur  des  sourds  et 
muets,  étaient  menacés;  il  était  au  comiié  de  la  section  des 
Quatre-Nations.  Nous  l'avons  réclamé;  on  nous  l'a  rendu,  et 
nous  l'amenons  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  ;  le  voici.  J'ai 
encore  à  dire  que  son  collèjjue,  qui  avait  été  arrêlé  avec  lui ,  est 
aussi  élargi.  Les  braves  citoyens  de  la  section  des  Quatre-JXaiions 
les  ont  accompagnés  jusqu'ici ,  en  assurant  qu'ils  les  défendraient 
contre  toute  violence. 

L'abbé  Sicard.  Léjjislateurs ,  je  viens  exprimer  devant  vous  la 
vive  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  l'intérêt  que  vous 
avez  pris  de  ma  personne,  en  invitant  la  Commune  à  pourvoir  à 
ma  sûreté.  Je  rends  grâce  à  M.  Monot ,  à  qui  je  dois  la  vie ,  et  à 
MM.  les  Commissaires  de  la  Commune,  qui  ont  mis  tant  de  soins 
et  d'aciivité  à  me  préserver  de  la  fureur  d'un  peuple  égaré,  moi 
et  mon  coilèoueque  vous  voyez  devant  vous  ;  mais  vous  ne  voyez 
pas  ici  un  homme  dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher ,  et  qui 
laissera  dans  mon  ame d'éternels  regrets,  M.  Laurent,  qui  avait 
été  plongé  avec  moi  dans  les  fers  ;  il  a  été  massacré  à  mes  côtés... 
Législateurs ,  laissez-moi  le  pleurer.  Vous  avez  beau  faire  en  ma 
faveur ,  vous  ne  réparerez  jamais  la  perte  que  j'ai  faite  en  perdant 
cet  ami.  La  seule  consolation  que  vous  puissiez  me  donner  en- 
core ,  la  seule  que  je  réclame  de  vous,  c'est  de  me  rend.'-e  à  ma 
famille,  à  mes  enfans,  à  qui  l'on  m'a  si  cruellement  et  si  injuste- 
ment ariaché.  Ces  enfans  sont  venus  à  cette  barre  vous  rede- 
mander leur  père,  et  moi  je  viens  vous  redemander  mes  enfans. 
Jairtais  im  seul  mol  injurieux  à  la  cause  de  la  liberté  n'a  pu  sortir 
de  ma  piume ,  et  cependant  des  scellés  insulians  pour  une  ame 
patriote  ont  été  apposés  sur  mes  papiers.  Psou,  celui  qui  a  jure 
avec  profusion  de  cœur  soumission  à  toutes  vos  lois,  celui  qui  a 
juré  de  mo!:rir  pour  elles  ,  ne  devait  pas  s'attendre  à  être  traité 
comme  un  ennemi  de  la  liberté.  Pères  de  la  patrie ,  apprenez  à 
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l'Europe  que  les  pères  de  la  pairie  savent  si  bien  réparer  les 
maux  du  nouveau  rë{]iiiie,  que  ceux  nièuie  qui  en  sont  les  vicli- 
mes  sont  forcés  de  le  chérir  et  de  le  défendre.  (On  applaudit,) 

M.  le  président.  Ceux  qui  ont  si  bien  mérité  de  l'humanité,  en 
sauvant  un  homme  si  précieux  pour  la  société,  en  ont  trouvé  la 
récompense  dans  leur  cœur.  L'assemblée  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  de  voire  pétition;  en  attendant,  elle  vous  invite  à 
vous  asseoir  au  milieu  des  législateurs  qui  ont  la  gloire  et  le  bon- 
heur de  vous  rendre  à  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

M.  Chabot.  Je  viens  de  la  section  des  Quatre-Nations,  c'est  la 
section  où  la  vengeance  du  peuple  a  été  exercée  avec  le  plus  de 
fureur ,  ces  jouis  derniers  ;  c'est  la  section  de  Paris  la  plus  peu- 
plée. Eu  arrivant  au  milieu  des  citoyens  de  cette  section  ,  je  leur 
ai  fait  lecture  du  décret  que  vous  aviez  rendu  ;  je  leur  ai  ajouté 
qu'il  était  temps  de  mettre  lin  à  leur  vengeance.  Aussitôt. tous  ces 
citoyens  ont  juré  qu'il  ne  serait  plus  commis  la  moindre  violence, 
ils  ont  pris  l'arrêté  de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale,  qu'il  fallait  que  toutes  les  autres  marchas- 
sent sous  son  ordre,  lis  ont  prêté  entre  mes  mains  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égaliié,  et  de  s'ensevelir  pour  l'assemblée 
nationale.  Je  leur  ai  demandé  la  liberté  de  M.  l'abbé  Sicard , 
M.  l'abbé  Sicard  était  libre  avant  que  j'eusse  fini  de  parler.  Je  de- 
mande, au  nom  de  la  section  des  Quatre-Nations ,  que  31.  l'abbe 
Sicard  soil  rendu  à  ses  élèves. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  courrier  extraordinaire  qui  a  remis  au  ministre.de  la  guerre 
les  dépêches  qui  annoncent  la  prise  de  y  erdim,  est  admis  à  la  bar  re  ; 
il  obtient  la  parole. 

<  Monsieur  le  président,  le  50  août ,  M.  Duniourierafait  faire 
un  mouvement  à  son  armée.  Il  a  vu  que  l'ennemi  avait  pour  objet 
d'empêcher  qu'il  ne  communi((uàt  avec  la  garnison  de  Verdun. 
Alors  le  général  a  fait  la  plus  habile  manœuvre.  li  a  fait  traverser 
à  son  artillerie  toute  la  chaîne  du  Mont-Dieu.  Il  s'est  porté  sur 
les  côtes  d'Argoune  ;  cependant  son  but  est  de  gagner  Varennes, 
où  il  doit  se  joindre  avec  Kellermann  ,  de  manière  qu'il  ne  doute 
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pas  que  l'ennemi  ne  soit  repoussé  avec  le  plus  grand  avantage. 
Nous  n'avons  aucune  nouveile  de  Verdun.  Quant  à  moi  je  parie- 
rais cent  contre  un  que  cette  ville  n'est  pas  prise.  Lorsque  l'en- 
nemi s'est  porté  sur  Stenay ,  il  s'y  est  présenté  guidé  par  des  aris- 
tocrates de  l'intérieur  :  les  habilans  et  la  garde  nationale  se  sont 
battus  comme  des  diables...  Le  général  Dumourier  occupe  actuel- 
lement le  gorges  d'Argonne;  il  va  se  porter  sur  Sainte-Ménéhould; 
il  est  ami  de  ses  soldais  ;  il  couche  sur  la  paille  comme  eux.  Il  est 
bon  de  vous  dire  qu'il  a  trouvé  l'armée  de  La  Fayette  presque  en- 
tièrement (iésorganisée  ;  mais  que  l'ordre  y  est  déjà  bien  rétabli. 

Le  général  Dumourier  a  reçu  cette  nuit  des  affiches  ,  des  or- 
dres du  maire  de  Stenay,  qui  assurent  que  l'ancien  régime  est 
parl'aiiemeut rétabli. Voici  despièces  originales:  «  Nous  maire  et 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Stenay,  pour  le  service  de 
l'armée  impériale,  etc.  »  Cette  pièce  est  relative  à  la  taxe  des  den- 
rées, fixées  par  sa  majesté  l'empereur  et  roi  très-chrétien. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux,  en  vertu  d'un  ordre  des 
commissaires  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  très-chrétien ,  or- 
donnons ,  etc.  » 

Je  n'oublierai  pas  de  dire  qu'une  femme  a  empoisonné  deux 
tonneaux  de  vin  ,  qu'elle  en  a  bu  la  première  et  qu'elle  en  a  fait 
boire  à  quatre  cents  Autrichiens  qui  en  sont  morts. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  taire  tous  ces  détails ,  parce  que  je  pense 
que  l'exécution  de  ces  projets  sera  accomplie  avant  que  l'ennemi 
puisse  en  être  instruit. 

Un  pétitionnaire  admis  à  !a  barre  lit  une  proclamation  du  gé- 
néral Dumouriei-  à  ses  soldats,  par  laquelle  il  leur  promet  que 
quand  ils  auront  dispersé  les  brigands  qui  ravagent  le  territoire 
français ,  il  les  conduira  dans  leur  pays  pour  y  propager  les  prin- 
cipes de  celle  liberté  qu'ils  veulent  anéantir. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  déparlemens. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  l'assemblée 
nationale  envoyés  dans  ie  déparlement  d'Eure-c'.-Loir  pour  en- 
gager les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  pairie.  Ils  annoncent 
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que  dans  la  ville  de  Chartres,  où  ils  ont  été  très-favorablement 
accueillis,  (juatre  cent  six  jeunes  jjens  se  sont  présenlés  luut  ar- 
més et  équipés;  la  ville  de  Dreux,  sur  douze  cents  hommes,  en 
a  fourni  trois  cents  pareillement  armés,  outre  les  deux  cents 
qu'elle  a  déjà  fournis.  (On  applaudit.  ) 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  an- 
nonce que  le  peuple  n'était  pas  encore  calmé,  et  que  rassemblé 
autour  des  prisons  de  l'Abbaye  ,  il  voulait  encore  égorger  les  si- 
gnataires de  la  pétition  Guillaume.  —  Il  fait  passer  copie  d'une 
letiie  à  M.  Santerre  dans  laquelle  il  lui  enjoint  d'employer  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  que  les  personnes 
et  les  propriétés  ne  soient  violées. 

Les  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris,  pour  in- 
viter les  citoyens  à  se  réunir ,  annoncent  que  tous  ont  juré  de  se 
rallier  autour  de  l'assemblée  nationale ,  qu'ils  ne  i  econnaissent 
d'autre  autorité  que  la  sienne ,  et  qu'ils  combattront  toujours  et 
les  rois  et  la  royauté. 

M.  Rkul.  Dans  la  section  du  Luxembourg ,  un  citoyen  a  dé- 
noncé la  commission  extraordinaire,  et  particulièrement  l'un  de 
ses  membres ,  M.  Brissot ,  qu'il  a  accusé  d'avoir  voulu  vendre 
Paris  à  M.  Brunswick.  Je  lui  ai  répondu  que  cette  inculpation 
n'ayant  aucun  fondement ,  ne  devait  être  regardée  que  comme 
une  calomnie  absurde.  Le  particulier  a  ajouté  qu'il  tenait  ce  fait 
de  M,  Robespierre  :  à  quoi  j'ai  répondu  que  M.  Robespierre  ne 
pouvait  être  regardé  que  comme  un  calomniateur,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  fourni  des  preuves  de  cette  assertion.  Les  citoyens 
ont  applaudi,  et  ont  vouiu  chasser  de  la  section  l'auteur  de  la 
motion.  Nous  avons  observé  aux  citoyens  assemblés  que  le  ci- 
oyen  pouvait  n'être  que  trompé,  et  que  personne  ne  pouvait 
être  exempt  de  l'erreur.  Les  habitans  de  la  section  se  sont  rendus 
à  notre  observation ,  et  ils  ont  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cambon  annonce  que  dans  la  section  des  Postes ,  plus  de 
cinq  cents  citoyennes  étaient  occupées  à  faire  des  équipemens , 
tandis  que  les  jeunes  gens  venaient  en  foule  s'enrôler. 
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Adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  Français. 

«  Citoyens,  c'est  par  le  mensonge  que  des  Français  parjures 
ont  excité  contre  leur  pairie  les  lirnies  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ;  c'est  à  force  de  mensonges  qu'une  cour  conspiratrice  était 
parvenue  à  cacher  la  sourde  destruction  ou  Ja  destination  per- 
fide des  moyens  que  vos  représentans  avaient  préparés  pour  la 
défense  des  frontières  ;  c'est  aussi  en  employant  le  mensonge  que 
ceux  de  vos  ennemis,  qui  sont  encore  au  milieu  de  vous,  se  flat- 
tent d'égarer  votre  patriotisme  ou  de  refroidir  votre  valeur,  et 
qu'ils  espèrent  répandre  parmi  vous  ou  le  découragement  ou  la 
défiance. 

>  Ils  ont  dit  à  ceux  qu'ils  voulaient  irriter  que  l'assemblée  na- 
tionale se  préparait  à  rétablir  Louis  XVI;  ils  ont  dit  à  ceux  dont 
ils  voulaient  décourager  la  résistance  contre  les  soldats  delà  ty- 
rannie, que  l'assemblée  nationale  avait  le  projet  d'élever  sur  le 
trône  un  prince  étranger,  et  même  le  général  des  armées  enne- 
mies ,  ce  diic  de  Brunswick  qui  s'est  déclaré  l'ennemi  de  la  sou- 
veraineté des  peuples  et  de  la  liberté  du  genre  humain. 

>  Citoyens,  vos  leprésentans  vous  ont  prouvé  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  d'un  pouvoir  qui  ne  leur  aurait  point  été  conféré  par 
le  peuple.  Ils  ont  appelé  une  Convention  nationale  ,  et  elle  seule 
peut  régler  quelle  forme  de  gouvernement  convient  à  un  peuple 
qui  veut  êtie  libre,  mais  qui  ne  veut  l'être  que  sous  la  loi  de  l'en- 
tière égalité:  usurperaient -ils  un  pouvoir  illégitime,  après  s'être 
renfermés  avec  scrupule  dans  les  limiies  de  ceux  qu'ils  avaient 
reçus  de  la  Constitution  ,  au  moment  même  où  des  circonstances 
extraordinaires  auraient  pu  les  excuser. 

»  Dira-t-on  qu'ils  chercheraient  alors  à  se  couvrir  du  voile  de 
la  nécessité  ?  Non ,  en  jurant  de  mourir  à  leur  poste ,  ou  de  main- 
tenir le  droit  du  peuple,  eu  jurant  d'y  attendre  la  Convention  na- 
tionale ,  ils  ont  jure  de  ne  point  déshonorer  par  de  lâches  traités 
les  derniers  momens  de  leur  existence:  i!»  rempliront  toute  l'é- 
tendue de  leur  serment ,  et  ils  prêteraient  celui  que  ces  indignes 
calomnies  semblent  exiger  d'eux,  si  le  respect  pour  l'assemblée 
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chargée  par  le  peuple  de  dëclaier  la  volonté  nationale,  si  le  res- 
pect pour  le  peuple  liii-inèine,  au(|U('l  il  apparticiil  d'accepter 
ou  de  reluser  la  Constitution  qui  lui  est  olferte,  pouvaient  leur 
permettre  de  prévenir,  par  leur  résolution,  ce  qu'ils  attendent 
de  la  nation  française,  de  son  couraj^c  el  de  son  amour  pour  la 
liberté.  Mais  ce  serment,  qu'ils  ne  peuvent  prêter  comme  repré- 
sentans  du  peuple,  ils  le  prêtent  comme  citoyens  el  comme  indi- 
vidus; c'est  celui  de  combattre  de  toutes  leurs  forces  les  raïs  et  la 
royauté.  » 

SKA>nE    DU    5    SEPTEMBRE. 

Toute  la  matinée  l'ut  occupée  par  la  délibération  de  décrets 
sur  la  piohibition  de  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent, 
sur  les  tabacs  et  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

Lesoir  fcUe  reçut  diverses  députations.  Nous  laissons  parler  le 
Moniteur. 

[  Uî^e  députation  de  seize  citoyens  envoyés  par  le  peuple ,  qui 
garnit  la  terrasse  des  Feuilians ,  païaît  à  la  barre,  et  dénonce 
une  affiche  iniiiuiée  Marat ,  iami  du  peuple  ,  placardée  avec 
beaucoup  d'affectation  ;  contenant  les  plus  infâmes  calomnies 
contre  plusieurs  citoyens  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
constituante  et  de  cette  législature ,  désignés  par  la  Sentinelle 
pour  la  Convention  nationale ,  et  indiquant  à  l'opinion  publique 
le  choix  que  le  peuple  doit  faire. 

L'assemblée  rend  hommage  au  zèle  des  bons  citoyens,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour,  ^ 

Le  bataillon  de  la  section  des  Lombards,  qui  part  demain  ma- 
tin à  cinq  heures  ,  vient  se  plaindre  des  inculpations  atroces  vo- 
mies contre  lui  par  des  individus  qui  savciitse  targuer  de  patrio- 
tisme, mais  ne  savent  point  combattre  pour  la  patrie.  Dans 
l'excès  de  leur  sensibilité,  ils  demandent  réparation  de  ces  ou- 
trages. 

L'assemblée,  applaudissant  à  leur  noble  dévouement,  leur 
prouve  combiea  elle  les  croit  au-dessus  de  celle  calomnie. 

Députation  de  la  seciion  des  Arcis.  l'Mc  jure  qu'elle  se  ralliera 


446  ASSEMBLKE   LÉGISLATIVE. 

toujours  autour  de  l'assemblée  nationale  ,  et  que  la  commission 

des  vingt  et  un  n'a  jamais  prrda  sa  confiance. 

Dëputation  de  la  section  des  Marais,  ci-devant  des  Enfans- 
Rouges.  Elle  vient  communiquer  à  l'assemblée  une  délibération 
par  laquelle,  reconnaissant  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'assemblée 
fasse  de  bonnes  lois ,  mais  qu'il  faut  qu'elles  ne  soient  pas  infruc- 
tueuses ,  la  section  a  arrêté  d'inviter  M.  le  président  du  corps 
législatif  à  se  faire  rendre  compte  chaque  jour,  s'il  est  possible , 
parle  commandant  de  la  section  armée,  des  ordres  qu'il  aura 
pu  recevoir  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et 
pour  l'exécution  de  la  loi  ;  a  arrêté  en  outre  de  metlie  sous  sa 
sauvegarde,  d'après  la  loi,  les  signataires  des  pétitions,  d'en- 
voyer cette  délibération  aux  quarante-sept  autres  sections ,  avec 
invitation  d'y  adhérer.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté. 

M.  Guirault,  membre  du  conseil  de  la  Commune,  présente  à 
l'assemblée  un  Anglais  qu'il  a  sauvé  du  massacre  au  collège  de 
Boncours,  et  demande  qu'il  soit  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois 
et  de  la  loyauté  française.  (On  applaudit). 

L'assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait,  au  procès-verbal,  mention 
honorable  de  la  conduite  de  M.  Guirault,  et  décrète  sa  proposi- 
tion convertie  en  motion  par  M.  Choudieu. 

Dëputation  de  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  du  Contrat 
Social,  ci-devant  des  Postes.  Ils  viennent  rendre  compte  de  l'en- 
thossiasme  et  du  délire  qu'a  excités  parmi  eux ,  hier,  la  visite 
des  députés  de  l'assemblée  nationale,  au  moment  où  les  femmes 
et  les  enfans  étaient  occupés  à  travailler  à  l'équipement  des  volon- 
taires qui  partent  pour  défendre  la  patrie.  Après  avoir  lu  le  dé- 
cret à  la  section  délibérante,  ils  ont  annoncé  le  terme  prochain 
de  leurs  travaux.  «  Ah!  quels  regrets  n'emporteront  pas  les  gé- 
néreux défenseurs  ,  les  vrais  amis  du  peuple!  Puissent  ceux  qui 
les  suivront  les  prendre  pour  modèles  !  )•  Les  députés  ont  lu  aussi 
le  décret  aux  femmes,  et  ont  quitté  la' section  au  niilieu  des  ap- 
plaudissemens  universels,  des  embrassemens  des  citoyens  et  ci- 
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toyennes,  et  des  cris  de  rive  la  nation!  vivent  la  liberté  ei  l'é- 
galité !  vive  l'assemblée  nationale!  (On  applaudit.  )| 

—  L'assemblée,  encouragée  par  ces  marques  de  dévouement , 
vota  ensuite  l'ouverture  des  barrières  de  Paris,  et  décréta  qu'il 
ne  serait  pas  besoin  de  passeport  tant  qu'on  ne  sortirait  pas  du 
département.  La  séance  fut  terminée  par  un  décret  en  trente- 
sept  articles  sur  l'organisation  du  camp  sous  Montmartre. 

—  Du  G  au  15  septembre,  l'assemblée  ue  montra  de  l'activité 
que  dans  l'ordre  administratif.  Elle  reçut  de  nombreuses  nouvelles 
de  l'armée;  mais  nous  en  traiterons  dans  un  chapitre  à  part.  Les 
dons  patriotiques,  les  adresses  de  compagnies  partant  pour  l'ar- 
mée se  succédant  à  sa  barre,  les  nouvelles  de  l'enthousiasme 
militaire  qui  se  développait  sur  toute  la  surface  de  la  France 
occupèrent  une  partie  de  ses  séances.  Cependant  Paris  n'était 
pas  tout-à-fait  calme  encore.  Le  6 ,  Pétion  vint  de  sa  personne 
assurer  que  tout  promettait  le  retour  à  l'ordre  et  à  lu  paix,  et 
protester  de  son  dévouement  à  l'assemblée.  Son  discours  fut  im- 
primé et  affiché.  Le  7,  il  écrivit  qu'il  y  avait  encore  quelque 
agitiUion,  mais  qu'elle  s'apaisait,  et  que  la  journée  du  6  serait 
la  dernih'e  qui  aurait  vu  couler  le  sang.  Le  8 ,  il  écrivit  encore  ; 

€  Le  calme  renaît ,  disait-il  ;  la  vigilance  des  sections  contribue 
beaucoup  au  rétablissement  de  l'ordre;  les  enrôlemens  conti- 
nuent toujours  avec  le  plus  grand  succès  ;  mais  on  se  plaint  de 
ce  que  des  jeunes  gens  casernes  ne  marchent  pas  à  l'ennemi, 
tandis  que  des  pères  «!fe  famille  partent  avec  empressement. 
Hier,  continue  M.  le  maire,  je  fus  témoin  d'un  trait  bien  digne 
du  peuple  français. 

>  Dans  l'assemblée  de  la  Commune,  je  m'élevais  avec  force 
contre  les  proscriptions,  contre  les  agitateurs  qiii  désignaient 
encore  des  victimes.  Le  grand  concours  du  peuple  qui  était  pré- 
sent s'écria  :  Nous  les  poursuivrons ,  nous  les  arrêterons  !  > 

L'assemblée  ordonna  l'impression  de  cette  lettre,  et  elle  dé- 
créta de  nouveau  ia  libre  circulation  des  personnes  et  des  choses. 

—  Dans  cette  même  séance  du  8,  l'assemblée  ordonna  que 
les  originaux  des  pétitions  dites  des  huit  mille  et  des  vingt  mille 
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seraient  brûlés,  afin  qu'elles  ne  devinssent  pas  un  sujet  et  un 
moyen  de  proscription.  Mais,  en  cela,  l'assemblée  n'agit  pas  de 
son  propre  mouvement;  elle  y  avait  été  provoquée  par  une 
adresse  de  la  seciion  des  Lombards  que  voici  : 

«  Lé(jislate!irs,  les  citoyens,  les  citoyennes  delà  seciion  des 
Lombards,  toujours  prêts  à  la  voix  de  la  pairie,  viennent  tous 
en  corps,  dans  le  sanctuaire  des  lois ,  jurer  de  défendre  la  liberté, 
l'égalilé,  et  déclarer  qu'ils  maintiendront  jusqu'à  la  mort  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

j<  Le  peuple  a  porté  une  vengeance  terrible  ,  mais  juste ,  mais 
nécessaire,  sur  les  têtes  des  coupables  et  des  conspirateurs;  il 
vient  d'y  mettre  un  terme,  mais  nous  savons  que  des  agitateurs 
secrets,  qui  se  cachent  au  milieu  de  nous  sous  le  manteau  du  ci- 
visme, veulent  étendre  ces  scènes  terribles  jusque  dans  nos 
foyers  ;  mais  qu'ils  tremblent!  les  citoyens  de  toutes  les  sections 
ont  fait  une  confédération  sainte  et  conservatrice  ;  ils  ont  mis  sous 
leur  sauvegarde  et  les  propriétés  et  les  personnes.  Tous  les 
yeux  sont  ouverts;  nous  veillons,  nous  chercherons  et  nous  dé- 
couvrirons les  scélérats  qui  égarent  le  peuple,  proscrivent  les 
citoyens,  fomentent  le  brigandage,  entretiennent  lanarchie  et 
mûrissent  la  guerre  civile;  r.ous  les  poursuivrons,  et  en  les 
déclarant  infâmes  et  iraîlres  à  la  pairie  ,  nous  les  livrerons  à  la  loi 
qu'ils  voulaient  anéantir,  et  son  glaive  seul  vengera  les  citoyens 
et  la  liberté. 

»  Législateurs,  vous  le  savez,  une  différence  d'opinions  avait 
éloigné  de  nous  quelques  citoyens  trompés  et  égarés.  Mais  à  la 
voix  de  la  patrie  ils  se  sont  réveillés ,  ils  ont  repris  l'énergie  qui 
convient  à  des  hommes  libres  ;  ils  sont  venus  nous  avouer  fran- 
chement leurs  fautes,  et  se  jeter  dans  nos  bras  ;  la  fraternité  nous 
a  réunis,  et  c'est  sur  l'autel  de  la  patrie,  c'est  entre  vos  mains 
que  nous  jurons  de  ne  faire  qu'un.  Ils  viendront  ces  citoyens  au 
milieu  de  nous  dans  nos  assemblées  ;  ils  apprendront  avec  nous 
à  bien  servir  la  patrie,  à  défendre  ses  intérêts  sacrés,  et  la  haine 
des  tyrans  se  placera  dans  leurs  cœurs  à  côté  de  i'amour  de  la 
liberté. 
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»  Législateurs,  anéanlissez  donc  ce  (jernie  de  divisions;  faites 
disparaître  ces  list<'s  de  proscripiion,  ces  péiiiions  anti-civi(pjes, 
connues  sous  la  dënominaiion  des  vinjjl  mille  et  des  hiiii  mille, 
et  qu'il  n'en  reste  d'autre  trace  que  noire  générosité  et  le  re- 
pentir des  signataires. 

>  Législateurs,  neuf  cents  de  nos  frères  de  la  section  dos 
Lombards,  tous  armés  et  é(iuipés,  volent  dans  ce  moment,  avec 
deux  pièces  de  canon  ,  combattre  les  esclav(  s  que  des  brigands 
couronnes  ont  fait  venir  à  grands  frais  du  fon J  du  Noid. 

»  En  ce  moment  de  malheureux  Suisses  sont  au  milieu  de 
nous,  nous  les  traitons  en  fières;  avec  nous,  ils  combaiironi  les 
tyrans.  Oui,  législateurs,  en  dépit  des  l  rans,  vous  resterez, 
nous  resterons  tous  libres,  nous  en  faisons  le  serment,  et  péiiise 
le  lâche  qui  oserait  le  violer. 

»  Législateurs,  six  mille  de  nos  citoyens,  tous  prêts  à  vous 
couvrir  de  leurs  corps,  attendent  1  lionceur  de  dedh  r  de\ant 
vous  ;  déférez  à  leur  impatience ,  et  recevez  la  plus  douce  récom- 
pense de  vos  travaux,  les  bénédictions  du  peuple.  » 

Le  lendemain  9^,  les  fédéi'és  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens  se  présentèrent  à  la  barre. 

[L'oraiew\  Les  hommes  du  10  août  se  sont  vus  avec  douleur 
accusés  à  votre  barre  d'insouciance  sur  le  salut  de  la  patrie.  On 
a  osé  vous  dire  que  nous  voyions  d'un  œil  froid  les  pères  de  famlle 
abandonner  leurs  foyers, et  que  nous  restions  tranquilles sp(Cia- 
teurs  ;  et  nous  aussi  nous  avons  abandonné  nos  foyers,  nos  pères. 
Pourquoi?  Pour  révei  1er  avant  Paris  le  patiiolisine  de  ses  habi- 
tans,  en^jourdi  dans  la  journée  du  10.  Ils  ont  reuipli  leur  lâche; 
ils  se  sont  montrés  aux  Tuileries,  et  ils  osent  dire  que  depuis  ce 
jour  la  France  est  libre.  Législateurs,  nous  brûlons  de  combattre 
les  ennemis  du  dehors  ;  mais  nous  n'avons  pas  d'armes  :  qu'on 
nous  en  délivre ,  et  à  l'instant  nous  partons. 

Les  fédérés  prêtèrent  ensuite  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  autorisé  à  fournir  des  armes  aux  fé- 
dérés, j 

T.  XVII.  29 
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Le  même  jour  9,  l'assemblée  étendit  à  tous  les  départemens 
l'institution  d'un  tribunal  spécial  pour  juger  les  crimes  contre  la 
révolution ,  c'est-à-dire  le  décret  qui  avait  fondé  le  tribunal  du 
d7  août.  Elle  voulait  ainsi  empêcher  l'imitation  des  violences  qui 
avaient  frappé  les  prisonniers  à  Paris. 

Le  15,  on  lut  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  Roland, 
ainsi  conçue  : 

«  Je  crois  devoir  instruire  l'assemblée  que  des  commissaires 
de  la  municipalité  de  Paris  circulent  dans  les  départemens,  et  y 
exercent  une  autorité  quia  excité  de  l'inquiétude,  et  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  supporter  la  responsabilité  des  événem(  ns.  Deux 
de  ces  commi.'=saires  viennent  de  se  transpoî  ter  dans  le  château 
de  madame  Louvois,  et  en  ont  enlevé  l'argenterie.  Leurs  pou- 
voirs sont  signés  de  quatre  membres  de  la  municipalité  qui  s'v 
qualifient  d'administrateurs  du  salut  public.  Ils  sont  ainsi  con- 
çus :  '<  Nous  invitons  nos  concitovf  ns  armés  des  vil'es  où  passe- 
ront MM commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  à  leur 

prêter  aide  et  assistance  pour  exécuter  les  ordres  dont  ils  sont 
porteurs.  Nous  leur  ordonnons  principalement  de  se  transpor- 
ter dans  la  ville  d'Arcy-ie-Franc,  pour  s'emparer  des  personnes 
suspectes,  et  des  effets  précieux  qui  s'y  trouvent.  » — D'autres 
commissaires  ont  pouvoir  d'examiner  la  conduite  des  personnes 
suspectes.  —  Le  même  comité  du  salut  public  a  adressé  aux  ad- 
ministrateurs généraux  des  postes,  des  réquisitions  pour  qu'ils 
aient  à  fournir  à  leurs  commissaires  des  chevaux ,  des  voitures, 
et  tout  ce  dont  ils  auront  besoin  pour  opérer  le  salut  public.  — 
A  Piouen,  d'autres  commissaires  ont  déployé  une  autorité  qui 
donne  de  l'inquiétude  aux  corps  administratifs  ;  ils  veulent  même 
rivaliser  avec  les  commissaires  du  conseil  exécutif. 

»  Deux  autres  s*?  sont  rendus  dans  l'assemblée  électorale  de 
Meaux,  où  (je  copie  leurs  expressions)  ils  ont  eu  la  satisfaction 
de  voir  prévaloir  enfin  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
par  une  solennité  imposante,  dans  un  arrêté  qui  porte  que  les 
députés  seront  nommés  à  haute  voix,  en  même  nombre  que 
ceux  de  la  première  assemblée  constituante;  que  les  curés  se- 
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ront  élus  par  les  communes;  qu'il  sera  fondu  une  pièce  de  ca- 
non du  calibre  de  la  tète  do  Louis  XVI,  afin  qu'en  cas  d'inva- 
sion ,  on  puisse  envoyer  aux  ennemis  la  tôle  de  ce  Iraîtif.  » 

L'assemblée  chargea  son  comité  de  surveillance  de  lui  faire 
un  rapport  sur  ce  sujet.  En  effet,  le  lendemain,  sur  le  rapport 
de  Vergniaud,  elle  défendit  d'obéir  aux  ordres  des  commissaires 
d'une  municipalité  hors  de  son  territoire. 

Le  44,  l'assemblée  fut  détournée  de  l'attention  qu'elle  prétait 
aux  nouvelles  qui  lui  venaient  de  l'armée,  et  à  la  rédaction  de 
la  loi  qui  autorisait  le  divorce ,  par  les  événemens  de  Paris.  Deux 
lettres  successives,  l'une  du  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  de 
Pétion ,  vinrent  ranimer  ses  craintes  sur  cette  ville. 

Lellrc  du  ministre  de  rintérieur.' 

«  De  nouveaux  excès  se  commettent  à  Paris.  On  enlève  aux 
passans  les  montres,  les  boucles  d'argent  et  les  boucles  d'oreilles. 
Ces  brigandages ,  s'ils  n'étaient  promptement  réprimés ,  pour- 
raient aller  plus  loin.  J'écris  en  conséquence  au  maire  de  Paris: 

»  Monsieur ,  j'apprends  à  l'instant  qu'il  se  commet  dans  Paris, 
et  notamment  sur  le  boulevari  du  Temple,  des  excès  très-in- 
quiétans.  Vingt  individus  se  jettent  sur  les  passans,  leur  enlèvent 
leurs  boucles,  leurs  chaînes  d,e  montre,  etc.  Un  grand  nombre 
de  vols  a  été  commis,  et  la  force  publique  reste  tranquille  spec- 
tatrice de  ces  désordres  ;  elle  se  fonde,  pour  justifier  cette  inac- 
tivité ,  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  requise.  Si  cependant,  lorsque 
des  crimes  se  commettent  ainsi  publiquement,  elle  attend  la  réqui- 
sition au  lieu  de  saisir  les  coupables  en  flagrant  délit,  elle  n'est 
plus  qu'une  ressource  presque  illusoire.  Avant  que  les  ordres 
aient  été  donnés,  les  malveillans  amassent  le  peuple,  réchauffent, 
l'entraînent  dans  leur  parti ,  cl  le  mal  s'accroît.  Je  vous  prie  donc 
de  donner  le  plus  promptement  lesorc^'es  nécessaires  pour  Ijaire 
prêter  force  à  la  loi.  Ces  nouvell  s  scènes  ne  peuvent  être  l'ou* 
vrage  du  peuple.  Il  s'est  montré  trop  loyal  d^ans  toutes  les  cir- 
constaijces,  et  i\ secondera,  j'en  suis  garant,  les  efforts  que  vous 


AS2.  ASSEMBLÉE    L£GJ6LAT1V£. 

ferez  pour  fjire  cesser  ces  bii^jandajjes,  imaginés  sans  doute  pour 
l'iiNiiir  par  des  lion  eurs  dont  il  est  incapable.    Signé  Kola>û.  » 

Lettre  du  maire  de  Paiîs. 

€  Au  moment  où  j'allais  vous  annoncer  que  Paris  était  Iran- 
quille,  on  est  venu  me  dire  que  des  mouvemens  se  faisaient  sen- 
tir :  des  scellés  apposés  sur  les  caisses  des  billets  de  dix  à  vingt 
sous;  îa  suspension  des  paiemens,  opérée  par  cette  apposition, 
ont  léuni  au  lieu  de  l'éiablissement  un  très-grand  nombre  de 
citoyens  mécontens:  des  officiers  municii)aux  s'y  sont  transportés 
pour  les  calmer;  les  scellés  voni  être  levés,  et  le  cours  des  paie- 
mens se  rétablira,  en  versant  des  lo:)ds. 

»  Des  bandits,  répandus  dans  differens  quartiers,  ont  voulu 
contraindre  des  citoyens  à  leur  remettre  leur  chaînes  de  montre, 
leurs  bouc'es  de  souliers,  sous  le  prétexte  d'en  faire  offrande  à 
la  patrie.  J'ai  do;mé  les  ordres  les  plus  positifs  pour  qu'on  ar- 
rêtât ces  perturbateurs,  et  qu'où  les  coiiduibît  d'abord  devant 
les  commissaires  de  section ,  sauf  ensuite  à  les  remettre  aux 
tribunaux. 

»M.  le  commandant-général,  prévenu  de  ces  excès,  avait  devancé 
mes  ordres  ;  des  réserves  sont  commandées  dans  chaque  section, 
des  pa  rouilles  ordonnées  :  des  personnes  que  j'ai  mises  en  mar- 
che ont  été  dans  ({ueliues  -  uns  des  endroits  où  l'on  disait  que  ces 
désordres  avaient  lieu,  elles  n'ont  rien  vu  de  semblable;  je  me  plais 
à  croire  qu'ils  ont  été  rares,  et  qu'ils  seront  sévèrement  réprimés. 

j)  Des  hommes  qui  ne  veulent  que  l'anai  chie  sèment  les  bruits 
les  plus  alarmans  pour  échauffer  le  peuple ,  pour  inquiéter  les 
bons  ciioyens. 

>  Des  oidres  sont  également  donnés  pour  surveiller  et  arrêter 
les  malveillans.  ' 

»  Des  malentendus  ont  fait  arrêter  des  chevaux  et  des  voitures 
destinés  à  conduire  des  effets  de  campemens  ;  il  faut  espérer  que 
l'expérience  prouvera  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  Tordre  et 
de  l'unité  dans  l'action.  >  Signé  Pétion. 
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Ce  même  jour  14,  ù  la  séance  du  soir,  sur  la  proposition  de 
Biissot,  yu  nom  de  la  conuiiission  extraordinaire,  ras^cinlilcie 
décréiaque  le  ministre  de  rinlérieiir  serait  tenu  de  ("aire  prrpaier 
aux  Tuileries  un  emplacetnent  propre  à  recevoir  la  Convention 
nationale,  et  qu'il  serait  mis  à  sa  disposition  une  somme  de 
300,000  I.,  au-delà  de  laquelle  ne  pourraient  s'élever  les  travaux 
qui  seraient  faits  d'après  le  plan  de  M.  Bignon. 

SÉANCE   DU   io  SEPTEMBRE    AU   SOIR. 

Un  pétitionnaire  propose  que,  pour  arrêter  et  punir  l'incivisme 
de  quelques  habitans  (h  s  villes  frontières,  il  soit  détrcté  que  les 
maisons  et  les  propriétés  foncières  deceux  qui  seront  convaincus 
de  les  avoir  livrées  à  l'ennemi  avant  l'assaut,  soient  partagées 
entre  les  soldats  qui  auront  repiis  ces  villes. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

€  Les  violences  commises  liier  pour  arracher  des  boucles  et 
des  chaînes  de  montres  ont  été  apaisées  en  un  instant.  Le  peuple 
a  été  le  premier  à  s'indigner  de  ces  excès.  On  a  même  répandu 
le  bruit  que  plusieurs  de  ceux  qi.i  les  avaient  excités  avaient  payé 
de  leur  tête  ;  mais  rien  ne  m'a  confirmé  ce  bruit.  Des  femmes  réu- 
nies en  un  assez  grand  nombre  dans  des  alelie's  ont  été  attaquées 
par  d(  s  vapeurs  de  charbon  ;  cet  accident  a  causé  de  vives  in- 
quiétudes. Paris,  au  surplus,  est  tranquille,  tout  en  renfermant 
dans  son  sein  des  élémens  inflammables.  Il  faut  que  tous  les  ma- 
gistrats se  réunissent  pour  veiller  sans  cesse.      Signé,  Pétion.  » 

Lettre  du  minislre  de  l'intérieur.  —  Paris ,  io  septembre. 

*  Les  dilapidations  qui  se  font  journellement  dans  les  domaines 
nationaux ,  me  forcent  de  demander  à  l'assemb'ée  les  moyens  de 
les  arrêter.  Déjà  M.  Palioi,  à  la  faveur  d'un  décret  qui  l'autoii- 
sait  à  couper  court  à  l'incendie  des  Tuileries,  a  fait  pour 
500,000  livres  de  dommages.  L'iiôlel  de  Coigny  et  plusieurs 
autres,  garnis  de  meubles,  qui  appartiennent  à  la  nation ,  ont  été 
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dépouillés.  Tous  les  jours  de  nouveaux  visajjes  se  présentent 
avec  l'écharpe  municipale,  et  des  ordres  d'enlever  ou  de  briser 
les  portes.  Je  ne  dispute  pas  sur  les  droits  de  la  Commune  de 
Paris.  Cependant  elle  n'en  a  pas  plus  sur  les  domaines  nationaux 
que  les  Communes  de  Pei'pij>nan  et  de  Graveline.  On  fait  beau- 
coup trop  d'abus  de  l'écharpe  municipale.  J'ai  donné  ordre  aux 
gardiens  des  propriétés  nationales  de  ne  rien  laisser  sortir;  ce- 
pendant aujourd'hui  même  on  a  pillé.  (On  murmure.)  Il  est  in- 
stant de  prendre  des  mesures  propres  à  arrêter  une  spoliation 
vraiment  scandaleuse.  Signé,  Roland.  » 

M.  Masinjer.  Je  convertis  en  motion  les  demandes  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  je  propose  à  l'assemblée  de  décréter  qu'il  sera 
défendu  à  tous  particuliers,  se  disant  ofticiers  municipaux ,  de  se 
présenter  dans  les  hôtels  nationaux,  et  que,  s'ils  font  enlever 
quelques  objeis,  ils  seront  punis  de  mort.  Si  l'assemblée  ne 
prend  des  mesures  vi^joureuses,  la  ville  de  Paris  est  pire  que  la 
forêt  des  Ardennes.  Il  faut  savoir  quels  sont  les  souverains,  ou 
de  la  nation  ,  ou  des  brigands  revêtus  d'écharpes  municipales? 
Je  demande  encore  que  quiconque  sera  trouvé  revêtu  d'une 
écharpe ,  sans  avoir  le  droit  de  la  porter,  soit  arrêté,  traduit  en 
prison  et  puni  de  mort.  (Ou  applaudit,  i 

Sur  la  proposition  de  M.  Marbot,  la  comntission  extraordi- 
naire est  chargée  de  présenter  une  réd.iclion  de  ces  différentes 
proposiîions.  ( 

Séance  du  46  septëmure. 

[^Le  minïsire  de  tiiUérieiir.  Chargé,  par  la  place  qui  m'est  con- 
fiée, de  la  surveillance  générale  de  la  police  du  royaume,  j'ai  cru 
devoir  approfondir  une  rumeur  répandue  dans  Paris.  îl  est  ques- 
tion (ie  la  liberté  nalinelle,  civi'e  et  poHiique  des  Français.  On  a 
répandu  dans  Paris  que  depuis  le  4  ou  5  du  mois ,  quatre  ou 
cinq  cents  arrestations  ont  été  faites  ,  et  que  les  prisons  sont  gar- 
nies au  moins  autant  qu'avant  la  journée  du  2  septembre  :  j'ai 
voulu  vérifier  ces  faits ,  mais  dans  aucune  prison  je  n'ai  trouvé 
ni  registres  ni  écrous.  J'ai  demandé  quelles  étaient  les  personne^ 
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qui  avaient  fait  consigner  ces  prisonniers  :  les  concier{i;es  ont  été 
très-enibarrasses  de  nie  le  dire.  J'ai  exijïéqiie  les  ordres  me  lus- 
sent ajjporlés  ;  il  résulte  en  effet  de  ces  ordres  que,  depuis  cette 
époque,  quatre  ou  cinq  cents  personnes  ont  été  emprisonnées 
par  ordre,  soil  de  la  municipalité,  soit  des  sections,  soit  du  peu- 
ple, soit  même  d'ir.dividus:  quelques-uns  de  ces  ordres  sont 
motivés,  la  plupart  ne  le  sont  pas.  Je  n'ai  examiné  ni  les  per- 
sonnes ni  les  choses;  j'ai  cru  devoir  apporter  à  l'assemblée  les 
ordres  mêmes  s'i^^aés  par  les  particuliers  qui  les  ont  donnés,  et 
je  les  remets  sur  le  bureau  ,  pour  que  l'assemblée  puisse  les  exa- 
miner, et  ordonner  ce  qu'elle  croira  convenable. 

M.  Masuyer.  Je  demande  que  la  commission  extraordinaire 
nous  fasse  ce  soir  un  rapport  sur  ces  pièces  ;  la  vie  et  l'honneur 
des  citoyens  sont  compromis ,  il  faut  que  la  loi  rè[;ne,  que  le  sort 
des  Français  soit  assuré,  car  on  ne  peut  pas  vivre  dans  l'état 
d'anxiété  où  on  nous  met. 

La  proposition  de  M.  Masuyer  est  adoptée. 

M.  Comtard.  On  a  cherclié  à  agiter  le  peuple  de  Paris  par  des 
bruits  tantôt  exagérés ,  tantôt  alarmans.  Hier  on  répandait  la 
nouvelle  d'une  grande  victoire;  aujourd'hui  on  débite  (jue  notre 
armée  a  été  complètement  délaite;  que  M.  Dumourier  a  été  fait 
prisonnier,  etc.  Je  me  suis  transporté  par  ordre  de  la  commis- 
sion extraordinaire  dans  les  bureaux  du  rninisire  de  la  guerre, 
pour  vérilier  les  diffcrens  rapports  qui  s'y  trouvent  :  il  ^  résulte 
que  M.  Dumourier  avec  vingt-six  mille  hommes  seulement  a  ré- 
sisté à  soixante  mille,  qui  l'ont  attaqué  sur  trois  points;  qu'il  les 
a  repoussés  sur  deux  de  ces  points  ;  mais  que  l'ennemi  a  pénétré 
sur  le  troisième.  Dans  le  moînent  prëient ,  M.  Dumourier  doit 
avoir  quatre-vingt  mille  hommes;  savoir,  son  armée,  vingt-deux 
mille  hommes  (jue  lui  donne  le  général  Kellerman ,  onze  mille 
hommes  que  lui  amène  M.  Beurnonville,  dix-huit  mille  hommes 
des  batailloiiS  de  Paris  ;  ce  qui  lait  quatre-vingt  mille  hommes, 
sans  compter  huit  bataillons  qui  doivent  lui  arriver  du  midi,  et 
les  gardes  nationales  qui  arrivent  de  toute  part.  Avec  cette  ré- 
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union  de  forces,  il  y  a  non  pas  probabilité,  mais  il  y  a  certitude 
que  la  cause  de  la  liberté  triomphera. 

M.  Venjniaml.  Les  détails  que  vous  a  donne's  M.  Cousiard 
sont  sans  doute  irès-rassurans;  cependint  il  est  impossible  de  se 
défendre  de  quelques  inquiétudes  quand  on  a  été  au  camp  sous 
Paris.  Les  travaux  avancent  très-lentement.  Il  y  a  beaucoup  d'ou- 
vriers, ma  s  peu  travaillent  :  un  grand  nombre  se  reposent.  Ce 
qui  a!fl  {je  surtout ,  c'est  de  voir  que  les  bêches  ne  sont  maniées 
que  par  des  mains  sainriées,  et  point  par  des  mains  que  dirige 
lintérét  couimun.  D'où  vient  celle  e>pèce  de  torpeur  dans  la- 
quelle paraissent  ensevelis  les  citoyens  restés  à  Paris?  Ne  le  dissi- 
mulons plus  :  il  Cit  temps  enfin  de  dire  la  vérité.  Les  pi  o^crip- 
lioiis  passées,  le  bruit  des  proscriptions  futures,  les  troubles  in- 
térieurs ,  ont  répandu  la  consternation  et  l'effroi.  L'homme  de 
bien  se  cache,  quand  on  est  parvenu  à  cet  état  de  choses  que  le 
Cl  ime se  commette  impunément.  Il  est  des  hommes,  au  contraire, 
qui  ne  se  montrent  que  dans  les  calamités  publiques ,  comme  il 
est  des  insectes  mallaisans  que  la  terre  ne  produit  que  dans  les 
or:ges«  Ces  h  )mmes  répandent  sans  cesse  les  soupçons ,  les  mé- 
fiances, le  jalousies,  les  haines,  les  vengeances,  ils  sont  avides 
de  suog;  dans  leurs  propos  séditieux,  ils  ar  stocralisent  la  vertu 
même  ,  pour  acquérir  le  droit  de  la  fouler  aux  pieds  ;  ils  démo- 
craisent  le  crime,  pour  pouvoir  s'en  rassassier  sans  avoir  à  re- 
douter le  g'aive  de  la  justice.  Tous  leurs  efforts  tendent  à  désho- 
norer aiji|)urd  hui  la  plus  belle  d-^s  causes ,  afin  de  soulever  contre 
elle  toâ^ies  les  nations  amies  de  l'humanité. 

0  citojens  de  Paris,  je  vous  le  demande  avec  la  plus  profonde 
émotion  ,  ne  démasquerez-vous  jamais  ces  hommes  pervers,  qui 
n'ont,  pour  obtenir  votre  confiance,  d'autres  di^oits  que  la  bas- 
sesse de  leuis  moyt'ns  et  l'audace  de  leurs  prétentions?  Citoyens, 
lorsque  l'ennemi  s'avance,  et  qu'un  homme,  au  lieu  de  vous  in- 
viter à  prendre  iépée  pour  le  repousser,  vous  engage  à  égorger 
froidement  des  fennnes  ou  des  ciioyens  désarmés;  celui-là  est 
ennemi  de  votre  gloire,  de  voire  bonheur;  il  vous  trompe  pour 
vous  perdre.  Lorsqu'au  contraire  un  homme  ne  vous  parle  des 
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Prussiens  que  pour  vous  indiquer  le  cœur  où  vous  devez  frap- 
per, lorsqu'il  ne  vous  propose  la  victoire  que  par  des  moyens 
dignes  de  votre  courajje,  ciltii  là  est  ami  de  voire  {jUiire,  ami  de 
votre  bonheur,  il  veut  vous  sauver.  Citoyens  ,  al)jurfz  donc  vos 
dissensions  intestines  :  que  votre  profonde  indifjnaiion  pour  le 
crime  encourage  les  liomuies  de  bien  à  se  montrer.  Faites  cesser 
les  proscriptions,  et  vous  verrez  aussitôt  se  réunir  à  vous  une 
foule  de  défenseurs  de  la  liberté.  Allez  tous  ensemble  au  camp , 
c'est  là  qu'est  voire  f^alut. 

J'eniends  dire  chaque  jour  :  Nous  pouvons  éprouver  une  dé- 
faite; que  feront  alors  les  Prussiens?  Viendront-ils  à  Paris? Non, 
si  Paris  est  dans  un  état  de  défense  respectable;  si  vous  préparez 
des  postes  d'oii  vous  puissiez  opposer  une  forte  résistance;  CuP 
alors  l'ennemi  craindrait  d'être  poursuivi  et  enveloppé  par  les 
débris  mêmes  des  armées  qu'il  aurait  vaincues,  et  d'en  être 
écrasé  comme  Samson  sous  les  ruines  du  temple  qu'il  renversa. 
Mais  si  une  terreur  panique  ou  une  fausse  sécurité  engourdissent 
noire  courage  et  nos  bras,  si  nous  livrons  sans  défense  les  postes 
d'où  l'on  pourra  bombarder  celle  cité,  il  serait  bien  insensé  de 
ne  pas  s'avancer  vers  une  ville  qui,  par  son  inaction  ,  aurait  paru 
l'appeler  elle-même;  qui  n'aurait  pas  su  s'emparer  des  positions 
où  elle  aurait  pu  le  vaincre!  Aucampdonc,ciioyens,  au  camp!  Eh 
quoi!  tandis  que  vos  fi ères,  que  vos  concitoyens,  par  un  dé- 
vouement héroïque ,  abandonnent  ce  que  la  nature  doit  leur  faire 
ché  ir  le  plus,  leurs  femmes,  leurs  enfans,  demeurerez- vous 
plonges  dans  une  molle  oisiveté?  N'avez-vous  d'autre  manière  de 
prouver  votre  zèle  qu'en  demandant ,  comme  les  Athéniens  :  Qu'y 
a-t-il  aujourd'hui  de  nouveau?  Au  camp,  citoyens,  au  camp  ! 
Tandis  que  nos  frères,  pour  notre  défense,  arrosent  peut-être 
de  leur  sang  les  plaines  de  la  Champagne,  ne  craignons  pas  d'ar- 
roser de  quelques  sueurs  les  plaines  de  Saint- Denis,  pour  proté- 
ger leur  retraite. 

Je  demande  que  la  commission  du  camp  nous  fasse  ce  soir  un 
rapport  sur  l'état  des  travaux,  et  qu'il  soit  fait  une  proclama- 
tion pour   inviter  les  citoyens   à  se  réunir  aux  ouvriers:  car 
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tout  citoyen  doit  être  ouvrier,  puisqu'il  s'agit  de  la  défense  de 
tous.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  iiniie  M.  Vergniaud  à  lui  présenter,  ce  soir,  ce 
projet  de  proclamation. 

Le  maire  de  Paris  écrit  qu'aucun  événement  remarquable  n'a 
troublé  la  tranquillité  de  cette  ville.  Le  calme  règne.  Lorsqu'un 
aussi  grand  nombre  de  citoyens  part  pour  les  frontières ,  on  est 
surpris  d'en  trouver  encore  autant  pour  veiller  à  la  sûreté  de 
l'iniérieur.  Les  citoyens  reconnaissent  que  la  prospérité  de  Paris 
dépend  de  sa  tranquillité ,  comme  le  salut  de  la  France  dépend 
de  notre  réunion. 

M.  Dubayei.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Dans  peu  de  jours,  cette  session  sera  terminée.  Une  partie  des 
membres  qui  la  composent  actuellement,  investie  de  la  confiance 
publique,  va  concourir  à  préparer  à  la  France  un  gouvernement 
sage  autant  que  durable  :  une  autre  ira  défendre  sur  les  fron- 
tières, au  prix  de  son  sang,  la  causé  sublime  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  une  autre  enlin  contribuera ,  par  ses  lumières  et  son 
putriolisme,  à  en  propager  les  principes  au  milieu  de  ses  conci- 
toyens. La  journée  mémorable  du  10  août  a  dessillé  les  yeux  de 
ces  hommes  timides  qui  hésitent  à  croire  à  l'existence  des  traî- 
tres ;  elle  a  découvert  l'abîme  creusé  sous  nos  pas.  Toutes  les 
pièces  trouvées  chez  le  roi,  chez  l'intendant  delà  liste  civile,  ont 
ajouté  à  la  forte  conviction  que  cette  journée  avait  fait  naîti  e  de 
la  trahison  de  la  cour.  Ces  pièces  ont  été  examinées  avec  la  plus 
grande  solennité.  Je  désirerais  que,  par  l'organe  de  M.  le  prési- 
dent, M.  Gohier,  l'un  des  commissaires  chargés  par  l'assemblée 
de  compulser  ces  archives  de  la  perfidie ,  fût  interpellé  de  dé- 
clarer s'il  s'est  trouvé  la  moindre  indication  de  trahison  contre  un 
des  membres  de  cette  assemblée.  {On  applaudit.) 

M.  Gohier.  Je  n'aurais  pas  attendu  l'interpellation  de  M.  Du- 
bavet ,  pour  dénoncer  à  l'assemblée  les  traîtres  qu'elle  aurait  pu 
avoir  diins  son  sein,  si  nous  eussions  trouvé  quoi  que  ce  soit  qui 
eût  pu  compromettre  un  de  nos  collègues;  mais  j'aurais  cru  faire 
injure  au  corps  législatif,  de  lui  annoncer  qu'aucun  de  ses  mem- 
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bres  ne  se  trouve  ddsifjné  dans  les  pièces  qui  soni  passées  sons 
nos  yeux.  Nous  les  avons  examinées  avec  la  plus  scrupuleuse  ai- 
tenlion,  en  présence  des  commissaires  de  la  municipalité,  et  de 
toutes  les  sections  de  Paris,  et  je  puis  assurer  qu'il  ne  s'est  licn 
trouvé  qui  puisse  porter  le  moindre  soupçon  sur  l'un  des  mem- 
bres de  rassemblée.  (In  seul  a  été  traître,  c'est  Blancgily,  et 
Blancgily  est  en  état  d'accusation. 

M.  Tartanac.  Vainement  la  calomnie  a  cherché  à  perdre  dans 
l'opinion  certains  représentans  du  peuple.  Ceux  qui  se  sont  mon- 
trés constamment  les  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  recueille- 
ront, à  leur  retour  sur  leurs  foyers,  le  témoignage  d'estmie  et 
de  confiance  dû  aux  vertus  civiques  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire 
éclater,  et  qu'ils  se  montreront  de  plus  en  plus  jaloux  de  déve- 
lopper aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  Si  ce  témoignage,  garanti 
par  une  conscience  pure,  et  après  lequel  doit  tendre  tout  fonc- 
tionnaire public,  paraît  avoir  été  suspendu  dans  plusieurs  sec- 
tions delà  représentation  nationale,  n'attribuons  cette  erreur, 
purement  du  moment ,  et  qui  sera  dissipée  par  la  vérité  et  le  pa- 
triotisme reconnus,  qu'aux  impressions  subites  que  l'imposture 
s'était  empressée  de  jeter.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  * 

Les  volontaires  du  district  d'Évreux ,  département  de  l'Eure, 
armés  et  équipés,  et  prêts  à  voler  aux  frontières,  défilent  au 
milieu  de  l'assemblée,  et  prêtent  leur  serment.] 

SÉANCE    DU    iG   AU    SOIR. 

Le  mïnïslre  de  la  guerre.  Je  viens  annoncer  à  l'assemblée  un 
objet  qui  me  paraît  de  la  plus  haute  importance ,  et  qui  mérite , 
je  crois,  toute  l'attention,  et  peut-être  un  décret  de  l'assemblée 
nationale.  La  municipalité  de  Rouen  a  pris  l'arrêté  de  suspendre 
l'envoi  de  toutes  forines  et  grains  ;  elle  a  donné  ordre  au  garde- 
magasin  du  Havre  de  faire  passer  à  Rouen  quatre  mille  sacs  de 
grains  et  larines.  Je  crois  qu'il  est  très-urgent  de  mettre  un  frein 
à  ce  désordre,  d'autant  plus  que  cet  exemple  pourrait  être  très- 
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funeste.  Déjà  la  ville  de  Perpignan  s'oppose  aussi  au  départ  des 
farines  pour  les  armées.  Je  prie  donc  rassemblée  de  délibérer 
suf-le-cinmp  sur  ce[  objet. 

M.  Lacroix.  L'assemblée  doit  prendre  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  ciioyens    qui  s'opposent  à  la  libre  ciiculaiion  des 
grains;  mais  ces  mesures  doivent  porter  principalement  sur  les 
corps  administratifs  et  les  agens  du  pouvoir  exécutif.  Les  admi- 
nistrés doivent  avoir  du  grain;  mais  les  administrateurs  doivent 
veiller  à  ce  que  les  magasins  nationaux  ne  servent  qu'à  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés.  C'est  aux  cultivateurs  à  fournir  les  mar- 
chés de  blé,  et^mais  les  administrateurs  ne  doivent  puiser  dans 
les  magasins  pour  fournir  aux  besoins  des  particuliers;  car  il  ar- 
riverait que,  ces  magasins  se  trouvant  épuisés,  on  n'aurait  pas  de 
quoi  approvisionner  nos  armées.  Je  demande  que  rassemblée 
renvoie  h  demande  du  ministre  à  la  commission  extraordinaire, 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante;  que  la  peine  de  mort 
soit  prononcée  contre  les  citoyens  qui  entraveraient  la  circulation 
des  grains,  et  contre  les  administrateurs  qui  non-seulement  ne 
protégeraient  pas  celte  circulation,  mais  qui  seraient  assez  lâches 
pour  consentir  à  ce  que  l'on  prît  des  farines  dans  les  magasins 
destinés  à  approvisioni^-  les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande 
que  les  administrateurs  soient  autorisés  à  faire  le  recensement 
des  grains  dans  toutes  les  communes,  parce  que  les  cuiîivatcurs, 
à  qui  l'on  inspire  des  craintes  sur  la  valeur  des  assignats,  aiment 
mieux  garder  leur  blé  que  de  les  porter  aux  marchés.  Lorsque 
ce  recensement  sera  fait,  alors  les  départemens  enjoindront  aux 
communes  de  fournir  chacune  leur  contingent  de  grains  dans  les 
marchés.  Par  ce  moyen  les  administrateurs,  ayant  des  grains 
pour  la  subsistance  des  particuliers,  ne  seront  pas  forces  de  lou- 
cher au  magisins  nationaux. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 
Les  deux  commissaii-es  nommés  pour  se  rendre  à  Rouen  sont 
MM.  Lacroix  et  Arena. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie ,  ci-devant 
Ponceau  ,  sont  admis  à  la  barre,  et  dénoncent  l'incivisme  d'une 
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grande  partie  des  hussards  de  la  Liberté,  casernes  à  l'École 
militaire.  Ils  disent  que  la  plupart  de  ceux  qui  composent  ces 
compagnies  n'ont  pas  rempli  les  formaliiës  prescrites  par  le  dé- 
cret qui  porte  que,  pour  être  admis  dans  ce  corps,  il  faudra 
produire  des  preuves  de  civisme  et  de  patriotisme. 

On  demande  que  M.  Boutidoux,  qui  est  à  la  barre,  soit  en- 
tendu sur  cet  objet. 

M.  Boutidoux.  J'ai  été  nommé  commissaire  provisoire  pour 
divers  objets  miliiaires,  entre  autres  pour  faire  la  revue  des  in- 
dividus qui  s'cniôlent  pour  aller  aux  frontières,  et  qui  sont  ac- 
tut  llenjent  casernes  dans  l'École-Mlliiaiie.  Beaucoup  de  personnes 
m'avaient  dénoncé  ces  compagnies  comme  étant  très-mal  compo- 
sées; qu'on  y  trouvait  des  directeurs  de  maisons  de  jeu  et  autres 
lieux  physiquement  plus  dangereux  encore.  Il  y  en  a  qui  sont 
accusés  d'uvoir  dit  qu'ils  n'attendaient  que  des  chevaux  pour  aller 
se  joindre  à  l'ennemi.  Presque  tous  les  chefs  sont  des  hommes 
suspects,  et  plusieurs  jeunes  gens  m'ont  dit  qu'ils  ne  voulaient 
point  ser\ir  sous  leurs  ordres. 

J'avais  proposé  de  faire  une  nouvelle  organisation ,  afin  de 
dissoudre  toute  espèce  de  coterie  ;  car  on  m'avait  dit  qu'un  grand 
nombre  d'individus  étaient  venus  se  présenter,  et  avaient  formé 
ensemble  des  compagnies. 

On  m'a  répondu  que  les  compagnies  resteraient  formées 
comme  elles  l'avaient  été  d'abord.  J'ai  dit  que  j'exécuterais  la  loi, 
et  qu'il  faudi-ait  bien  qu'on  s'y  soumît. 

Enfin  je  puis  assurer  l'assemblée  que  les  compagnies  sont  très- 
mal  composées,  et  que  si  elles  ne  sont  pas  purgées  de  trois  ou 
quatre  cents  mauvais  sujets,  ce  sera  un  repaire  de  contre-révo- 
lutionnaires. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de  surveillance  et 
militaiie  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Du  lundi  17  septembre  y  à  10  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  adressée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'assemblée ,  pendant  la  nuit ,  an- 
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nonçant  que  le  Garcle-Meul)le  a  été  forcé  et  volé.  On  a  arrêté 
deux  des  voleurs;  mais  les  diamans  ont  été  emportés.  Le  rainistre 
a  requis  la  force  publique. 

Le  conseil-^  ;.  rai  de  la  commune  d'Amiens  adresse ,  et  dé- 
nonce à  l'assemljlée  un  écrit  imprimé  qui  lui  a  été  envoyé  sous  ïe 
contre-seing  du  ministre  de  la  justice,cet  écrit  signé  des  administra- 
teurs du  conseil  de  sûreté  publique  à  Paris ,  le  5  septembre,  con- 
tient une  inculpation  contre  plusieurs  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale, qu'il  accuse  de  se  trouver  compromis  dans  ïes  complots  du 

10  août  ;  des  plaintes  contre  l'assemblée  pour  avoir  prononcé  la 
destitution  de  la  Commune  de  Paris,  de  celte  Commune  qu'elle 
avait  déclaré  avoir  mérité  la  reconnaissance  de  la  partie;  invita- 
tion à  tous  les  départemens  d'imiter  la  mesure  par  laquelle  leurs 
frères  de  Paris  se  sont  délivrés  des  conspirateurs  féroces  qui  se 
trouvaient  dans  les  prisons. 

Le  ministre  de  l'intérieur  entre  dans  l'assemblée  et  obtient  la 
parole. 

M.  Roland.  Il  a  été  commis  cette  nuit  un  grand  attentat.  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  s'en  occupe.  On  a  volé  au  Garde- 
Meuble  les  diainans  et  d'autres  effets  précieux.  Deux  personnes 
ont  été  arrêtées.  Leurs  réponses  dénotent  des  gens  qui  ont  reçu 
de  l'éducation ,  et  qui  tenaient  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  des 
personnes  au-dessus  du  commun.  J'ai  donné  des  ordres  relative- 
ment à  ce  vol  ;  n.ais  il  faut  s'occuper  de  remédier  aux  abus  qui 
menacent  la  tranquillité  publique.  On  répand  des  bruits  de 
grandes  victoires  et  de  grandes  défaites.  Ces  bruits  ne  sont  au- 
cunement fondés  :  nous  n'avons  eu  ni  grands  revers  ni  grands 
succès  ;  mais  cela  sert  à  agiter  les  esprits.  On  déclama  hier  à  la 
tribune  de  rassemblée  électorale  contre  le  pouvoir  exécutif;  on 
veut  porter  aussi  le  peuple  à  la  vengeance  contre  les  députés  qui 
ont  voté  pour  La  Fayette  ;  on  prépare  des  affiches  pour  couvrir 
les  miennes  qui  ont  êîë'lùés'a  l'assemblée  et  approuvées  par  elle. 

11  y  a  huit  jours  que  j'ai  prié  l'assemblée  (  et  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  les  jours  sont  des  siècles)  de 


SEPTEMBRE  (  1792  ).  463 

prendre  des  mesures  pour  assurer  (wce  à  la  loi.  Sans  cela,  non- 
seulemeni  Paris ,  mais  luut  le  royaume  sera  bouleversé. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  ralfiche  du  discours  du 
ministre  de  l'intérieur. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Laffond-Ladebat  occupe  le  fauteuil. 

M.  Cambon.  Nous  avons  juré  de  mourir  à  notre  poste  j  pe  ser- 
ment ne  sera  pas  vain.  Nous  avons  juré  d'abattre  toutes  les  au- 
lorilés  despotiques,  et  nous  pourrions  renvoyer  à  des  comités 
lorsque  la  souveraineté  est  usurpée  !  et  par  qui?  par  trente  ou 
quarante  personnes  soudoyées  par  la  nation.  On  nous  a  dit  sou- 
vent que  nous  n'étions  pas  en  état  de  nous  élever  à  lu  hauteur 
des  circonstances  ;  prouvons  que  nous  sommes  dignes  de  ia 
France  entière.  On  nous  a  promis  de  nous  soutenir  ;  il  est  temps 
qu'on  se  lève.  Nous  avons  fait  notre  devoir;  nous  avons  appelé 
une  Convention  nationale  :  mourrons  s'il  le  faut  pour  sauver  la 
France,  et  que  la  France  soit  sauvée.  Aujourd'hui  on  publie,  on 
imprime,  on  affiche  que  quatre  cents  députés  sont  des  traîtres; 
et  nous  resterions  ici  à  nous  le  dire  à  l'oreille  !  Crions ,  il  en  est 
temps ,  que  tous  les  citoyens  s'arment.  Requérons  la  force  ar- 
mée ,  et  la  force  armée  écrasera  ces  esclaves ,  ces  gens  de  boue 
qui  vendent  la  liberté  pour  de  l'or.  (  On  applaudit  a  plusieurs 
reprises.)  Je  demande  que  les  autorités  consliluées  soient  appelées 
à  la  baire,  pour  que  l'assemblée  îeui-  donne  connaissance  dé 
l'état  de  la  capitale,  et  leur  rappelle  leurs  sermens. 

M.  Tliuriot.  Je  viens  du  Garde-Meuble,  où  j'ai  vérifié  un  fait 
de  la  plus  grande  importance  ;  c'est  que  le  juge  de  paix,  qui  est 
un  homme  de  bien,  n'a  point  les  connaissances  nécessaires  pour 
accélérer  cette  affaire.  Je  demande  qu'on  lui  adjoigne  quatre 
membres  du  comité  de  surveillance;  il  en  résultera  qu'aujourd'hui 
même  on  pourra  arrêter  la  plupart  des  voleurs,  et  recouvrpr  la 
plus  grande  partie  des  effets.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thuriot ,  et  décrète 
qu'il  sera  du  nombre. 
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Après  quelques  débals  pour  des  amendemens,  la  propositioa 
de  i\I.  Cainbori  est  dccrélée. 
M.  Cambon  reprend  le  l'auteuil. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

«  Il  s'est  passé  hier  dans  le  Carrousel  une  scène  affligeante. 
Au  milieu  des  décombres  des  maisons  qu'on  a  démolies,  le  public 
aperçut  l'ouverture  d'une  cave.  Plusieurs  personnes  y  descen- 
dirent et  s'y  enivrèrent.  On  ouvrit  une  autre  cave  où  il  y  avait 
des  tonneaux  d'huile.  Quelques-uns  furent  emportés.  Instruit  de 
celle  violence,  j'arrivai  sur  la  place;  je  parlai  au  peuple;  je  par- 
vins à  le  dissiper,  et  je  fis  mettre  des  sentinelles  aux  caves.  On 
avait  persuadé  au  peuple  que  ces  vins  avaient  été  destinés  aux 
Suisses,  et  que  c'était  des  prises  de  conquêtes.  Il  y  a\ait  des 
hommes  bien  vêtus  qui  achetaient  des  bouiei.les  5  liv.  la  pièce 
pour  exciter  le  peuple  à  en  prendre.  J'apeiçois  des  gei mes  de 
division  prêts  à  éclater  enire  l'assemblée  électorale  et  les  sections, 
entre  la  Commune  et  les  sections.  Est-il  possible  que  nous  nous 
déchiiions  ainsi  nous  -  mêmes  lorsque  l'ennemi  est  à  nos  portes 
et  que  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces  pour  le  repousser  ! 

»  Péïion.  » 

Sur  un  rapport  de  la  commission  extraordinaire ,  l'assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  demande  formée 
par  les  Suisses  qui  rentrent  dans  leur  patrie,  d'êlre  auloiisésà 
marcher  en  corps  jusqu'à  la  fronlière  avec  armes  et  drapeaux. 
Ce  décret  est  moiivé  sur  noire  besoin  urgent  d'armes ,  sur  les 
troubles  que  pourrait  l^ire  naître  la  marche  de  ces  troupes  licen- 
ciées réunies  en  grandes  masses;  enfin,  sur  ce  que  l'honneur  des 
soldais  suisses  n'est  nullement  compromis  par  ces  dispositions  de 
police,  puisqu'a  la  têie  du  décret,  qui  les  renferme,  se  tiouve  un 
témoignage  solennel  de  la  satisl^ction  de  la  nation  française  en- 
vers ces  fidèles  alliés. 

M.  Lasource.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  l'examen 
d'une  loule  d'objets  relatifs  aux  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons.  Plusieurs  rapports  étaient  prêts  lors- 
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qu'elle  s'est  aperçue  que  IouUîs  ces  mesures  pailielles  eiaieni 
inuliles,  el  qu'il  en  fallait  prendre  une  grande  qui  attaquai  le  mal 
dans  sa  racine.  On  n'a  pu  enchaîner  la  France,  on  veut  la  désho- 
norer; on  fait  courir  le  bruit  que  les  députés  à  la  léjjislature  ac- 
tuelle seront  égorgés  ;  des  émissaires  répandus  dans  les  départe- 
mens  accréditent  celte  calomnie.  V'oulez-vous  savoir  quel  est  le 
but  de  ces  manœuvres?  d'intimider  les  membres  de  la  Convention 
pour  les  empêcher  de  se  réunir ,  de  détruire  ainsi  le  centre  d'u- 
nité ,  et  préparer  par-l;i  l'arrivée  des  troupes  ennemies. 

Pour  dernière  ressource ,  on  veut  piller  et  incendier  Paris.  Les 
bons  citoyens  veillent  sans  doute  pour  déjouer  toutes  ces  con- 
spirations. C'est  par  les  haines  individuelles  qu'on  peut  amener 
cette  désorganisation.  Q;ie  le  peuple  sache  donc  que  tous  ceux 
qui  lui  conseillent  le  crime  sont  ses  véritables  ennemis,  sont  ceux 
qui  veulent  détruire  la  liberté  publique.  Au  nom  du  serment  que 
nous  avons  prêté,  de  l'honneur  national  que  nous  sommes  char- 
gés de  maintenir,  faisons  un  faisceau  de  courage  que  rien  ne 
puisse  ébranler.  On  ne  peut  trop  le  répéter:  désunis,  nous  sommes 
vaincus  ;  réunis,  nous  pouvons  donner  la  liberté  à  l'Europe  en- 
tière. Nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  a  dans  cette  capitale  cinq  ou 
six  cents  soudoyés  par  Brunswick  et  Colileutz.  J'annonce  qu'on 
a  pris  contre  eux  des  mesures  sévères,  et  que  bieniôt  on  s'as- 
surera de  leurs  personnes. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  el  demie. 

Du  huuli  17  sepienihre,  à  six  heures  du  soir. 

Les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  adressent  à  l'assemblée  une 
pétition  pour  la  supplier,  en  aitendanl  leur  jugement ,  de  veiller 
à  leur  sûreté.  Ils  craignent  à  chaque  moment  d'être  égorgés. 

Un  membre  fait  observer  que  la  commission  extraordinaire  et 
le  comité  de  surveillnnre  ont  un  rapport  à  présenter  ce  soir  à 
ce  sujet. 

M.  Vergniaud.  La  commission  extraordinaire  et  le  comité  de 
surveillance  se  sont  déjà  conrerips;  m;)is  il  v  a  »m  grand  nombre 
T.  wii.  50 
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fie  pièces  à  examiner.  Le  rapport  ne  pourra  être  fait  que  demain, 
peui-étre  même  à  ia  séance  du  soir,  et  ii  importe  de  ne  pas  re- 
tarder les  précatîtions.  S'il  n'y  avait  que  le  peuple  à  craindre,  je 
dirais  qu'il  y  a  tout  à  espérer;  car  le  peuple  est  juste,  et  il  abhorre 
lo  crime.  Mais  il  y  a  ici  des  satellites  de  Coblentz,  il  y  a  des  scé- 
lérats soudoyés  pour  semer  la  discorde,  répandre  la  consterna- 
tion ,  et  nous  précipiter  dans  l'anarchie.  (  On  applaudit.  )  Ils  ont 
1:  émi  de  la  démarche  fraternelle  que  vous  avez  faite  auprès  des 
sections,  du  succès  qu'elle  a  eu.  lis  ont  frémi  du  serment  que 
les  citoyens  ont  prêté  de  protéger  de  toutes  leurs  forces  la  sûreté 
des  personnes ,  les  propriétés  et  l'exécution  de  la  loi  ;  de  la  fé- 
dération qu'ils  ont  formée  pour  donner  de  l'efficacilé  à  leur  ser- 
ment. Ils  ont  dit  :  Ou  veut  faire  cesser  les  proscriptions,  on  veut 
no\t»  arracher  nos  victimes,  ou  nie  veyt  pas  que  nous  puissions  les 
assassiner  dans  les  bras  de  leurs  fepime?;  et  de  leurs  enfans.  Eh 
bien  !  ayons  recours  aux  mandats  d'arrêt.  Dénonçons ,  arrêtons, 
entassons  dans  les  cachots  ceux  que  nous  voulons  perdre.  Nous 
agiterons  ensuite  le  peuple,  nous  lasserons  nos  sicaires;  et,  dans 
les  prisons,  nous  établirons  une  boucherie  de  chair  hunoaine,  où 
nous  pourrons  à  notre  gré  nous  désaltérer  de  sang.  (  Applaudis- 
seniens  unanimes  et  réitérés  de  l'assemblée  et  des  tribunes.)  Et 
savez-vous,  messieurs,  comment  disposent  de  la  liberté  de;s  ci- 
toyens ces  hommes  qui  s'imaginent  qu'on  a  fait  la  révolution 
pour  eux,  qui  croient  follement  qu'on  a  envoyé  Louis  XVI  au 
'!'(Mnple  pour  les  intrôner  eux-mêmes  aux  Tuileries.  { On  ap- 
plaudit. ) 

Sivez-voiis  comment  sont  décernés  les  mandats  d'arrêt?  La 
Cpmmune  de  Paris  s'en  repose  à  cet  égard  sui-  son  comité  de 
surveillance.  Ce  comité  de  surveillance ,  par  un  abus  de  tous  les 
pripcipes,  ou  une  confiance  bien  folle,  donne  à  des  individus  le 
terrible  droit  de  faire  arrêter  ceux  qui  leur  paraîtront  suspects. 
Ceux-ci  le  subdélèguent  encore  à  d'autres  affîdés  dont  il  faut 
bien  seconder  les  vengeances ,  si  l'on  veut  en  être  secondé  soi- 
même.  Voilà  de  quelle  étrange  série  dépendent  la  liberté  et  la  vie 
des  citoyens  ;  voilà  entre  quelles  mains  repose  la  sûreté  publique. 
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Les  Parisiens  aveujîlés  osenl  se  dire  libres  !  Al»  î  ils  ne  sqni  plus 
esclaves,  il  est  vrai,  des  tyrans  couronnes,  mais  ils  le  sont  des 
liommes  les  plus  vils,  des  plus  détestables  scélérats.  (  Psouveaux 
applaudissemens.  )  11  est  temps  de  briser  ces  cliaincs  honteuses , 
trécraser  cette  nouvelle  tyrannie;  il  est  temps  que  ceux  ejui  ont  (ait 
trembler  ks  hommes  ele  bien  tremblent  à  leur  tour.  Je  n'ignore 
pas  qu'ils  ont  des  poignards  à  leurs  ordres.  Eh  !  dans  la  nuit  du 
2  septembre,  dans  celte  nuit  de  proscription,  n'a-t-on  pas  voulu 
les  diriger  contre  plusieurs  députés,  et  contre  moi  ?  Ne  nous  a-t-on 
pas  dénoncés  au  peuple  comme  des  traîtres  ?  Ileureysemeni  c'était 
en  effet  le  peuple  qui  était  là;  les  assassins  étaient  occupés  ailleurs. 
La  voix  de  la  calomnie  ne  produisit  aucun  effet,  et  la  mienne 
peut  encore  se  faire  entendre  ici  ;  et,  je  vous  en  atteste ,  elle  lou- 
nera  de  tout  ce  qu'elle  a  de  force  contre  les  crimes  et  les  tyrans 
Eh  !  que  m'importe  des  poignards  et  des  sicaires  !  qu'jmportp  la 
vie  aux  reprësentaiis  du  peuple,  quand  il  s'agit  de  sou  salut! 
Lorsque  Guillaume  Tell  ajustait  la  flèche  qui  devait  abattre  li 
pomme  fatale  qu'un  monstre  avait  placée  sur  la  tête  de  Sipji  fil^y 
il  s'écriait:  Périssent  mou  nom  et  ma  mémoire,  pourvu  que  la 
Suisse  soit  hbre  !  { On  applaudit.  ) 

Et  nous  aussi  nous  dirons  :  Périsse  l'assemblée  nationale  et  sa 
mémoire,  pourvu  que  la  France  soit  libre  !  (Les  députés  se  lèvent 
par  un  mouvemciit  unanime ,  en  criant  :  Oui ,  oui ,  périsse  notre 
mémoire,  pQurvu  que  la  France  soit  libre  !  — Les  fribunes  se  lèvent 
en  même  temps ,  et  répondent  par  des  applaudisemens  réitérés 
aux  mouvemens  de  l'assemblée.  )  Périsse  l'assemblée  nationale 
et  sa  mémoire ,  si  elle  épargne  un  crime  qui  imprimerait  une 
tache  au  nom  français;  si  sa  vigueur  apprend  aux  nations  de 
l'Europe  que,  malgré  les  calomnies  dont  on  cherche  à  flétrir  la 
France ,  il  est  encore ,  et  au  soin  même  de  l'anarchie  momenta- 
née où  des  brigands  nous  ont  plongés ,  il  est  encore  dans  notre 
patrie  quelques  vertus  publiques,  et  qu'on  y  respecte  l'humanité^ 
Périsse  l'assemblée  nationale  et  sa  Diémoire,  si,  sur  nos  cendres, 
nos  successeurs ,  plus  heureux,  peuveut  établir  rétlifice  dune 
Constitution  qui  assure  le  bonheur  de  la  Frain:e,  et  consiilide  le 
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tèrrnc  de  la  liberti'  et  de  l'égalité!  Je  demande  que  les  membres 
de  la  Commune  répondent  sur  leurs  têtes  de  la  sûreté  de  tous 
les  prisonniers.  (  Les  applaudissemens  recommencent  et  se  pro- 
lonfTfent.) 

L'assemblée  décrète  unanimement  la  proposition. 

Une  d'putation  de  la  Commune  se  présente  à  la  barre. 

jV.  le  maire.  Ma  tête  a  toujours  été  dévouée  à  la  liberté  de  mon 
pavs  :  elle  tombera  avant  que  le  maire  de  Paris  cesse  de  remplir 
son  devoir.  (On  applaudit.)  Je  ne  suis  pas  à  {^émir  des  excès  qui 
se  commettent  chaque  jour.  J'ai  souvent  été  désespéré  de  mon 
impuissance  ;  mais  j'ai  toujours  fait  ce  qui  a  dépendu  de  moi 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité. 
II  est  temps  qu'elle  rème ,  et  que  Paris  devienne  la  ville  sûre 
pour  tous  lescitovens.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  se  livre  à  ces 
excès;  ce  sont  des  honîmes  perfides  qui  se  mêlent  au  milieu  de 
lui,  et.  sous  les  dehors  d'un  patriotisme  exagéré,  lui  font  com- 
mettre des  horreurs  dont  il  est  le  premier  à  gémir.  Aussitôt  que 
vous  pouvez  r^'clairer,  aussilô'  il  reconnaît  ses  torts.  Nous  avons 
parmi  nous,  personne  n'en  peut  douter,  des  agens  payés  par 
nos  ennemis.  J'ai  appris  qu'il  y  avait  de  la  fermentation  autour  des 
prisons.  Je  me  suis  rendu  à  la  Conciergerie,  et  le  peuple  a  pro- 
mis que  tous  les  prisonniers  seront  respectes.  (  On  applaudit.  ) 
Je  l'ai  conjuré  d'arrêter  le  premier  qui  porterait  la  main  sur  un 
prisonnier,  et  il  l'a  promis.  Le  moment  premier,  le  moment  d'in- 
surrection est  passé.  On  persuade  au  peuple  qu'il  est  toujours  en 
insurrection.  On  lui  dit  qu'on  va  faire  une  Constitution,  on  lui 
fait  accroire  qu'il  est  sans  lois.  On  lui  dit  .-Vous  allez  retomber 
dans  les  fers  si  vous  ne  continuez  à  déployer  voire  énergie.  C'est 
par  ces  manœuvres  abominables  qu^on  veut  faire  du  peuple  le 
plus  doux  un  peuple  sanguinaire  et  féroc^.  Ils  veulent,  ceux-là, 
non  pas  nous  conduire  à  la  liberté,  mais  nous  entraîner  à  l'es- 
clavage ;  car  l'anarchie  nous  aurait  bientôt  replongés  dans  les 
fers.  J'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  et  les  phis  vigoureux. 
M.  le  commandant-général  était  absent;  je  ne  doute  point  qu'il 
ne  vienne  bientôt  vous  rendre  comple  des  mesures  qu'il  aura 


prises.  Dans  ces  nioniens  de  crises,  il  imporlerail  i|uc  les  nia- 
jjislrals  lussent  les  premiers  avertis.  Eh  bien  !  je  le  dis  a^cc  dou- 
leur, c'est  toujours  moi  qu'on  avertit  le  dernier.  (On  murmure 
d'indi{jnalion.)  Les  citoyens  devraient  toujours  se  porter  à  la 
municipalité,  ils  me  trouveraient  toujours  prêt  ;  quand  on  est 
averti  du  mal  avant  qu'il  commence,  on  ]e  prévient  toujours; 
mais  il  est  bien  difficile  de  l'arrêter  lorsqu'on  n'a  pas  été  pré- 
venu. Vous  avez  mandé  la  Commune  par  un  décret.  Elle  attend 
vos  ordres.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  notifie  à  M.  le  maire  et  à  la  députation  les  dé- 
crets rendus  ce  matin ,  et  celui  qui  vient  de  l'être  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Yergniaud. 

M.  Péiion.  On  a  parlé  de  mandats  d'arrêts  comme  émanés  de 
la  Commune,  mais  la  Commune  n'en  a  aucune  connaissance. 
Ces  mandats  ont  été  décernés  par  un  comité  de  police  de  sû- 
reté ,  duquel  sont  membres  quekjues  représenlans  de  la  Com- 
mune. 

M.  VeriiiiiaïuL  Dans  la  loi  qui  attribue  à  la  Commune  de  Paris 
le  droit  de  décerner  des  mandats  d'arrêts ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
article  qui  l'autorise  à  déléguer  ce  droit.  La  Commune,  qui  a 
été  soustraite  à  la  surveillance  de  la  commission  administrative , 
aurait  même  du  informer  le  corps  législatif,  au  moins  dans  les 
vingt-quatre  heures,  des  mandats  d'arrêt  qu'elle  aurait  pu  dé- 
cerner. Mais  enfin,  puisque  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard , 
il  est  de  son  devoir,  et  de  son  devoir  rigoureux,  de  se  faire  ren- 
dre compte  de  ces  mandats  d'arrêt. 

M.  Kersaint.  Je  demande  que  la  Commune  soit  tenue  de  nous 
rendre  compte  de  tous  les  mandats  d'arrêt  qu'elle  a  décernés  ou 
fait  décerner ,  de  la  quantité  de  personnes  qui  ont  été  arrêtées , 
et  de  la  nature  des  délits  dont  elles  sont  prévenues.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Sanicrrc,  coiiimamUml  qénéral.  Je  viens  de  recevoir  un  de 
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VOS  décrets  qui  me  mande  à  votre  barre.  Je  m'empresse  de  m'y 
rendre.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  assurer  que  les  désordres 
dont  on  nous  menace  n'auront  point  lieu.  La  garde  nationale 
est  active  ;  eile  ne  refuse  aucun  service.  Cette  nuit,  quand  j'ai  été 
instruit  du  vol,  j'ai  requis  une  force  nombreuse,  et  deux  heures 
après  toutes  les  barrières  étaient  gardées.  Je  vais  encore  doubler 
la  force,  c'est  un  reste  d'aristocratie  qui  expire.  Ne  craignez  rien, 
elle  ne  pourra  jamais  se  relever.  (On  applaudit.) 

La  section  armée  du  Théâtre-Français  offre  à  l'assemblée  une 
compagnie  pour  sa  sûreté.  (On  applaudit.  ) 

La  députation  est  introduite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  de  la  section  du  Contrat-Social  présente  une 
pétition  pour  que  la  peine  de  mort  soit  portée  contre  le  vol  dans 
ce  moment,  afin  d'arrêter  les  brigandages,  et  qu'il  soit  établi 
douze  tribunaux  criminels  pour  juger  les  prévenus  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Du  18  septembre,  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  dépuléde  l'administration  du  département  d'Indre-et-Loire 
annonce  qu'une  disette  eflVoyable  se  i^ait  sentir  à  Tours,  malgré 
les  mesures  multipliées  prises  pour  la  prévenir  ;  que  la  munici- 
palité a  été  obligée ,  par  l'autorité  des  commissaires  de  l'assem- 
blée nationale,  de  réduire  la  taxe  du  pain  de  trois  sous  trois  de- 
niers;, à  deux  sous  la  livre;  ce  qui  l'oblige  à  des  indemnités  en- 
vers les  boulangers  de  plus  de  2,000  livres  par  jour.  Il  demande 
un  secours  de  500,000  livres  pour  subvenir  à  cette  dépense  mo- 
mentanée, et  pour  l'établissement  d'un  atelier  de  charité  j  et  se 
plaint  de  ce  que  dans  ce  moment  de  crise ,  plusieurs  administra- 
teurs ont  donné  leur  démission.  Il  dénonce  les  émissaires  qui 
semblent  n'avoir  été  envoyés  de  Paris  dans  les  départeniens ,  que 
pour  agiter  le  peuple  et  propager  les  séditions. 

Sur  la  proposition  de  M.  Baignoux ,  cette  pétition  est  renvoyée 
au  ministre  de  l'iotérieur ,  qui  pourvoira  aux  besoins  de  la  ville 
de  Tours  ,  avec  les  fonds  qui  sont  en  sa  disposition. 
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On  lit  une  lettre  du  maréchal  de  camp  Maskinski ,  coiiirnan- 
dant  dans  le  département  des  Ardennes.  Il  annonce  (|u'en  arri- 
vant à  Sedan  il  a  trouvé  cette  ville  dans  une  état  de  désolation 
inconcevable;  que  le  peuple,  agité  parles  craintes  d'une  inva- 
sion ,  et  irrité  par  les  trahisons  des  anciens  chel^  militaires ,  s'est 
porté  à  des  violences  envers  plusieurs  particuliers  suspects  ;  mais 
que  ses  soins  ont  bientôt  rétabli  le  calme.  Il  ajoute  qu'il  est  par- 
venu à  mettre  cette  place  dans  un  état  imposant  de  défense.  Cinq 
mille  hommes  composent  la  garnison  au-dedans.  Ainsi ,  aucune 
inquiétude  fondée  ne  peut  être  conçue  sur  la  défense  de  cette 
place. 

M.  François  de  Neufcliâteau.  Puisqu'il  est  question  de  camps 
intermédiaires,  je  crois  devoir  vous  communiquer  des  vues  qui 
m'ont  été  fournies  par  M.  Salles,  ci-devant  député  à  l'assemblée 
constituante,  et  actuellement  à  la  Convention  nationale.  Dans  les 
départemens  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  on  a  considéré  qu'il 
était  impossible  que  les  gardes  nationaux  sédentaires ,  malgré 
leur  bonne  volonté,  pussent  résister  dans  les  villes  et  villages  ou- 
verts ,  et  l'on  en  sent  facilement  les  raisons.  Mais ,  pour  harceler 
l'ennemi ,  pour  retarder ,  pour  couper  sa  marche ,  ils  peuvent 
faireun  service  très-utile  dans  des  redoutes  etdans  de  petits  camps. 
Les  administrations  de  ces  deux  départemens  ont  en  conséquence 
chargé  des  ingénieurs  de  choisir  tles  postes  avantageux  et  des 
positions  militaires.  On  y  place  de  l'artillerie ,  et  l'on  y  forme  de 
petits  camps  où  cent  hommes  campent  pendant  deux  jours ,  et 
sont  relevés  par  cent  autres.  Des  signaux  sont  établis,  au  moyen 
desquels  quatre  à  cinq  mille  gardes  nationaux  peuvent  se  réunir 
en  un  instant  dans  ces  camps,  où  ils  ont  chacun  un  poste  déter- 
miné à  l'avance.  Ce  système  de  défense  est  très-bon  ;  mais  pour 
qu'il  s'exécute  d'une  manière  uniforme  et  complète,  il  faut  qu'il 
soit  dirigé  par  un  centre  unique  d'autorité  ;  il  faut  que  des  règles 
soient  établies  pour  l'établissement  et  Tapprovisionnenient  de  ces 
postes.  Déjà  31.  Kersaint  vous  avait  proposé  un  système  de  dé- 
fense partielle  à  peu  près  semblable.  Je  demande  que  le  comité 
militaire  nous  en  fasse  son  rapport. 
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Celte  ptopoiiiion  est  dëciëléc. 

On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

«  Monsieur  leprësident,  hier  les  esprits  étaient  agites.  On  répan- 
dait les  bruits  les  plus  alarmans;  le  peuple  s'attroupait  dans  les  lieux 
publics.  Un  homme  qui  était  au  carcan  sur  la  place  de  la  maison 
commune ,  courait  des  risques  pour  sa  vie.  Je  m'y  suis  rendu  à 
temps ,  et  le  peuple  à  écouté  la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice. 
On  parlait  de  se  rendre  de  nouveau  aux  prisons,  notamment  à 
celle  de  la  Conciergerie.  J'y  suis  allé  sur-le-champ  ;  j'ai  harangué 
les  citoyens  égarés  par  des  suggestions  perfides  ;  je  leur  ai  pro- 
posé d'arrêter  eux-mêmes  le  premier  qui  voudrait  aller  violer  cet 
asile,  et  porter  une  main  1  arbare  sur  la  personne  d'un  prison- 
nier. J'ai  été  vivement  applaudi.  Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que 
ce  n'est  qu'un  très-petit  nombre  d'hommes  qui ,  dans  les  grou- 
pes ,  cherche  à  échauffer  les  esprits.  J'ai  requis  le  commandant 
général  de  faire  doubler  les  postes  de  réserve,  et  de  faire  faire 
des  patrouilles  nombreuses.  11  n'est  arrivé  ce  matin  aucun  événe- 
ment ;  mais  il  est  besoin  d'une  surveillance  très-active  de  la  part 
des  personnes  qui  ont  l'autorité  en  main. 

>  Signé  Pétion.  » 

M.  Chmiïer.  H  y  a  des  agitateurs  de  plusieurs  espèces.  Vous 
avez  entendu,  par  exemple,  31.  Billaud  de  Varennes  vous  dé- 
noncer la  municipalité  de  Chàlons  comme  contre-révolutionnaire. 
Celle  dénonciation  a  été  rëfulée  et  par  le  témoignage  des  com- 
missaires du  conseil  exécutif,  et  par  une  adresse  remplie  de  sen- 
limens  patriotiques ,  qui  vous  a  été  envoyée  par  le  conseil  général 
de  la  Ommune ,  et  dont  vous  avez  décrété  l'impression  avec  une 
mention  honorable.  Eh  bien  î  malgré  ces  témoignages,  la  dénon- 
ciation n'a  pas  moins  produit  son  effet.  Plusieurs  de  nos  frères 
d'armes,  trompés  par  ces  suggestions,  ont  braqué  leurs  canons 
devant  la  maison  commune,  ont  voulu  assassiner  le  maire.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  venge  le  civisme  de  cette  commune ,  et 
qu'elle  ordonne  que  le  décret  qu'elle  a  rendu  à  cet  égard,  soit 
envoyé  sur-le-champ  à  Chàlons,  afin  que  ma  malheureuse  patrie 
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ne  soit  pas  ex|x>sée  à  un  déchirement  inleslin ,  en  même  temps 
qu'à  l'invasion  des  ennemis  extérieurs. 
La  proposition  de  M.  Charlier  est  adoptée. 

—  Nous  terminons  ici  le  dix-septième  volume.  Nous  renvoyons 
au  suivant  la  fin  de  la  législature ,  ainsi  que  les  documens  com- 
plémentaires sur  les  journées  de  septembre. 


FIN   DU   DIX-SEPTIEME   VOLUME. 
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